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’OBJET DE LA PRÉSENTE MONOGRAPHIE est d’éclairer les relations 
économiques entre le Canada et les États-Unis. Pour atteindre cet 

objectif, nous présentons des comparaisons détaillées des tendances de la 
productivité et des niveaux de la production, des intrants et de la 
productivité par industrie dans les deux pays. Ces comparaisons sont 
fondées sur les parités du pouvoir d’achat pour la production et les intrants 
et découlent d’une méthodologie commune. Si ces estimations ont un 
caractère préliminaire, elles renferment la meilleure information couramment 
disponible sur les déterminants du niveau de vie relatif et de la croissance 
économique dans les deux pays. 
 
Cette monographie reflète les opinions des auteurs, mais non nécessairement 
celles d’Industrie Canada ou des institutions auxquelles ils sont affiliés. Nous 
voudrions exprimer notre reconnaissance à Statistique Canada, au Bureau of 
Labor Statistics (BLS) et au Bureau of Economic Analysis (BEA) des États-
Unis pour nous avoir accordé des consultations et donné accès à des 
données. En particulier, les auteurs voudraient remercier Katharine Kemp, 
de Statistique Canada, qui a fourni des données bilatérales sur les prix des 
produits de base, ainsi que Bruce Grimm et Dave Wasshausen, du BEA, qui 
ont fourni des détails sur les données du BEA concernant l’investissement et 
les prix.  
 
Nous sommes reconnaissants envers Bob Arnold du Congressional Budget 
Office (CBO), pour ses commentaires et discussions utiles des résultats et 
méthodes du CBO. Nous remercions Erwin Diewert (Université de la 
Colombie-Britannique), Steve Oliner (Federal Reserve Board), Dan Sichel 
(Federal Reserve Board), ainsi que les participants au séminaire de la Federal 
Reserve Bank de New York pour leurs commentaires et discussions utiles sur 
le chapitre 2. Dave Fiore a fourni une excellente collaboration au niveau de la 
recherche qui sous-tend le chapitre 2. Nous sommes également redevables à 
Erwin Diewert (Université de la Colombie-Britannique), RenJ Durand 
(Industrie Canada), Rick Harris (Université Simon Fraser), Jeremy Rudin 
(Finances Canada) et Larry Rosenblum (U.S. Bureau of Labor Statistics) pour 
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 iv 

leurs commentaires utiles sur les chapitres 3, 4 et 5. Enfin, nous aimerions 
remercier Masahiro Kuroda (Université Keio) et Kun-Young Yun (Université 
Yonsei) pour leurs commentaires utiles.  
 
Derniers mais non les moindres, nous aimerions exprimer nos remerciements 
à Serge Nadeau et à Someshwar Rao, d’Industrie Canada, pour leur soutien 
indéfectible tout au long du présent projet. Enfin, nous aimerions aussi 
remercier Denis Gauthier qui a appuyé ce projet à l’origine. Cependant, les 
auteurs demeurent seuls responsables de toute erreur ou omission restante.  
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Dale W. Jorgenson et Frank C. Lee 
 

 

 
 
 

’UN DES PRINCIPAUX OBJECTIFS DE LA POLITIQUE ÉCONOMIQUE que partagent 
le Canada et les États-Unis est de maintenir un niveau de vie élevé et en 

croissance. Les deux pays ont obtenu un succès remarquable dans ce domaine 
et se classent parmi les premiers pays au monde sur le plan de la perfor-
mance économique. Le premier objectif de la présente monographie est de 
quantifier les sources de la croissance économique au niveau de l’industrie 
au Canada et aux États-Unis. Le second objectif est d’évaluer la compétitivité 
relative des industries canadiennes et américaines. 
 
Dans le chapitre 2, Jorgenson et Stiroh s’intéressent au regain récent de la 
croissance économique aux États-Unis. Ils attribuent la hausse du taux de 
croissance économique observée aux États-Unis depuis 1995 à une poussée 
de l’investissement dans les ordinateurs, les logiciels et le matériel de 
communications, ainsi qu’à un bond du taux de croissance de la productivité 
totale des facteurs (PTF). La productivité moyenne du travail (PMT) a 
progressé de 0,95 p. 100 plus rapidement, par année, entre 1995 et 1998 
qu’entre 1990 et 1995. La contribution de la croissance plus rapide de la PTF a 
été de 0,72 p. 100 par année, tandis que celle de l’intensification du capital a 
été de  0,34 p. 100 par année. Ces hausses compensent le léger déclin du taux 
d’amélioration de la qualité du travail au fur et à mesure que s’épuisait le 
bassin de main-d’œuvre disponible. 
  
Au chapitre 3, Wulong Gu, Frank Lee et Jianmin Tang adoptent les indices 
de qualité constante des intrants capital et travail utilisés au chapitre 2 pour 
chacune des 122 industries étudiées au Canada. La gamme des catégories 
d’actif n’est pas aussi détaillée que pour les États -Unis. Les auteurs en 
examinent seulement cinq : les machines et le matériel (M et M), les 
bâtiments, les ouvrages de génie, les terrains et les stocks. Cependant, du 
côté de l’intrant travail, les travailleurs sont classés selon deux sexes, trois 
catégories d’emploi, sept groupes d’âge et quatre niveaux de scolarité, pour 
un total de 168 catégories. Au niveau agrégé, le même cadre est adopté en 
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consolidant le stock de capital pour les différentes catégories d’actif et les 
heures travaillées pour les différentes catégories de travailleurs.  
 
Les résultats montrent que la croissance de la production dans le secteur 
commercial privé au Canada a ralenti, passant d’un taux annuel de 5,6 p. 100 
au cours de la période 1961-1973 à 3,3 p. 100 au cours de la période 1973-1988 
et à 1,5  p. 100 au cours de la période 1988-1995. La croissance de la PTF est à 
l’origine d’environ 46 p. 100 de la croissance de la production observée 
durant la période 1961-1973 et de 22 p. 100 et 26 p. 100, respectivement, au 
cours des périodes 1973-1988 et 1988-1995. Simultanément, plus de 80 p. 100 
du ralentissement de la croissance de la production observé entre la première 
et la seconde période est attribuable au fléchissement de la croissance de la 
PTF. Par ailleurs, plus de 80 p. 100 du ralentissement de la croissance de la 
production observé entre 1973-1988 et 1988-1995 provient du ralentissement 
de la croissance des intrants capital et travail. Le fléchissement de la 
croissance du stock de capital et des heures travaillées est le principal facteur 
responsable du ralentissement de la croissance des intrants entre les deux 
dernières périodes. 
 
Dans la majorité des 122 industries étudiées dans ce chapitre, la croissance des 
intrants a été une source dominante de croissance de la production au cours 
des périodes 1961-1973 et 1973-1988. Cependant, au cours de la période 
1988-1995, la croissance de la PTF a été à l’origine de plus de la moitié de la 
croissance de la production dans un peu plus de la moitié de ces industries, 
principalement en raison du ralentissement plus rapide de la croissance des 
intrants que de la croissance de la productivité entre 1973-1988 et 1988-1995. 
 
Au chapitre 4, Wulong Gu et Mun Ho comparent la croissance de la produc-
tion au Canada et aux États-Unis dans 33 industries. Ils procèdent d’abord à 
l’agrégation de l’intrant capital dans les deux pays en quatre catégories 
d’actif (M et M, structures, terrains et stocks) afin de rendre comparables les 
données utilisées dans l’étude. Les auteurs n’utilisent pas les données pour 
les États-Unis qui incorporent la révision de référence la plus récente des 
comptes nationaux du revenu et de la production pour ce pays aux fins de la 
comparaison entre le Canada et les États-Unis. Les importantes révisions  
apportées aux États-Unis n’ont pas encore été effectuées dans les comptes 
nationaux du revenu et de la production au Canada.  
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Les résultats indiquent que le taux moyen de croissance de la production au 
Canada a été plus élevé qu’aux États-Unis dans presque toutes les industries 
avant 1988. Par la suite, la croissance de la production au Canada a été légère-
ment inférieure à celle observée aux États-Unis. Du côté de la productivité, on 
observe un important rattrapage des industries canadiennes vers les niveaux 
de productivité des industries américaines durant la période 1961-1973. Après 
1973, la productivité des industries canadiennes a progressé à un taux compa-
rable à celui des industries américaines. La croissance des intrants ressort 
comme étant la source dominante de croissance de la production au niveau 
sectoriel, la croissance de la productivité n’ayant fourni qu’environ 20 p. 100 de 
la croissance de la production dans les deux pays durant  toute cette période.  
 
Dans le dernier chapitre, Frank Lee et Jianmin Tang s’intéressent à la compé-
titivité internationale des industries canadiennes et américaines. Ils estiment 
d’abord des parités de pouvoir d’achat bilatérales Canada-États-Unis pour la 
production et les intrants, par industrie, à partir de données bilatérales sur 
les prix des produits de base au Canada et aux États-Unis tirées de Jorgenson 
et Kuroda (1995). En 1995, plus de la moitié des industries canadiennes 
étaient plus compétitives que leurs rivales américaines. Cependant, la posi-
tion concurrentielle des industries canadiennes est menacée par des prix plus 
élevés pour l’intrant capital et des niveaux inférieurs de PTF. Les prix de 
l’intrant capital étaient plus élevés au Canada qu’aux États-Unis dans 27 des 
33 industries étudiées, tandis que les niveaux de PTF étaient inférieurs au 
Canada, comparativement aux États-Unis, dans 23 de ces 33 industries. 
Contrairement aux prix de l’intrant capital, toutes les industries canadiennes 
ont profité d’un avantage sur les industries américaines correspondantes au 
niveau des coûts de main-d’œuvre. Enfin, la plupart des industries cana-
diennes payaient à peu près le même prix pour leurs intrants intermédiaires 
que les industries américaines. 
 



 

 
Hausser la limite de vitesse : 2  
La croissance économique aux États-Unis  
à l’ère de l’information 
 
 
Dale W. Jorgenson et Kevin J. Stiroh  
 
 
 
2.1  Introduction 
 

A VIGUEUR ET LA VITALITÉ  continues de l’économie américaine ne cessent 
d’étonner les prévisionnistes1. Un consensus se dessine autour du fait 

qu’un changement fondamental s’est produit, les partisans de la « nouvelle 
économie » pointant du doigt la technologie de l’information comme facteur 
à l’origine de la solide performance de l’économie américaine. Selon ce 
point de vue, la technologie modifie en profondeur la nature des entre-
prises, entraînant en permanence une croissance plus rapide de la produc-
tivité dans l’ensemble de l’économie. Les sceptiques affirment par ailleurs 
que les succès récents traduisent une série de chocs favorables, mais de nature 
temporaire. Cet argument est renforcé par la perception d’une économie 
américaine qui se comporte plutôt différemment de celle envisagée par les 
tenants de la nouvelle économie2. 
 
Alors que la croissance de la productivité, l’accumulation du capital et 
l’incidence de la technologie étaient des sujets autrefois réservés aux débats 
entre universitaires, la forte performance récente de l’économie américaine en 
a fait des sujets à la mode. La présente étude vise à analyser, à l’aide de métho-
des familières et éprouvées, de nouvelles données importantes rendues 
disponibles par la révision de référence apportée récemment aux 
U.S. National Income and Product Accounts (NIPA). Nous étayons 
l’argument en faveur d’un relèvement de la limite de vitesse — une révision à 
la hausse des projections de la croissance à moyen terme afin de tenir compte 
des dernières données et tendances.  
 
La fin des années 90 s’est avérée exceptionnelle en comparaison de la crois-
sance observée de l’économie américaine au cours du dernier quart de siè-
cle. Si les taux de croissance durant les années 90 n’ont pas encore atteint 
les niveaux de la période faste qu’a connue l’économie des États-Unis dans 
les années 60, les données n’en révèlent pas moins clairement une trans-
formation remarquable de l’activité économique. La chute rapide des prix 
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des ordinateurs et des semi-conducteurs est bien connue et documentée et les 
données montrent de plus en plus des baisses semblables dans les prix des logi-
ciels et du matériel de communications. Malheureusement, le dossier empiri-
que demeure très incomplet, de sorte que beaucoup reste à faire avant de 
pouvoir produire des évaluations quantitatives définitives de toutes les facet-
tes du rôle joué par ces biens de haute technologie. 
 
En dépit des limitations des données disponibles, les mécanismes responsa-
bles de la transformation structurelle de l’économie américaine ressortent de 
façon manifeste. Prenons, par exemple, le rôle croissant joué par le matériel 
informatique en tant que source de croissance économique3. Au cours de la 
période 1959-1973, les intrants informatiques ont été à l’origine de seulement 
un dixième d’un pour cent de la croissance économique aux États-Unis. Mais, 
depuis 1973, le prix des ordinateurs a chuté à des taux sans précédent, et les 
entreprises et les ménages se sont comportés conformément à un principe 
fondamental de l’économique — ils ont opéré une substitution en faveur des 
intrants relativement moins coûteux. Depuis 1995, la baisse des prix des ordi-
nateurs s’est accélérée, atteignant près de 28 p. 100 annuellement entre 1995 et 
1998. En réaction, l’investissement dans les ordinateurs a explosé et la contri-
bution de ces machines à la croissance a plus que quintuplé pour atteindre 
0,46 point de pourcentage par année à la fin des années  904. Les logiciels et le 
matériel de communications, qui sont deux autres biens associés à la techno-
logie de l’information, ont fourni une contribution supplémentaire de 
0,30 point de pourcentage par année entre 1995 et 1998. Les estimations pré-
liminaires pour 1999 révèlent une hausse supplémentaire de la contribution 
attribuable à chacune de ces trois catégories de biens de haute technologie. 
 
Prenons, ensuite, l’accélération de la croissance de la productivité moyenne du 
travail (PMT) durant les années 90. Après avoir ralenti pendant une vingtaine 
d’années à compter du début des années 70, la PMT a crû de 2,4 p. 100 annuel-
lement entre 1995 et 1998, soit un taux d’un point de pourcentage plus élevé 
qu’au cours de la période 1990-19955. Une décomposition détaillée montre 
que l’intensification du capital, qui est une conséquence directe de la substi-
tution induite par les baisses de prix et du rythme rapide d’investissement, a 
fait une contribution de 0,49 point de pourcentage à la croissance de la PMT. 
Une croissance plus rapide de la productivité totale des facteurs (PTF) a 
fourni une contribution supplémentaire de 0,63 point de pourcentage, tra-
duisant pour l’essentiel le changement technologique survenu dans la pro-
duction des ordinateurs et l’accélération concomitante de la baisse des prix 
de ces appareils. Le ralentissement de la croissance de la qualité du travail a 
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fait fléchir la croissance de la PMT de 0,12 point de pourcentage par rapport 
à la situation observée au début des années 90, une conséquence de 
l’épuisement du bassin de travailleurs disponibles. 
 
En examinant plus précisément la croissance de la PTF, on peut constater que 
celle-ci a langui au niveau anémique de 0,34 p. 100 annuellement entre 1973 et 
1995, mais qu’elle a accéléré pour atteindre 0,99 p. 100 entre 1995 et 1998. 
Après plus d’une vingtaine d’années de croissance léthargique de la PTF, qua-
tre des cinq dernières années ont été marquées par des taux de croissance de 
près de 1 p. 100. On peut faire valoir que cela constitue un nouveau para-
digme. Selon ce point de vue, la diffusion de la technologie de l’information 
améliore les pratiques des entreprises, elle engendre des retombées et hausse la 
productivité dans l’ensemble de l’économie. Si cette tendance se maintient, elle 
pourrait raviver les attentes optimistes des années 60 et faire contrepoids au 
pessimisme qui empreint The Age of Diminished  Expectations, le titre de 
l’ouvrage influant de Krugman (1990). 
 
Un examen plus attentif des données montre toutefois que les gains enregis-
trés dans la croissance de la PTF peuvent être attribués, en bonne partie, aux 
industries de la technologie de l’information, c’est-à-dire celles qui produi-
sent les ordinateurs, les semi-conducteurs et les autres types de matériel de 
haute technologie. Les données montrent tout aussi clairement que les indus-
tries qui utilisent l’ordinateur, par exemple les finances, les assurances et 
l’immobilier (FAI) et les services affichent toujours une faible croissance de la 
productivité. La conciliation de l’investissement ma ssif en haute technologie 
et de la croissance relativement lente de la productivité dans les industries de 
services demeure un important défi à relever pour les partisans de la nou-
velle économie6. 
 
Qu’est-ce que cela signifie pour l’avenir? La durabilité de la croissance de la 
productivité du travail est la question fondamentale qui sous-tend les projec-
tions de la croissance future. À certaines fins, les distinctions faites entre 
l’accumulation du capital et la croissance de la qualité du travail et la PTF 
peuvent ne pas avoir d’importance, si l’on s’attend à ce que la croissance de 
la PMT se poursuive. Après tout, ce sont les gains de productivité du travail 
durables qui déterminent la croissance à long terme et contribuent à hausser 
le niveau de vie. 
 
À cet égard, l’expérience récente nous incite à la prudence puisque la 
conjoncture repose en bonne partie sur les gains de productivité enregistrés 
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dans les industries de haute technologie. Les progrès technologiques cons-
tants dans ces secteurs ont été une source directe d’amélioration de la crois-
sance de la PTF, ainsi qu’une source indirecte d’intensification plus rapide du 
capital. Par conséquent, la durabilité de la croissance dépend de façon critique 
du rythme du progrès technologique dans ces industries. Mesuré par les chan-
gements de prix relatifs, le progrès s’est accéléré récemment, les prix des or-
dinateurs chutant de 28 p. 100 annuellement entre 1995 et 1998, comparati-
vement à 15 p. 100 entre 1990 et 1995. Bien entendu, il n’y a aucune garantie 
que les gains de productivité et les baisses de prix continueront à ce rythme. 
Néanmoins, aussi longtemps que les industries de haute technologie demeure-
ront capables d’innover et d’améliorer leur productivité à des taux compara-
bles à leur moyenne à long terme, les prix relatifs chuteront et le cercle vir-
tueux d’une expansion fondée sur l’investissement se poursuivra7. 
 
Enfin, nous affirmons que les avantages découlant de la technologie nouvelle 
profitent à ceux qui y participent directement : en premier lieu, les industries 
innovatrices qui produisent des biens de haute technologie et, en second lieu, 
les industries qui se restructurent pour mettre en place la technologie de 
l’information la plus récente. Il n’y a pas d’indication de retombées de la 
production de technologie de l’information vers les industries qui utilisent 
cette technologie. De fait, de nombreuses industries parmi celles qui utilisent 
la technologie de l’information le plus intensément, par exemple les FAI et 
les services, montrent simultanément des taux élevés de substitution de la 
technologie de l’information aux autres intra nts et des taux relativement fai-
bles de croissance de la productivité. En partie, cela pourrait traduire des 
problèmes de mesure de la production dans ces industries, mais les données 
empiriques ne fournissent que peu d’appui à la vision de la « nouvelle éco-
nomie », qui suppose des retombées allant des producteurs de la technologie 
de l’information vers les utilisateurs de cette technologie8. 
 
Le présent chapitre est structuré de la façon suivante. À la section 2, nous 
décrivons notre méthodologie de quantification des sources de la croissance 
économique aux États-Unis. Nous présentons des résultats pour la période 
1959-1998 en portant une attention particulière à l’ère de la « nouvelle éco-
nomie » de la fin des années  90. À la section 3, nous explorons les conséquen-
ces de l’expérience récente pour la croissance future, en comparant nos résul-
tats aux estimations récentes publiées par le Congressional Budget Office 
(CBO), le Council of Economic Advisers (CEA) et l’Office of Management and 
Budget (OMB). À la section 4, nous allons au-delà des données agrégées pour 
quantifier la croissance de la productivité au niveau de l’industrie. En utili-
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sant une méthodologie élaborée par Domar (1961), nous examinons 
l’incidence de la technologie de l’information sur la productivité globale. 
Nous présentons nos conclusions à la section 5. 
 
 
2.2  Le profil récent de la croissance aux États-Unis 
 
L’ÉCONOMIE DES ÉTATS-UNIS A SUBI une transformation remarquable au cours 
des dernières années, la croissance de la production, de la productivité du 
travail et de la productivité totale des facteurs s’accélérant depuis le milieu 
des années 90. Cette reprise de la croissance a engendré un débat de plus en 
plus étendu au sujet des sources de la croissance économique et des change-
ments survenus dans la structure de l’économie. Les partisans de la 
« nouvelle économie » imputent ces changements aux progrès de la techno-
logie de l’information, en particulier la commercialisation rapide d’Internet, 
qui ont modifié fondamentalement l’activité économique. Les tenants de la 
« vieille économie » mettent l’accent sur la piètre performance observée au 
cours de la première moitié des années 90, l’augmentation de la participa-
tion à la population active et le déclin rapide du chômage depuis 1993, ainsi 
que la récente vague d’investissement. 
 
Notre objectif est de quantifier les sources de la poussée récente de la crois-
sance économique aux États-Unis à l’aide de nouveaux renseignements publiés 
à la faveur de la révision de référence des U.S. National Income and Product 
Accounts (NIPA) en octobre 1999 (BEA, 1999). Nous examinons ensuite les 
conséquences de nos résultats en regard des projections de la croissance éco-
nomique aux États -Unis à moyen terme. Nous accordons une attention parti-
culière à l’escalade rapide des taux de croissance qui ressortent des projec-
tions officielles, par exemple celles du Congressional Budget Office et du 
Council of Economic Advisers. Les projections du CBO conviennent tout spé-
cialement à nos fins parce qu’elles sont largement diffusées et bien documen-
tées et qu’elles représentent la « meilleure méthode » en usage. Nous ne trai-
tons pas de la question de l’inflation ni ne faisons de commentaire sur les 
répercussions éventuelles au niveau de la politique monétaire. 
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2.2.1  Sources de la croissance économique 
 
Notre méthodologie est fondée sur la notion de frontière des possibilités de 
production proposée par Jorgenson (1966) et employée par Jorgenson et 
Griliches (1967). Cette notion saisit les substitutions entre les produits des 
biens d’investissement et de consommation et entre les intrants capital et 
travail. Nous associons la technologie de l’information (TI) aux investissements 
en ordinateurs, logiciels et matériel de communications, ainsi qu’à la 
consommation d’ordinateurs et de logiciels en tant que produits. Les flux de 
services découlant de ces biens sont également des intrants. La fonction de 
production globale employée par Solow (1957, 1960) et, plus récemment, par 
Greenwood, Hercowitz et Krusell (1997) représente une solution de rechange à 
notre modèle. Selon cette approche, un produit unique est exprimé en tant que 
fonction des intrants capital et travail. Cela suppose implicitement que les 
investissements en technologie de l’information sont des substituts parfaits 
des autres produits, de sorte que les prix relatifs ne changent pas. 
 
Notre méthodologie est essentielle pour saisir deux faits importants sur les-
quels il y a un consensus général. Le premier est que les prix des ordinateurs 
ont baissé de façon spectaculaire par rapport à ceux des autres biens 
d’investissement. Le second est que le rythme auquel ces prix baissent s’est 
récemment accéléré. En outre, les estimations des investissements en logiciels, 
maintenant disponibles dans les NIPA, sont comparables aux investissements 
en matériel informatique. Les nouvelles données montrent que le prix des logi-
ciels a chuté par rapport aux prix des autres biens d’investissement, mais plus 
lentement que le prix du matériel. Nous examinons plus en détail les estima-
tions de l’investissement en logiciels afin d’évaluer le rôle joué par les logiciels 
dans la croissance économique récente. Enfin, nous nous intéressons à 
l’investissement en matériel de communications, qui partage de nombreuses 
caractéristiques technologiques avec le matériel informatique.  

2.2.1.a  Frontière des possibilités de production 

La production globale, Yt, consiste en biens d’investissement, It, et en biens 
de consommation, Ct. Ces biens sont fabriqués à partir d’un intrant agrégé, 
Xt, constitué des services du capital, Kt, et des services du travail, Lt. Nous 
représentons la productivité sous la forme d’une augmentation de l’intrant 
agrégé, At, « neutre dans la perspective de Hicks »9 : 

(1) ) ,(  ),( ttttt LKXACIY ⋅= . 
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Les produits des biens d’investissement et de consomma tion et les intrants 
correspondant aux services du capital et du travail sont eux-mêmes des 
agrégats, chacun constitué de nombreux éléments.  
 
Dans l’hypothèse de marchés concurrentiels pour les produits et les intrants 
et de rendements d’échelle constants, la comptabilité de la croissance nous 
permet de voir la croissance des produits, pondérée par les parts respectives, 
comme étant la somme de la croissance pondérée des intrants et de la crois-
sance de la productivité totale des facteurs (PTF) :  
 
(2) tttLttKttCttI ALvKvCwIw lnlnlnlnln ,,,, ∆+∆+∆=∆+∆ , 
 
où tI,w est la part moyenne de l’investissement dans la production nominale, 

tCw , est la part moyenne de la consommation dans la production nominale, tK,v la 
part moyenne du capital dans le revenu nominal, tL,v  la part moyenne du travail 
dans le revenu nominal, 1,,,, =+=+ tLtKtCtI vvww , et ∆ signifie une différence 
première. À noter que nous  réservons l’expression productivité totale des facteurs   
pour le facteur d’augmentation dans l’équation (1). 
 
L’équation (2) nous permet d’identifier les contributions des produits et des 
intrants à la croissance économique. Ainsi, nous pouvons quantifier les 
contributions des différents investissements, par exemple en ordinateurs, en 
logiciels et en matériel de communications, à la croissance de la production 
en décomposant la croissance de l’investissement en ses divers éléments. 
De même, nous pouvons quantifier les contributions des différents types de 
consommation, par exemple les services découlant des ordinateurs et des 
logiciels, en décomposant la croissance de la consommation. Tel qu’indiqué 
dans Jorgenson et Stiroh (1999), tant l’investissement en ordinateurs que la 
consommation de TI ont fait une contribution importante à la croissance éco-
nomique aux États-Unis durant les années 90. Nous examinons également les 
contributions de la production de logiciels et de matériel de communications 
en tant que biens de haute technologie distincts. De même, nous décompo-
sons la contribution de l’intrant capital afin d’isoler l’incidence des ordina-
teurs, des logiciels et du matériel de communications sur la croissance des 
intrants.  
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En restructurant l’équation (2), nous pouvons présenter les résultats en ter-
mes de croissance de la productivité moyenne du travail  (PMT), définie ainsi : 
yt=Yt/Ht, où Yt est la production, correspondant à l’agrégation des biens de 
consommation et d’investissement; kt=Kt/Ht est le ratio des services du capital 
aux heures travaillées, Ht :  
 
(3) ( ) ttttLttKt AHLvkvy lnlnlnlnln ,, ∆+∆−∆+∆=∆ . 
 
Cela donne la répartition familière de la croissance de la PMT entre trois fac-
teurs. Le premier est l’intensification du capital , soit la croissance des services du 
capital par heure de travail. L’intensification du capital rend les travailleurs 
plus productifs en leur permettant de disposer de plus de capital pour chaque 
heure de travail et elle hausse la croissance de la PMT en proportion de la 
part du capital. Le second terme est l’amélioration de la qualité du travail , 
définie comme étant la différence entre les taux de croissance de l’intrant 
travail et du nombre d’heures travaillées. Traduisant la proportion crois-
sante d’heures fournies par des travailleurs ayant un produit marginal plus 
élevé, l’amélioration de la qualité du travail hausse la croissance de la PMT 
proportionnellement à la part de l’intrant travail. Le troisième facteur est la 
croissance de la productivité totale des facteurs (PTF), qui hausse en propor-
tion directe la croissance de la PMT.  

2.2.1.b  Ordinateurs, logiciels et matériel de communications 

Examinons maintenant l’incidence de l’investissement en ordinateurs, 
en logiciels et en matériel de communications sur la croissance économique. 
À cette fin, nous devons prendre soin de faire la distinction entre l’utilisation  
de la technologie de l’information et la production de la technologie de 
l’information 10. Ainsi, les ordinateurs sont eux-mêmes le produit d’une indus-
trie (l’industrie de la production des ordinateurs, qui fait partie du secteur des 
machines commerciales et industrielles), et les services d’informatique sont 
les intrants d’autres industries (celles qui utilisent l’informatique, telles le 
commerce, les FAI et les services).  
 
Les augmentations spectaculaires de la puissance de calcul, comme celles 
survenues dans l’économie américaine, traduisent donc deux effets qui 
s’exercent sur la croissance. Premièrement, à mesure que la production des 
ordinateurs s’améliore et devient plus efficiente, une plus grande puissance 
de calcul est produite à partir des mêmes intrants. Cela hausse la productivité 
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globale dans l’industrie de la production des ordinateurs et contribue à la 
croissance de la PTF dans l’ensemble de l’économie. La productivité du travail 
augmente aussi tant au niveau de l’industrie qu’au niveau de l’économie11. 
 
Deuxièmement, l’accumulation rapide des ordinateurs suscite une croissance 
des intrants associée à la puissance de calcul dans les industries qui utilisent 
l’informatique. Étant donné que la main-d’œuvre travaille avec plus de maté-
riel informatique de meilleure qualité, cet investissement accroît la productivi-
té du travail. Si les contributions à la production sont captées par l’effet de 
l’intensification du capital, la croissance globale de la PTF demeure inchangée. 
Comme l’ont fait remarquer Baily et Gordon (1988), il n’y a pas de déplace-
ment dans la fonction de production de l’entreprise utilisatrice (p. 378) et, 
ainsi, aucun gain au niveau de la PTF. Le déploiement accru des ordinateurs 
hausse la PTF uniquement s’il y a des retombées de la production des ordina-
teurs vers la production des industries qui utilisent l’ordinateur, ou encore 
s’il y a des problèmes de mesure touchant les nouveaux intrants.  
 
Nous en concluons que la croissance rapide de la puissance de calcul influe 
sur la production globale à la fois par le jeu de la croissance de la PTF et de 
l’intensification du capital. Les progrès de la technologie de la production 
des ordinateurs contribuent à la croissance de la PTF et de la PMT au niveau 
agrégé. L’accumulation de la puissance de calcul dans les industries qui 
utilisent l’ordinateur traduit la substitution d’ordinateurs aux autres intrants 
et stimule la croissance de la PMT. En absence de retombées, celle-ci ne 
contribue pas à la croissance de la PTF. 
 
Le reste de la présente section renferme les estimations empiriques des varia-
bles des équations (1) à (3). Nous employons ensuite les équations (2) et (3) pour 
quantifier les sources de la croissance de la production et de la PMT au cours de 
la période 1959-1998 et de diverses sous-périodes. 
 
 
2.2.2 La production 
 
Nos données sur la production sont fondées sur la révision de référence la 
plus récente des NIPA12. La production réelle, Yt, est mesurée en dollars chaî-
nés de 1996, et PY,t est le déflateur implicite correspondant. Notre notion de la 
production est semblable, mais non identique, à l’une de celles utilisées par le 
programme de la productivité du Bureau of Labor Statistics (BLS). À l’instar 
du BLS, nous excluons le secteur gouvernemental mais, contrairement à cet 
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organisme, nous incluons des imputations pour les flux de services associés 
aux biens de consommation durables (CD) et aux logements de type proprié-
taire-occupant. Ces imputations sont nécessaires afin de préserver la compa-
rabilité entre les biens durables et le logement; elles nous permettent aussi de 
saisir l’impact important de la technologie de l’information sur les ménages. 
 
Notre estimation de la production privée, en dollars courants pour 1998, est 
de 8 013 milliards de dollars, y compris des imputations de 740 milliards de 
dollars qui traduisent principalement les services associés aux biens de 
consommation durables13. La croissance de la production réelle a été de 
3,63 p. 100 sur l’ensemble de la période, comparativement à 3,36 p. 100 pour 
les séries officielles sur le PIB. La différence traduit à la fois nos imputations 
et notre exclusion du secteur gouvernemental des données des NIPA. Le 
tableau A.1, à l’appendice A, montre la valeur en dollars courants et 
l’indice des prix correspondant pour la production totale et les biens de TI — 
l’investissement en ordinateurs, Ic, l’investissement en logiciels, Is, 
l’investissement en matériel de communications, Im, la consommation 
d’ordinateurs et de logiciels, Cc, et le flux de services des ordinateurs et des 
logiciels utilisés par les consommateurs, Dc.  
 
L’aspect le plus frappant qui ressort de ces données est la baisse de prix 
considérable de l’investissement en ordinateurs — 18 p. 100 par année entre 
1960 et 1995 (figure 2.1). Depuis 1995, cette baisse s’est accélérée pour attein-
dre 27,6 p. 100 par année. Par contre, le prix relatif des logiciels est demeuré 
stable pour une bonne partie de la période et n’a commencé à baisser qu’à la 
fin des années 80. Le prix du matériel de communications s’est comporté à 
peu près de la même façon que le prix des logiciels, tandis que la consomma-
tion d’ordinateurs et de logiciels montre une tendance à la baisse semblable à 
celle de l’investissement en ordinateurs. La partie supérieure du tableau 2.1 
donne un aperçu des taux de croissance des prix et des quantités des princi-
pales catégories de produits pour les périodes 1990-1995 et 1995-1998. 
 
Pour ce qui est de la production exprimée en dollars courants, 
l’investissement en logiciels est le plus important élément d’actif de TI, suivi 
par l’investissement en ordinateurs et l’investissement en matériel de com-
munications (figure 2.2). Même si les investissements des entreprises en or-
dinateurs, en logiciels et en matériel de communications sont, de loin, 
les plus importantes catégories, les ménages ont dépensé plus de 20 milliards 
de dollars annuellement en ordinateurs et en logiciels depuis 1995, engen-
drant un flux de services d’un ordre de grandeur comparable. 
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2.2.3  Stock de capital et services du capital 
 
Dans cette section, nous présentons nos estimations du capital pour 
l’économie des États-Unis au cours de la période 1959-199814. À partir des 
données sur l’investissement du Bureau of Economic Analysis, nous esti-
mons les stocks de capital à l’aide de la méthode de l’inventaire permanent et 
les stocks de capital agrégés en utilisant les prix de location comme facteurs 
de pondération. Cette approche, élaborée par Jorgenson et Griliches (1967), 
est axée sur l’identification des prix de location aux produits marginaux de 
différentes formes de capital. Nos estimations de ces prix tiennent compte 
des différences de prix des éléments d’actif, de la durée de service et des taux 
de dépréciation, ainsi que du traitement fiscal du revenu du capital15. 
 
Nous interprétons la différence entre la croissance des services du capital et 
celle du stock de capital comme étant la croissance de la qualité du capital , qK,t, 
qui représente une substitution vers des biens ayant des produits marginaux 
plus élevés16. À titre d’exemple, le déplacement vers la TI accroît la qualité 
du capital parce que les ordinateurs, les logiciels et le matériel de communi-
cations sont des biens dont les produits marginaux sont relativement élevés. 
Les estimations du stock de capital, à l’instar de celles employées à l’origine 
par Solow (1957), ne tiennent pas compte de cette amélioration de la qualité. 
 
Nous employons une définition élargie du capital qui englobe les éléments 
d’actif matériels tels que l’équipement et les structures, ainsi que les biens de 
consommation durables, les terrains et les stocks. Nous estimons un flux de 
services pour le stock installé de biens de consommation durables, qui entre 
dans nos mesures de la production et des intrants. Il est essentiel d’inclure 
ce flux de services puisque, dans une proportion en hausse constante, il est 
associé aux investissements en TI dans le secteur des ménages. Afin de saisir 
l’impact de la technologie de l’information sur la croissance économique aux 
États-Unis, les investissements du secteur des entreprises et du secteur des 
ménages et les services découlant des stocks de capital correspondants doi-
vent être inclus. 
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Tableau 2.1 

Taux moyens de croissance de certains produits et intrants 

 1990-1995 1995-1998 

 Prix Quantités Prix Quantités 

 Produits 
Production intérieure privée (Y) 1,70 2,74 1,37 4,73 

Autres (Yn) 2,01 2,25 2,02 3,82 
Consommation d’ordinateurs, logiciels (Cc) -21,50  38,67 -36,93 49,26 
Investissement en ordinateurs ( Ic) -14,59  24,89 -27,58 38,08 
Investissement en logiciels (Is) -1,41 11,59 -2,16 15,18 
Invest. en matériel de communications (Im) -1,50 6,17 -1,73 12,79 
Services de CD, ordinateurs et logiciels (Dc) -19,34  34,79 -28,62 44,57 

 Intrants 
Total, services du capital (K) 0,60 2,83 2,54 4,80 

Autres (Kn) 1,00 1,78 4,20 2,91 
Capital, ordinateurs (Kc) -10,59 18,16 -20,09 34,10 
Capital, logiciels (Ks) -2,07 13,22 -0,87 13,00 
Capital, communications (Km) 3,10 4,31 -7,09 7,80 

Total, services de consommation (D) 1,98 2,91 -0,67 5,39 
Autres qu’ordinateurs et logiciels (Dn) 2,55 2,07 0,54 3,73 
Services de CD, ordinateurs et logiciels (Dc) -19,34 34,79 -28,62 44,57 

Travail (L) 2,92 2,01 2,80 2,81 

Note : CD signifie biens de consommation durables. Toutes les valeurs sont exprimées en 
pourcentage. 

 
Notre estimation du stock de capital atteint 26 billions de dollars pour 1997, 
ce qui est sensiblement plus élevé que l’estimation de 17,3 billions de dollars 
obtenue par le BEA (1998b) pour le capital privé fixe. Cette différence traduit 
notre inclusion des biens de consommation durables, des stocks et des terrains. 
Nos estimations du stock de capital pour des catégories comparables de biens 
sont assez semblables à celles du BEA. Ainsi, notre estimation du capital privé 
fixe en 1997 est de 16,8 billions de dollars, ce qui est à peu près identique à celle 
du BEA. De même, notre estimation du stock de biens de consommation dura-
bles est de 2,9 billions de dollars, tandis que l’estimation du BEA est de 
2,5 billions de dollars. L’écart traduit notre inclusion des stocks et des terrains. 
Le tableau B.1, à l’appendice B, énumère les éléments d’actif considérés ainsi 
que l’investissement et la valeur des stocks pour 1998; le tableau B.2 présente la 
valeur du stock de capital de 1959 à 1998, ainsi que les indices de prix des élé-
ments d’actif pour l’ensemble du capital et les biens de TI. 
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Figure 2.1 

Prix relatifs des produits de la technologie de l’information, 1960-1998 
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Figure 2.2 

Parts de la production liées à la technologie de l’information, 1960-1998 
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Les stocks de biens commerciaux de TI (ordinateurs, logiciels et matériel de 
communications), ainsi que les achats par les consommateurs d’ordinateurs 
et de logiciels ont augmenté de façon spectaculaire au cours des dernières 
années mais demeurent relativement modestes. En 1998, les biens de TI, tou-
tes catégories confondues, ne représentaient que 3,4 p. 100 du capital maté-
riel et 4,6 p. 100 des biens privés reproductibles. 
 
Nous passons maintenant aux estimations des flux de services du capital, où 
les stocks de capital correspondant aux diverses catégories de biens ont été 
agrégés en utilisant comme facteurs de pondération les prix de location. 
Le tableau B.3, à l’appendice B, fait voir les flux de services en dollars cou-
rants et les indices de prix correspondants pour la période 1959-1998, tandis 
que la seconde partie du tableau 2.1 résume les taux de croissance des prix et 
des quantités des intrants pour les périodes 1990-1995 et 1995-1998. 
 
Il y a clairement une accélération de la croissance globale des services du 
capital, de 2,8 p. 100 par année au cours de la période 1990-1995 à 4,8 p. 100 
annuellement entre 1995 et 1998. Cette accélération est principalement attri-
buable à la croissance rapide des services du matériel de TI et des logiciels, 
signalant un renversement de la tendance vers une croissance plus lente du 
capital observée jusqu’en 1995. Si les biens de la technologie de l’information 
ne représentent que 11,2  p. 100 du total, les parts des flux de services de ces 
biens sont beaucoup plus importantes que les parts des biens corres-
pondants. En 1998, les services du capital ne représentaient que 12,4 p. 100 
du stock de capital de biens matériels dans l’ensemble, mais les services repré-
sentaient 40 p. 100 du stock de technologie de l’information. Cela reflète la 
baisse rapide des prix et les taux élevés de dépréciation qui entrent dans les 
prix de location de la technologie de l’information. 
 
La figure 2.3 fait voir l’augmentation rapide de l’importance des biens de TI, 
traduisant l’accélération des baisses de prix relatifs. Au cours des années 90, les 
prix des services associés au matériel informatique ont chuté de 14,2 p. 100 
annuellement, comparativement à une augmentation de 2,2 p. 100 dans le cas 
du capital non lié à la technologie de l’information. En conséquence directe de 
ces changements de prix relatifs, les services informatiques ont augmenté à un 
rythme de 24,1 p. 100, comparativement à 3,6 p. 100 seulement pour les servi-
ces du capital non lié à la TI durant les années 90. La part des services associés 
au matériel informatique, exprimée en dollars courants, a augmenté cons-
tamment pour atteindre près de 3,5 p. 100 de l’ensemble des services du capital 
en 1998 (figure 2.3)17. 
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Parts des intrants liées à la technologie de l’information, 1960-1998 
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L’accumulation rapide des logiciels semble toutefois avoir des origines différen-
tes. Le prix des investissements en logiciels a diminué beaucoup plus lentement 
(-1,7 p. 100 annuellement pour les logiciels, contre -19,5 p. 100 pour le matériel 
informatique) entre 1990 et 1998. Ces écarts dans les prix des investissements se 
traduisent par une baisse beaucoup plus lente des prix des services associés aux 
logiciels et aux ordinateurs, à savoir -1,6 p. 100 contre -14,2 p. 100. Néanmoins, 
les entreprises ont accumulé le capital-logiciels assez rapidement, les services 
réels du capital augmentant à un taux de 13,3 p. 100 annuellement durant les 
années 90. Bien qu’inférieur au taux de croissance de 24,1 p. 100 des ordina-
teurs, le taux de croissance des investissements en logiciels a été beaucoup 
plus rapide que celui des autres formes de capital matériel. La complémenta-
rité des logiciels et des ordinateurs fournit ici une explication possible. Les 
entreprises réagissent à la baisse des prix relatifs des ordinateurs en accumu-
lant des ordinateurs et en investissant dans des intrants complémentaires 
comme les logiciels, qui permettent d’exploiter les ordinateurs18. 
 
Une autre explication possible est que les indices de prix officiels utilisés 
comme déflateurs de l'investissement en logiciels ne tiennent pas compte 
d’une part importante des améliorations réelles de la qualité. Cela entraî-
nerait une surestimation importante de l’inflation des prix et une sous-
estimation correspondante de l’investissement réel, des services du capital et 
de la croissance économique. Selon Moulton, Parker et Seskin (1999) et Par-
ker et Grimm (2000), seuls les prix des logiciels de série sont calculés à l’aide 
de déflateurs de prix à qualité constante fondés sur des méthodes hédonis-
tes. Les prix des logiciels élaborés à l’interne sont fondés sur les indices des 
coûts des intrants, qui supposent implicitement qu’il n’y a pas de change-
ment dans la productivité des programmeurs. Les prix des logiciels person-
nalisés représentent une moyenne pondérée des logiciels de série et des logi-
ciels élaborés à l’interne, une pondération de 75 p. 100 étant arbitrairement 
accordée aux prix des logiciels élaborés à l’interne. Ainsi, les déflateurs de 
prix de près des deux tiers des investissements récents en logiciels sont esti-
més sous l’hypothèse continue d’une absence de gain de productivité19. Si la 
qualité des logiciels élaborés à l’interne et des logiciels personnalisés 
s’améliore à un rythme même inférieur à celui des logiciels de série, cela en-
traîne une sous-estimation importante l’investissement en logiciels. 
 
Même si la baisse des prix du matériel de communications durant les an-
nées 90 est comparable à celle des logiciels, telle que mesurée officiellement 
dans les NIPA, l’investissement a crû à un rythme qui est plus comparable à 
celui des prix. Cependant, il pourrait y avoir des erreurs de mesure des prix 
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du matériel de communications. Ainsi, la technologie du matériel de com-
munications est semblable à celle des ordinateurs; l’investissement dans cette 
catégorie est dégonflé à l’aide d’un indice de prix à qualité constante mis au 
point par le BEA. Les déflateurs de prix traditionnels sont employés pour le 
matériel de transmission, par exemple les câbles de fibre optique, dont les 
prix semblent aussi diminuer rapidement. Cela pourrait entraîner une sous-
estimation du taux de croissance de l’investissement, du stock de capital et 
des services du capital associés au matériel de communications, ainsi qu’une 
surestimation du taux d’inflation20. Nous reviendrons sur cette question à la 
fin de la section 2.2. 
 
 
2.2.4  La mesure des services du travail 
 
Dans cette section, nous décrivons nos estimations de l’intrant travail dans 
l’économie américaine pour la période 1959-1998. À partir des données indi-
viduelles des Census of Population de 1970, 1980 et 1990, ainsi que des don-
nées annuelles des Current Population Surveys, nous avons estimé des indi-
ces à qualité constante pour l’intrant travail et son prix, afin de tenir compte 
de l’hétérogénéité de la main-d’œuvre du point de vue de la catégorie 
d’emploi, du sexe, du groupe d’âge et du niveau de scolarité. Cette approche 
est inspirée de celle de Jorgenson, Gollop et Fraumeni (1987), dont les estima-
tions ont été révisées et mises à jour par Ho et Jorgenson (1999)21. 
 
La distinction entre l’intrant travail et les heures travaillées est semblable à la 
distinction entre les services du capital et le stock de capital. La croissance de 
l’intrant travail traduit l’augmentation du nombre d’heures de travail ainsi 
que les changements qui surviennent dans la composition des heures travail-
lées à mesure que les entreprises opèrent une substitution entre des catégo-
ries hétérogènes de main-d’œuvre. Nous définissons la croissance de la qua-
lité du travail comme étant la différence entre la croissance de l’intrant travail 
et celle des heures travaillées. La qualité du travail traduit la substitution de 
travailleurs ayant des produits marginaux élevés à ceux dont les produits 
marginaux sont moins élevés, tandis que la croissance du nombre d’heures 
de travail employée par Solow (1957) et d’autres ne tient pas compte de cette 
substitution. Le tableau C.1, à l’appendice C, présente nos estimations de 
l’intrant travail, du nombre d’heures travaillées et de la qualité du travail.  
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Selon nos estimations, les dépenses en main-d’œuvre ont atteint 
4 546 milliards de dollars en 1998, ce qui représente approximativement 
57 p. 100 de la valeur de la production. Cette part englobe de façon précise la 
production privée et nos imputations au titre des services du capital. Si nous 
excluons ces imputations, la part du facteur travail grimpe à 62 p. 100, ce qui 
correspond aux estimations classiques. Comme on peut le voir au tableau 2.1, 
la croissance de l’indice de l’intrant travail, Lt, conforme à notre modèle de 
production de l’équation (1), s’est accélérée pour atteindre 2,8 p. 100 entre 
1995 et 1998, à partir d’un niveau de 2,0 p. 100 au cours de la période 
1990-1995. Ce changement est principalement attribuable à la croissance du 
nombre d’heures travaillées, qui est passée de 1,4 p. 100 entre 1990 et 1995 à 
2,4  p. 100 entre 1995 et 1998, alors que la participation à la population active a 
augmenté et que les taux de chômage ont baissé22. 
 
La croissance de la qualité du travail a ralenti à la fin des années 90, passant 
de 0,65 p. 100 entre 1990 et 1995 à 0,43 p. 100 entre 1995 et 1998. 
Ce ralentissement saisit les tendances démographiques bien connues dans la 
composition de la main-d’œuvre, ainsi que l’épuisement du bassin de travail-
leurs disponibles à mesure que baissaient les taux de chômage. 
Les projections de la croissance économique future qui ne tiennent pas 
compte de la qualité du travail, comme celles du CBO examinées à la sec-
tion  3, intègrent implicitement les changements qui se produisent dans la 
qualité du travail dans la croissance mesurée de la PTF. Cela réduit la fiabi-
lité des projections de la croissance économique. Heureusement, on peut faci-
lement corriger ce problème en extrapolant les changements démographiques 
au sein de la population active pour tenir compte des changements prévisibles 
dans la composition des travailleurs selon différentes dimensions comme l’âge, 
le sexe et le niveau de scolarité.  
 
 
2.2.5  Quantifier les sources de la croissance 
 
Le tableau 2.2 présente les résultats de notre décomposition de la comptabilité 
de la croissance, obtenus en appliquant l’équation (2) à la période 1959-1998 et 
à diverses sous-périodes, ainsi que des estimations préliminaires pour 1999. 
Comme dans Jorgenson et Stiroh (1999), nous décomposons la croissance éco-
nomique par catégorie de produits et par catégorie d’intrant afin de quantifier 
la contribution de la technologie de l’information (TI) à la production de biens 
d’investissement et de consommation, ainsi qu’aux intrants en capital et en 
biens de consommation durables. Nous appliquons le traitement que nous 
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avons appliqué antérieurement aux produits et aux intrants associés aux or-
dinateurs en identifiant les logiciels et le matériel de communications comme 
des biens de TI distincts.  
 
Afin de quantifier les sources de la croissance liées à la TI de façon plus expli-
cite, nous employons une frontière étendue des possibilités de production : 
 
(4) Y(Yn,Cc,Ic,Is,Im,Dc) = A . X (Kn, Kc, Ks, Km,Dn,Dc,L) 
 
où les produits englobent la consommation d�ordinateurs et de logiciels, Cc, 
l�investissement en ordinateurs, Ic, l�investissement en logiciels, Is, 
l�investissement en matériel de communications, Im, les services associés aux 
ordinateurs et aux logiciels achetés par les consommateurs, Dc, et les autres 
produits, Yn. Les intrants comprennent les services du capital associés aux 
ordinateurs, Kc, aux logiciels, Ks, au matériel de communications, Km, aux 
autres biens en capital, Kn, aux services des ordinateurs et des logiciels acquis 
par les consommateurs, Dc, aux autres biens durables, Dn, et à l�intrant tra-
vail, L23. Comme dans l�équation (1), la productivité totale des facteurs est 
désignée par A et représente la capacité de produire une plus grande quanti-
té de biens à partir des mêmes intrants. Les indices temporels ont été sup-
primés par souci de commodité. 
 
Nous obtenons une équation étendue de la comptabilité de la croissance : 
 
(5) w Yn ∆lnYn + w Cc ∆lnCc + w Ic ∆lnIc + w Is ∆lnIs + w Im ∆lnIm + w Dc ∆lnDc = 

 v Kn ∆lnKn + v Kc ∆lnKc + v Ks ∆lnKs+ v Km ∆lnKm + v Dn ∆lnDn+ v Dc ∆lnDc 

+ v L ∆lnL + ∆lnA  
 
où w et v sont les parts moyennes du revenu nominal pour la variable en indice 
et où =+++++ DcIsIcCcYn wwwwww Im 1=++++++ LDcDnKmKsKcKn vvvvvvv ; 
nous interprétons le taux de croissance pondéré (en fonction des parts) comme 
étant la contribution d�un intrant ou d�un produit. 
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Tableau 2.2 

Croissance de la production intérieure privée et sources de croissance aux États-Unis, 1959-1999 

      Données 
préliminaires* 

 1959-1998 1959-1973 1973-1990 1990-1995 1995-1998 1995-1999 

Croissance de la production intérieure privée (Y) 3,630 4,325 3,126 2,740 4,729  4,763 
Contribution de certains éléments de la produc-
tion 

      

Autres (Yn) 3,275 4,184 2,782 2,178 3,659  3,657 
Consommation d’ordinateurs et de logiciels (Cc) 0,035 0,000 0,023 0,092 0,167  0,175 
Investissement en ordinateurs ( Ic) 0,150 0,067 0,162 0,200 0,385  0,388 
Investissement en logiciels (Is) 0,074 0,025 0,075 0,128 0,208  0,212 
Investissement en matériel de communications 
(Im) 

0,060 0,048 0,061 0,053 0,122  0,128 

Services de CD, ordinateurs et logiciels (Dc) 0,036 0,000 0,023 0,089 0,187  0,204 
       

Contribution des services du capital (K) 1,260 1,436 1,157 0,908 1,611  1,727 
Autres (Kn) 0,936 1,261 0,807 0,509 0,857 0,923 
Ordinateurs (Kc) 0,177 0,086 0,199 0,187 0,458  0,490 
Logiciels (Ks) 0,075 0,026 0,071 0,154 0,193  0,205 
Communications (Km) 0,073 0,062 0,080 0,058 0,104  0,109 

Contribution des services de CD (D) 0,510 0,632 0,465 0,292 0,558  0,608 
Autres (Dn) 0,474 0,632 0,442 0,202 0,370  0,403 
Ordinateurs et logiciels (Dc) 0,036 0,000 0,023 0,089 0,187  0,204 

Contribution du travail (L) 1,233 1,249 1,174 1,182 1,572  1,438 
Productivité totale des facteurs agrégée (PTF) 0,628 1,009 0,330 0,358 0,987  0,991 
       
Croissance des services du capital et des CD 4,212 4,985 3,847 2,851 4,935  5,286 
Croissance de l’intrant travail 2,130 2,141 2,035 2,014 2,810  2,575 
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      Données 
préliminaires* 

 1959-1998 1959-1973 1973-1990 1990-1995 1995-1998 1995-1999 

Contribution de la qualité du capital et des CD 0,449 0,402 0,405 0,434 0,945  1,041 
Contribution du stock de capital et de CD  1,320 1,664 1,217 0,765 1,225  1,293 
Contribution de la qualité du travail 0,315 0,447 0,200 0,370 0,253  0,248 
Contribution des heures travaillées 0,918 0,802 0,974 0,812 1,319  1,190 

       
Productivité moyenne du travail (PMT) 2,042 2,948 1,437 1,366 2,371  2,580 

Note :  La contribution d’un produit ou d’un intrant est définie comme étant le taux de croissance réel pondéré en fonction de la part du pro-
duit ou de l’intrant. CD signifie biens de consommation durables. Toutes les valeurs sont exprimées en pourcentage. Les résultats 
pour la période 1995-1999 renferment des estimations préliminaires pour 1999; voir l’annexe pour plus de détails sur la méthode 
d’estimation et les sources de données. 
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2.2.5.a  Croissance de la production 

Nous examinons d’abord les sources de croissance de la production pour 
l’ensemble de la période 1959-1998. Définis au sens large, les services du capi-
tal font la contribution la plus importante à la croissance avec 1,8 point de 
pourcentage (1,3 point de pourcentage pour le capital des entreprises et 
0,5  point de pourcentage pour les biens de consommation durables); les ser-
vices du travail ont une contribution de 1,2 point de pourcentage, tandis que 
la croissance de la PTF est à l’origine de seulement 0,6 point de pourcentage. 
La croissance des intrants est la source de près de 80 p. 100 de la croissance 
économique survenue aux États-Unis au cours des 40 dernières années, tandis 
que la PTF a fourni environ le cinquième de la croissance. La figure 2.4 met 
en relief ce résultat en montrant la contribution relativement restreinte à la 
croissance du résidu de la PTF à chacune des sous-périodes. 
 
Plus des trois quarts de la contribution du capital au sens large traduit 
l’accumulation du stock de capital, tandis que l’augmentation du nombre 
d’heures de travail représente un peu moins des trois quarts de la contribu-
tion du facteur travail. La qualité tant du capital que du travail a fait une 
contribution importante, respectivement de 0,45 et 0,32 point de pourcentage 
annuellement. Par conséquent, il est important de tenir compte de la substi-
tution entre des intrants capital et travail hétérogènes au moment de quanti-
fier les sources de la croissance économique. 
 
Un examen de l’économie américaine avant et après 1973 révèle certains aspects 
familiers de la tendance historique. Après une forte croissance de la production 
et de la PTF durant les années  60 et au début des années 70, l’économie amé-
ricaine a ralenti de façon marquée jusqu’en 1990, la croissance annuelle de la 
production baissant de 4,3 à 3,1 p. 100, tandis que la croissance annuelle de la 
PTF diminuait de près de deux tiers de point de pourcentage, soit de 1,0 à 
0,3  p. 100. La croissance des intrants en capital a aussi ralenti, passant de 
5,0  p. 100 entre 1959 et 1973 à 3,8  p. 100 entre 1973 et 1990, ce qui a contribué 
à une croissance léthargique de la PMT de 2,9 p. 100 entre 1959 et 1973 et de 
1,4  p. 100 entre 1973 et 1990. 
 
Nous nous intéressons maintenant aux années 90 en faisant ressortir les 
changements survenus récemment24. Par rapport au début des années 90, la 
croissance de la production a augmenté de près de 2,0 points de pourcentage 
entre 1995 et 1998. La contribution du capital a augmenté de 1,0  point de 
pourcentage et celle du travail de 0,4 point de pourcentage, tandis que la 



Jorgenson et Stiroh 

28 

croissance de la PTF a accéléré de 0,6 point de pourcentage. La croissance de 
la PMT a, pour sa part, augmenté de 1,0 point de pourcentage. Les contribu-
tions en hausse du capital et du travail recouvrent plusieurs tendances bien 
connues à la fin des années 90. La croissance du nombre d’heures travaillées 
a augmenté à mesure que les marchés du travail se sont resserrés, que le 
chômage a baissé pour toucher un creux trentenaire et que les taux de parti-
cipation à la population active ont grimpé25. La contribution du capital est le 
reflet du boom d’investissement de la fin des années  90, alors que les en-
treprises ont consacré des ressources aux usines et au matériel, notamment 
les ordinateurs, les logiciels et le matériel de communications. 
 
L’accélération de la croissance de la PTF est peut-être l’aspect le plus remar-
quable qui ressort des données. Après avoir atteint en moyenne seulement 
0,34 p. 100 par année entre 1973 et 1995, l’accélération de la PTF à 0,99 p. 100 
laisse penser qu’il y aurait eu des améliorations spectaculaires au niveau de 
la technologie et des gains importants au chapitre de l’efficience de la pro-
duction. Bien que la reprise de la croissance de la PTF durant les années 90 
n’ait pas encore atteint les niveaux enregistrés durant les années 60 et au début 
des années 70, la croissance plus rapide de la PTF revêt une importance pri-
mordiale si l’on veut soutenir des taux de croissance plus élevés. 
 
Les figures 2.5 et 2.6 montrent les contributions croissantes des produits de la 
technologie de l’information (TI) à la croissance économique aux États-Unis. 
La figure 2.5 renferme une ventilation de la production entre la TI et les biens 
autres que la TI pour diverses sous-périodes entre 1959 et 1998, tandis que la 
figure 2.6 décompose les contributions des produits de TI entre les cinq com-
posantes identifiées précédemment. Même si le rôle de la TI a augmen té de 
façon constante, la figure 2.5 montre que la poussée récente de 
l’investissement et de la consommation a pratiquement doublé la contribu-
tion de la TI à la production entre 1995 et 1998 par rapport à la période 
1990-1995. La figure 2.6 montre que l’investissement en ordinateurs a été la 
source de contribution de la TI la plus importante à la fin des années  90 et 
que la consommation d’ordinateurs et de logiciels devient une source de plus 
en plus importante de croissance de la production. 
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Figure 2.4 

Sources de la croissance économique aux États-Unis, 1959-1998 
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Figure 2.5 

Contribution de la technologie de l’information à la production, 1959-1998 
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Figure 2.6 

Contribution des biens de la technologie de l’information à la production, 1959-1998 
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Figure 2.7 

Contribution de la technologie de l’information aux intrants, 1959-1998 
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 Figure 2.8 

   Contribution des biens de la technologie de l’information aux intrants, 1959-1998 
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Les figures 2.7 et 2.8 présentent une décomposition semblable du rôle de la 
TI en tant que facteur de production, la contribution de ces biens affichant 
une hausse encore plus spectaculaire. La figure 2.7 montre que la contribu-
tion du capital et des biens de consommation durables associés à la TI a 
augmenté rapidement à la fin des années 90 et représente aujourd’hui plus 
des deux cinquièmes de la contribution totale à la croissance provenant du 
capital défini au sens large. La figure 2.8 montre que le matériel informati-
que est aussi la source de contribution de la TI la plus importante du côté 
des intrants, ce qui traduira la part croissante ainsi que les taux de crois-
sance rapides enregistrés à la fin des années 90. 
 
La contribution des ordinateurs, des logiciels et du matériel de communica-
tions révèle un tableau différent de celui présenté par Jorgenson et Stiroh 
(1999), pour des raisons liées à la fois aux données et à la méthodologie. 
Premièrement, lors de la révision de référence du BEA, on a classé les logi-
ciels parmi les biens d’investissement. Même si les logiciels affichent une 
croissance plus lente que les ordinateurs, la part nominale relativement 
importante des services associés aux logiciels a haussé la contribution de la 
technologie de l’information. Deuxièmement, nous avons ajouté le matériel 
de communications, une composante des services du capital, qui enregistre 
aussi une croissance plus lente, avec des effets semblables. Troisièmement, 
nous intégrons maintenant des termes de réévaluation spécifiques aux divers 
éléments d’actif dans toutes les estimations des prix de location. Étant donné 
que les prix d’acquisition des ordinateurs baissent constamment, les termes 
de réévaluation spécifiques à chaque catégorie de biens ont haussé les prix 
estimatifs des services et accru la part des services informatiques. Enfin, nous 
avons modifié notre convention temporelle pour supposer que les services 
du capital associés à chaque type de biens sont proportionnels à la moyenne 
du stock actuel et du stock passé. Pour les biens dont la durée de service est 
relativement courte, comme les biens de TI, c’est là une hypothèse plus rai-
sonnable que dans nos travaux antérieurs, où nous supposions qu’il fallait au 
moins une année avant qu’un investissement nouveau ne devienne productif26. 
 
Cette forte augmentation de la contribution des ordinateurs et des logiciels à 
la croissance corrobore avec des estimations récentes de Oliner et Sichel 
(2000), bien que celles-ci soient un peu plus élevées. Les auteurs signalent 
que le matériel informatique et les logiciels sont à l’origine de 0,93 point de 
pourcentage de la croissance observée entre 1996 et 1999, le matériel de 
communications fournissant pour sa part une contribution additionnelle de 
0,15 point de pourcentage. Cet écart traduit principalement notre définition 
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plus étendue de la production, qui réduit la part des intrants associée à ces 
biens de haute technologie et, également, des différences mineures dans les 
paramètres fiscaux et les estimations des stocks. Whelan (1999) fait aussi état 
d’une contribution plus importante du matériel informatique à la croissance 
(0,82 point de pourcentage) au cours de la période 1996-1998. Cet écart tra-
duit aussi notre définition plus étendue de la production. En outre, Whelan 
(1999) élabore une nouvelle méthodologie pour tenir compte des coûts de 
soutien et de mise au rancart qui engendrent un stock de capital beaucoup 
plus grand et haussent la part des intrants et la contribution du capital in-
formatique à la croissance.  
 
En dépit des différences observées entre les méthodologies et les sources de 
données d’une étude à l’autre, un consensus se des sine autour du fait que les 
ordinateurs ont un impact important sur la croissance économique27. Qu’est-ce 
qui détermine la hausse des contributions des ordinateurs, des logiciels et du 
matériel de communications? Comme nous l’avons fait valoir dans Jorgenson 
et Stiroh (1999), les changements de prix entraînent une substitution vers les 
services du capital dont les prix relatifs sont moins élevés. Les entreprises et les 
consommateurs réagissent ainsi aux changements de prix relatifs. 
 
Le tableau 2.1 montre que le prix d’acquisition des investissements en ordi-
nateurs a chuté de près de 28 p. 100 annuellement, le prix des logiciels a flé-
chi de 2,2 p. 100 et le prix du matériel de communications a baissé de 
1,7  p. 100 au cours de la période 1995-1998, tandis que les prix des autres 
produits ont augmenté de 2,0  p. 100. En réaction à ces changements de prix, 
les entreprises ont accumulé les ordinateurs, les logiciels et le matériel de 
communications plus rapidement que les autres formes de capital. 
L’investissement non lié à la technologie de l’information a, en réalité, dimi-
nué en proportion du produit intérieur privé. Le profil de substitution des 
ménages vers les ordinateurs et les logiciels est semblable. Ces substitutions 
laissent penser que les gains associés à la révolution informatique profitent 
aux entreprises et aux ménages qui sont en mesure de se restructurer pour 
profiter de ces changements de prix relatifs. 

2.2.5.b  Croissance de la productivité moyenne du travail 

Dans le but de présenter une perspective différente sur les sources de la crois-
sance économique, nous pouvons examiner la croissance de la PMT. Par un 
calcul simple, la croissance de la production est égale à la somme de la 
croissance des heures de travail et de la croissance de la productivité de la 
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main-d’œuvre28. Le tableau 2.3 fait voir une ventilation de la production entre 
la croissance des heures travaillées et celle de la PMT pour les mêmes périodes 
qu’au tableau 2.2. Sur l’ensemble de la période 1959-1998, la croissance de la 
PMT a été le principal déterminant de la croissance de la production, augmen-
tant d’un peu plus de 2 p. 100 annuellement entre 1959 et 1998, tandis que le 
nombre d’heures travaillées augmentait d’environ 1,6 p. 100 par année. Nous 
examinons ensuite l’évolution de l’importance des facteurs qui déterminent la 
croissance de la PMT. Comme le montre l’équation (3), la croissance de la PMT 
dépend d’un effet d’intensification du capital, d’un effet de qualité du travail et 
d’un effet associé à la PTF. 
 
 

Tableau 2.3 

Sources de croissance de la productivité moyenne du travail (PMT), 
1959-1998 
Variable 1959-

1998 
1959-
1973 

1973-
1990 

1990-
1995 

1995-
1998 

Croissance de la production intérieure privée 
(Y) 

3,630 4,325 3,126  2,740 4,729 

Croissance des heures travaillées (H) 1,588 1,377 1,689  1,374 2,358 
Croissance de la PMT (Y/H) 2,042 2,948 1,437  1,366 2,371 

Contribution de l’intensification du capital 
à la PMT  

1,100 1,492 0,908  0,637 1,131 

Contribution de la qualité du travail à la 
PMT 

0,315 0,447 0,200  0,370 0,253 

Contribution de la PTF à la PMT 0,628 1,009 0,330  0,358 0,987 

Note : Les contributions à la PMT sont définies à l’équation (3). Toutes les valeurs sont ex-
primées en pourcentage. 

 
La figure 2.9 illustre l’importance de chaque facteur, révélant le ralentisse-
ment bien connu de la productivité dans les années 70 et 80 et mettant en 
relief l’accélération de la croissance de la productivité du travail à la fin des 
années  90. Le ralentissement observé jusque dans les années 90 traduit une 
intensification plus lente du capital, une diminution de la croissance de la qua-
lité du travail et une décélération de la croissance de la PTF. La croissance de 
la PMT a continué à ralentir au début des années 90 et le ralentissement pro-
noncé de l’intensification du capital n’a été que partiellement compensé par 
un regain de croissance de la qualité du travail et un léger redressement de 
la croissance de la PTF. Une lente croissance du nombre d’heures travaillées 
conjuguée à une lente croissance de la PMT entre 1990 et 1995 ont accentué le 
déclin du taux de croissance de la production. Cela contraste avec les précé-
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dentes reprises cycliques de la période d’après-guerre, où il y avait accéléra-
tion de la croissance de la production durant la reprise, sous l’effet d’une 
croissance plus rapide du nombre d’heures travaillées et de la PMT. 
 
Pour la période la plus récente, soit 1995-1998, la forte croissance de la produc-
tion traduit presque à parts égales la croissance du nombre d’heures travaillées 
et celle de la PMT. Si nous comparons les périodes 1990-1995 et 1995-1998, 
nous constatons que la croissance de la production a augmenté de près de 
2,0  points de pourcentage, ce qui est attribuable à une hausse de 1,0 point de 
pourcentage du nombre d’heures travaillées et à une hausse de 1,0 point de 
pourcentage de la croissance de la PMT29. La figure 2.9 montre que 
l’accélération de la croissance de la PMT est imputable à une intensification 
plus rapide du capital causée par le boom d’investissement et à une croissance 
plus rapide de la PTF. L’intensification du capital a contribué 0,49 point de 
pourcentage à l’accélération de la croissance de la PMT, tandis que la crois-
sance plus forte de la PTF a fourni 0,63 point de pourcentage. La croissance de 
la qualité du travail a ralenti quelque peu alors que la croissance du nombre 
d’heures travaillées s’est accélérée. Cela reflète la baisse du taux de chômage et 
le resserrement des marchés du travail, alors qu’un plus grand nombre de tra-
vailleurs ayant un produit marginal relativement fa ible ont été attirés dans la 
population active. Oliner et Sichel (2000) font aussi état d’une baisse de la con-
tribution de la qualité du travail à la croissance à la fin des années 90 de 0,44 
entre 1991 et 1995 à 0,31 entre 1996 et 1999. 
 
Notre décomposition jette aussi un peu de lumière sur l’hypothèse proposée 
par Gordon (1999b), qui affirme que la grande majorité des gains récents de la 
PMT sont attribuables à la production de TI, notamment les ordinateurs, plutôt 
qu’à l’utilisation de la TI. Comme nous l’avons déjà souligné, une production 
de TI plus efficiente contribue à la croissance globale de la PTF du fait qu’une 
plus grande puissance de calcul est produite à partir des mêmes intrants, tan-
dis que l’utilisation de la TI influe sur la croissance de la PMT par le biais de 
l’intensification du capital. Au cours des dernières années, l’accélération de la 
croissance de la PTF a été un facteur légèrement plus important dans 
l’accélération de la croissance de la PMT que l’intensification du capital. Les 
gains d’efficience réalisés dans la production des ordinateurs sont un élément 
important de la croissance globale de la PTF, comme il ressort des résultats de 
Gordon au sujet de la PMT. Nous reviendrons sur cette question plus en détail 
subséquemment. 
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Sources de croissance de la productivité du travail aux États-Unis, 1959-1998 
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2.2.5.c  Croissance de la productivité totale des facteurs 

Enfin, nous examinons la performance remarquable de la croissance de la PTF 
aux États-Unis ces dernières années. Après s’être maintenue à un taux moyen 
de 0,33 p. 100 durant la période 1973-1990, la croissance de la PTF est passée à 
0,36 p. 100 entre 1990 et 1995 pour ensuite bondir à 0,99 p. 100 annuellement 
entre 1995 et 1998. Ce bond est une importante source de croissance de la pro-
duction et de la PMT dans l’économie américaine (figures 2.4 et 2.9). Même si 
la croissance de la PTF durant les années  90 n’a pas encore atteint les sommets 
enregistrés à certaines périodes de l’âge d’or des années 60 et du début des 
années 70, l’accélération récente laisse penser que l’économie américaine pour-
rait connaître une reprise par rapport à la croissance anémique de la producti-
vité enregistrée au cours des deux dernières décennies. Bien entendu, il 
importe de faire preuve de prudence jusqu’à ce que l’on dispose d’une 
meilleure perspective historique.  
 
Dès Domar (1961), les économistes ont utilisé un modèle multi-sectoriel de 
l’économie pour remonter aux sources de la croissance de la productivité glo-
bale au nivea u de l’industrie. Jorgenson, Gollop et Fraumeni (1987) et Jorgen-
son (1990) ont employé ce modèle pour déterminer les sources de la croissance 
au niveau de l’industrie. Plus récemment, Gullickson et Harper (1999) et Jor-
genson et Stiroh (2000) ont utilisé le modèle à des fins similaires. Nous repor-
tons l’examen détaillé de ces sources de croissance de la PTF jusqu’à ce que 
nous ayons examiné l’incidence de divers déflateurs de prix sur notre décom-
position de la croissance. 
 
 
2.2.6  Autres estimations de la mesure de la croissance 
 
Les tableaux 2.1 à 2.3 et les figures 2.1 à 2.9 font voir nos premiers résultats 
obtenus à l’aide des données officielles des NIPA. Comme nous l’avons déjà 
indiqué, toutefois, il y a des raisons de penser que les taux d’inflation que 
renferment les indices de prix officiels de certains biens de haute technologie, 
notamment les logiciels et le matériel de communications, pourraient être 
surestimés. À titre d’exemple, Moulton, Parker et Seskin (1999) et Parker et 
Grimm (2000) signalent que seul le segment de l’investissement en logiciels 
correspondant aux logiciels de série est déflaté à l’aide d’un indice de coût 
des intrants, tandis que les logiciels élaborés à l’interne sont déflatés à l’aide 
de la moyenne pondérée du déflateur des logiciels de série et des logiciels 
élaborés à l’interne. De même, le BEA précise que dans la catégorie du matériel 
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de communications, seul le matériel de commutation téléphonique est dégonflé 
à l’aide d’un déflateur de prix hédoniste à qualité constante. 
 
Dans cette sous-section, nous considérons d’autres séries de prix pour les 
logiciels et le matériel de communications et examinons leur effet sur les esti-
mations de la croissance économique aux États-Unis et les sources de cette 
croissance. Le tableau 2.4 présente les résultats de la comptabilité de la crois-
sance sous trois scénarios différents. Le scénario de référence reprend les 
estimations du tableau 2.2, qui sont fondées sur les données de prix officielles 
des NIPA. Les deux autres scénarios, une baisse modérée des prix et une 
baisse rapide des prix, incorporent des séries de prix pour les logiciels et le 
matériel de communications qui montrent des baisses de prix plus rapides et, 
en conséquence, une croissance plus rapide de l’investissement réel30. 
 
Le scénario d’une baisse modérée des prix suppose que les prix des logiciels 
de série conviennent à tous les types d’investissement privé en logiciels, y 
compris les logiciels personnalisés et les logiciels élaborés à l’interne. Étant 
donné que l’indice des  prix des logiciels de série est fondé sur des rajuste-
ments explicites pour la qualité, il baisse beaucoup plus rapidement que 
l’indice des prix des logiciels personnalisés et des logiciels élaborés à 
l’interne, c’est-à-dire de -10,1 p. 100 contre 0,4 et 4,1 p. 100, respectivement, 
pour l’ensemble de la période 1959-1998, selon Parker et Grimm (2000). Pour 
le matériel de communications, les données sont plus limitées et nous suppo-
sons que les prix ont chuté de 10,7 p. 100 par année sur l’ensemble de la pé-
riode. Cette estimation correspond à la baisse annuelle moyenne « lissée » 
pour le matériel de commutation numérique sur la période 1985-1996, telle 
que présentée par Grimm (1997). Bien que cette série puisse ne pas convenir 
à tous les types de matériel de communications, elle est basée sur la meil-
leure information disponible. 
 
Le scénario d’une baisse rapide des prix suppose que les prix des logiciels 
ont baissé de 16 p. 100 annuellement entre 1959 et 1998, c’est-à-dire le taux de 
diminution des prix rajusté pour tenir compte de la qualité, tel que présenté 
par Brynjolfsson et Kemerer (1996) pour les tableurs de micro-ordinateurs 
sur la période 1987-1992. Ce taux est légèrement plus élevé que le taux de 
-15 p. 100 estimé par Gandal (1994) pour la période 1986-1991 et considéra-
blement plus élevé que la baisse annuelle de 3 p. 100 pour les logiciels de trai-
tement de texte, de tableurs et de gestion de bases de données présentée par 
Oliner et Sichel (1994) pour la période 1987-1993. Dans le cas du matériel de 
communications, nous avons utilisé les estimations de Grimm (1997) pour la 
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période la plus récente, lesquelles montrent une baisse annuelle de 
17,9 p. 100 au cours de la période 1992-1996. 
 
Bien que cet exercice suppose nécessairement des choix arbitraires, les esti-
mations englobent les données limitées actuellement disponibles et présen-
tent une perspective utile sur l’importance critique de tenir compte de 
l’évolution de la qualité dans l’évaluation des prix des biens d’investissement. 
Les comparaisons entre ces trois scénarios sont également utiles parce qu’elles 
font ressortir l’ampleur des incertitudes auxquelles sont actuellement confron-
tés les analystes de la croissance économique aux États-Unis. 
 
Avant d’examiner les résultats empiriques, il est utile d’insister sur le fait 
qu’une baisse plus rapide des prix de la technologie de l’information a 
deux effets directs et un effet indirect sur les sources de la croissance. Les 
autres déflateurs de l’investissement haussent la croissance réelle de la 
production en réaffectant une partie de la croissance nominale des prix vers 
les quantités. Cela contribue aussi à accroître le taux de croissance du stock 
de capital, étant donné que les quantités d’investissement estimées sont 
plus élevées à chaque année. Des baisses plus rapides des prix se traduisent 
aussi par une plus grande pondération des services du capital associés à la 
technologie de l’information.  
 
Les effets compensateurs d’une augmentation de la production et d’une 
croissance plus forte des intrants se font sentir indirectement sur la crois-
sance mesurée de la PTF. Selon les parts relatives des biens de haute techno-
logie dans l’investissement et les services du capital, le résidu de la PTF 
augmentera si l’effet de production domine, ou diminuera si c’est l’effet as-
socié aux services du capital qui domine31. À l’exemple de Solow (1957, 
1960), Greenwood, Hercowitz et Krusell (1997) ne tiennent pas compte de 
l’effet de production et attribuent l’effet associé aux intrants au changement 
technique (intégré) « propre à chaque investissement spécifique ». Il importe 
de faire la distinction entre cet effet et les effets de la croissance de la produc-
tivité au niveau de l’industrie sur la croissance de la PTF, une question que 
nous abordons à la section 4. 
 
Le tablea u 2.4 présente les résultats de la comptabilité de la croissance sous 
ces trois scénarios : le scénario de référence, baisse modérée des prix et une 
baisse rapide des prix. Les résultats n’ont rien d’étonnant; plus est rapide la 
baisse des prix des logiciels et du matériel de communications, plus est élevé 
le taux de croissance de la production et des services du capital. Par rapport au 
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scénario de référence, la croissance de la production a augmenté de 0,16 point 
de pourcentage par année sur la période 1995-1998 dans le scénario d’une 
baisse modérée des prix et de 0,34 point de pourcentage dans le scénario d’une 
baisse rapide des prix. La croissance de l’intrant capital montre une augmenta-
tion légèrement supérieure dans les trois cas. Manifestement, les indices de 
prix à qualité constante sont essentiels dans le cas de la technologie de 
l’information pour en arriver à une meilleure compréhension de l’incidence de 
l’investissement en haute technologie sur la croissance. 
 
L’accélération de la croissance de la production et des intrants traduit les con-
tributions accrues de la TI et elle détermine l’effet sur le résidu de la PTF. 
En particulier, la contribution des logiciels à la croissance au cours de la période 
1995-1998 passe de 0,21 point de pourcentage dans le scénario de référence à 
0,29 point de pourcentage dans le scénario d’une baisse modérée des prix et à 
0,40 point de pourcentage dans le scénario d’une baisse rapide des prix. 
De même, la contribution des services du capital liés aux logiciels passe de 0,19 
à 0,29 et à 0,45 point de pourcentage. La contribution du matériel de 
communications fait voir une progression semblable. La croissance du résidu 
de la PTF a baissé légèrement durant les années 90, alors que l’effet associé aux 
intrants a été supérieur à l’effet de production, ce qui est imputable aux parts 
élevées des services du capital de TI. 
 
Cet exercice illustre la sensibilité des sources de la croissance à différents 
indices de prix de la technologie de l’information. Nous ne voulons pas pré-
tendre que les deux scénarios de rechange sont plus exacts que le scénario de 
référence par rapport aux prix officiels des NIPA. Compte tenu de la rareté 
des données sur les prix rajustés en fonction de la qualité pour le matériel de 
haute technologie, nous n’en savons tout simplement pas assez. Plutôt, nous 
avons tenté de faire ressortir l’importance d’une mesure exacte des prix et 
des quantités afin de comprendre les forces à l’œuvre derrière la croissance 
économique enregistrée aux États-Unis. Alors que les biens de haute techno-
logie continuent de proliférer dans l’économie et que les autres biens 
d’investissement deviennent de plus en plus tributaires des composantes 
électroniques, ces questions de mesure prendront une importance croissante. 
Même si une tâche redoutable nous attend, la création d’indices de prix com-
portant un rajustement pour tenir compte de la qualité de tous les biens de 
haute technologie requiert une attention prioritaire.  
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Tableau 2.4 

Croissance de la production intérieure privée et sources de la croissance aux États-Unis, 1959-1999 

 Scénario de référence Baisse modérée 
des prix 

Baisse rapide  
des prix 

 1959 
-1973 

1973 
-1990 

1990 
-1995 

1995 
-1998 

1959 
-1973 

1973 
-1990 

1990 
-1995 

1995 
-1998 

1959 
-1973 

1973 
-1990 

1990 
-1995 

1995 
-1998 

Croissance de la production intérieure privée (Y) 4,33 3,13 2,74 4,73 4,35 3,30 2,90 4,89 4,36 3,38 3,03 5,07 
Contribution de certains éléments de la produc-
tion 

            

Autres (Yn) 4,18 2,78 2,18 3,66 4,12 2,76 2,17 3,66 4,08 2,75 2,16 3,66 
Consommation d’ordinateurs et logiciels (Cc) 0,00 0,02 0,09 0,17 0,00 0,02 0,09 0,17 0,00 0,02 0,09 0,17 
Investissement en ordinateurs (Ic) 0,07 0,16 0,20 0,39 0,07 0,16 0,20 0,39 0,07 0,16 0,20 0,39 
Investissement en logiciels (Is) 0,03 0,08 0,13 0,21 0,04 0,14 0,22 0,29 0,05 0,17 0,29 0,40 
Investissement en matériel de communica-
tions (Im) 

0,05 0,06 0,05 0,12 0,12 0,19 0,13 0,21 0,16 0,25 0,19 0,27 

Services de CD, ordinateurs et logiciels (Dc) 0,00 0,02 0,09 0,19 0,00 0,02 0,09 0,19 0,00 0,02 0,09 0,19 
             
Contribution des services du capital (K) 1,44 1,16 0,91 1,61 1,54 1,39 1,15 1,83 1,61 1,51 1,32 2,09 

Autres (Kn) 1,26 0,81 0,51 0,86 1,25 0,80 0,51 0,86 1,25 0,79 0,51 0,85 
Ordinateurs (Kc) 0,09 0,20 0,19 0,46 0,09 0,20 0,19 0,46 0,09 0,20 0,19 0,46 
Logiciels (Ks) 0,03 0,07 0,15 0,19 0,05 0,15 0,28 0,29 0,06 0,18 0,36 0,45 
Matériel de communications (Km) 0,06 0,08 0,06 0,10 0,16 0,25 0,18 0,23 0,22 0,34 0,27 0,33 

Contribution des services de CD (D) 0,63 0,47 0,29 0,56 0,63 0,46 0,29 0,56 0,63 0,46 0,29 0,56 
Autres qu’ordinateurs et logiciels (Dn) 0,63 0,44 0,20 0,37 0,63 0,44 0,20 0,37 0,63 0,44 0,20 0,37 
Ordinateurs et logiciels (Dc) 0,00 0,02 0,09 0,19 0,00 0,02 0,09 0,19 0,00 0,02 0,09 0,19 

Contribution du travail (L) 1,25 1,17 1,18 1,57 1,25 1,17 1,18 1,57 1,25 1,18 1,18 1,57 
Productivité totale des facteurs agrégée (PTF) 1,01 0,33 0,36 0,99 0,94 0,27 0,27 0,93 0,88 0,22 0,23 0,85 
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Tableau 2.4 (suite) 
 

Scénario de référence Baisse modérée  
des prix 

Baisse rapide  
des prix 

 1959 
-1973 

1973 
-1990 

1990 
-1995 

1995 
-1998 

1959 
-1973 

1973 
-1990 

1990 
-1995 

1995 
-1998 

1959 
-1973 

1973 
-1990 

1990 
-1995 

1995 
-1998 

Croissance des services du capital et des CD 4,99 3,85 2,85 4,94 5,24 4,40 3,43 5,44 5,41 4,70 3,84 6,02 
Croissance de l’intrant travail 2,14 2,04 2,01 2,81 2,14 2,04 2,01 2,81 2,14 2,04 2,01 2,81 
Contribution de la qualité du capital et des CD 0,40 0,41 0,43 0,95 0,48 0,59 0,63 1,11 0,54 0,70 0,78 1,34 
Contribution du stock de capital et de CD 1,66 1,22 0,77 1,23 1,68 1,26 0,82 1,28 1,69 1,27 0,84 1,31 
Contribution de la qualité du travail 0,45 0,20 0,37 0,25 0,45 0,20 0,37 0,25 0,45 0,20 0,37 0,25 
Contribution des heures travaillées  0,80 0,97 0,81 1,32 0,80 0,97 0,81 1,32 0,80 0,98 0,81 1,32 
             
Productivité moyenne du travail (PMT) 2,95 1,44 1,37 2,37 2,98 1,61 1,52 2,53 2,99 1,69 1,65 2,72 

Note : Le scénario de référence est fondé sur les données officielles du NIPA pour les prix. Le scénario d’une baisse modérée des prix est 
basé sur le déflateur des logiciels de série pour l’ensemble des logiciels et d’une baisse annuelle des prix de 10,7 p. 100 pour le matériel 
de communications. Le scénario d’une baisse rapide des prix est fondé sur une diminution annuelle des prix de 16 p. 100 pour les lo-
giciels et de 17,9 p. 100 pour le matériel de communications. Voir le texte pour plus de détails et les sources de données. La contribu-
tion d’un facteur est définie comme étant le taux de croissance réelle pondéré par la part du facteur. CD signifie biens de consomma-
tion durables. Toutes les valeurs sont exprimées en pourcentage. 
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2.2.7  Décomposition de la croissance de la PTF 
 
Nous examinons ensuite le rôle des industries de haute technologie en tant 
que source de croissance de la PTF. Tel qu’indiqué précédemment, la pro-
duction de biens d’investissement de haute technologie a fait une importante 
contribution à la croissance globale. À titre d’exemple, le CEA (2000) attri-
bue 0,39 point de pourcentage de la croissance globale de la PTF à la pro-
duction des ordinateurs, tandis que Oliner et Sichel (2000) attribuent 
0,47 point de pourcentage à la production des ordinateurs et des semi-
conducteurs liés aux ordinateurs pour la période 1995-199932. 
 
Nous employons une méthodologie à « double » prix pour mesurer la pro-
ductivité au niveau de l’industrie. Aux fins de notre analyse plus complète 
présentée à la section 4 ci-dessous, il est utile de préciser la décomposition de 
la croissance de la PTF par industrie. En utilisant la méthode d’agrégation de 
Domar, la croissance de la productivité au niveau de l’industrie est pondérée 
par le ratio de la production brute de chaque industrie à la valeur ajoutée agré-
gée, en vue d’estimer la contribution de l’industrie à la croissance globale de la 
PTF. Dans la méthode à « double » prix, le taux de croissance de la producti-
vité est mesuré par la combinaison de la baisse du prix de la production et 
d’une moyenne pondérée des taux de croissance des prix des intrants.  
 
Dans le cas de la production des ordinateurs, cette expression est dominée 
par deux termes : le prix des ordinateurs et le prix des semi-conducteurs, qui 
est un intrant intermédiaire de première importance pour l’industrie de la 
production des ordinateurs. Si la production de l’industrie des semi-
conducteurs est exclusivement destinée à servir d’intrant dans la production 
des ordinateurs, alors sa contribution à la croissance de la productivité dans 
l’industrie des ordinateurs, pondérée en fonction de la production de cette 
dernière, annule précisément sa contribution indépendante à la croissance 
globale de la PTF33. Cette contribution indépendante de l’industrie des semi-
conducteurs, calculée à l’aide d’une formule de pondération complète de 
Domar, correspond à la valeur de la production des semi-conducteurs divi-
sée par la valeur ajoutée globale et multipliée par le taux de diminution des 
prix des semi-conducteurs.  
 
Au tableau 2.5, nous présentons en détail notre décomposition de la PTF sous 
les trois scénarios décrits précédemment pour les périodes 1990-1995 et 
1995-1998; la figure 2.10 renferme une comparaison sommaire du secteur de 
la TI et des autres secteurs. Dans notre scénario de référence, nous avons 
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estimé à l’aide des données officielles des NIPA que la production de techno-
logie de l’information est à l’origine de 0,44 point de pourcentage de la crois-
sance pour la période 1995-1998, comparativement à 0,25 point de pourcen-
tage pour la période 1990-1995. Cela traduit l’accélération des changements 
de prix relatifs attribuable à un abrègement radical du cycle des produits des 
semi-conducteurs34. 
 
Comme nous l’avons déjà indiqué, les estimations des baisses de prix des 
investissements en haute technologie dans notre scénario de référence 
pourraient être conservatrices; de fait, ces estimations pourraient être très 
conservatrices. Prenons le scénario d’une baisse modérée des prix, qui reflète 
une partie seulement des données dont nous aurions besoin pour produire 
des estimations à qualité constante des baisses de prix de la technologie de 
l’information. Cela a pour effet de hausser la contribution de la technologie 
de l’information à la croissance de la PTF de 0,64 point de pourcentage, soit 
une hausse de 0,20 point de pourcentage pour la période 1995-1998. 
En allant vers ce qui semble être la limite externe de plausibilité, mais en 
conformité avec les données  disponibles, nous pouvons envisager le scéna-
rio d’une baisse rapide des prix. La contribution de la technologie de 
l’information à la croissance de la PTF atteint maintenant 0,86 point de pour-
centage, c’est-à-dire qu’elle représente l’ensemble de la croissance de la PTF 
pour la période 1995-1998. 
 
À titre de dernière observation sur la décomposition de la PTF, signalons que 
l’accélération de la PTF à la fin des années 90 ne semble pas s’être exclusive-
ment limitée aux industries productrices de TI. Si les taux réels de croissance 
varient considérablement entre nos trois scénarios, la croissance de la PTF dans 
les secteurs non liés à la TI augmente de façon marquée dans chaque scénario 
lorsque nous comparons la situation du début des années 90 à celle de la fin 
de la décennie. Cela va à l’encontre de la conclusion de Gordon (1999b), qui 
affirme que toute l’accélération observée de la croissance de la productivité du 
travail à la fin des années 90 traduit des gains dans la production de TI. 
Cette divergence illustre vraisemblablement la procédure de décomposition 
utilisée par Gordon, laquelle attribue une part importante de la croissance ré-
cente de la productivité à des facteurs cycliques, et au fait qu’il met l’accent sur 
la productivité du travail alors que nous insistons sur la croissance de la PTF. 
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Tableau 2.5 
 

Décomposition de la croissance de la PTF pour différents scénarios de déflation 
des prix de la technologie de l’information, 1990-1998 

 Scénario de référence Baisse modérée des prix  Baisse rapide des prix 

 1990-1995 1995-1998 1990-1995 1995-1998 1990-1995 1995-1998 

Croissance globale de la PT 0,36 0,99 0,27 0,93 0,23 0,85 
 Contribution de la PTF   

Technologie de l’information 0,25 0,44 0,46 0,64 0,64 0,86 
Ordinateurs 0,16 0,32 0,16 0,32 0,16 0,32 
Logiciels 0,05 0,08 0,17 0,18 0,28 0,34 
Matériel de communications 0,04 0,04 0,13 0,13 0,21 0,20 

Technologie non liée à l’information 0,11 0,55 -0,19 0,29 -0,41 -0,01 
 Changement relatif des prix   

Ordinateurs -16,6 -29,6 -16,6 -29,6 -16,6 -29,6 
Logiciels -3,4 -4,2 -11,3 -9,7 -18,0 -18,0 
Matériel de communications  -3,5 -3,8 -12,7 -12,7 -19,9 -19,9 

 Part nominale moyenne   

Ordinateurs 0,96 1,09 0,96 1,09 0,96 1,09 
Logiciels 1,54 1,88 1,54 1,88 1,54 1,88 
Matériel de communications 1,05 1,02 1,05 1,02 1,05 1,02 

Note : Le scénario de référence est fondé sur les données officielles des NIPA pour les prix. Le scénario d’une baisse modérée des prix est 
fondé sur le déflateur des logiciels de série pour l’ensemble des logiciels et une baisse annuelle de 10,7 p. 100 des prix du matériel de 
communications. Le scénario d’une baisse rapide des prix est fondé sur une baisse annuelle de 16 p. 100 du prix des logiciels et de 
17,9 p. 100 du prix du matériel de communications. Voir le texte pour plus de détails et les sources de données. La contribution d’un 
facteur à la PTF est définie comme étant le taux de croissance des prix relatifs pondéré par la part de ce facteur. 
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Figure 2.10 

Décomposition de la PTF pour divers scénarios de déflation 
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Cette accélération de la croissance de la PTF non liée à la TI pourrait aussi 
être interprétée comme une preuve de l’existence d’une « nouvelle écono-
mie ». En effet, si ces gains de productivité traduisent des retombées de la TI 
dans les industries non axées sur la TI, cela viendrait corroborer la thèse des 
tenants de la nouvelle économie. Par contre, cela pourrait aussi traduire un 
progrès technologique dans les industries non axées sur la TI tout à fait indé-
pendant de la révolution de la TI. Il est impossible de départager ces deux 
hypothèses au niveau agrégé parce que cela nécessiterait des données détail-
lées au niveau de l'industrie pour la période plus récente de 1995 à 1998. En 
l’absence de telles données, des problèmes d’identification nous empêchent de 
tirer des conclusions fermes au sujet des sources et des conséquences de 
l’accélération de la PTF dans les industries non axées sur la TI. 
 
 
2.3  Fixer la limite de vitesse 
 
NOUS TOURNONS MAINTENANT NOTRE ATTENTION VERS LA DURABILITÉ de la 
tendance récente de la croissance aux États-Unis à un horizon plus lointain. 
Une croissance rapide de la production est fortement souhaitable, bien sûr, 
mais elle ne peut se poursuivre indéfiniment si elle est alimentée par une 
baisse du taux de chômage et une participation accrue à la population active. 
Une croissance de la production fondée sur des améliorations continues de la 
PTF a, par contre, plus de chance de persister. La durabilité de la croissance a 
des conséquences manifestes sur le plan des politiques gouvernementales. 
Étant donné que la croissance économique influe sur les recettes fiscales, les 
dépenses éventuelles de l’État et la viabilité à long terme de programmes tels 
que la sécurité sociale et l’assurance-maladie, cet indicateur est suivi de près 
par les organismes gouvernementaux. Dans la présente section, nous exami-
nons les répercussions de la solide performance de l’économie américaine au 
cours des dernières années sur les prévisions officielles en matière de crois-
sance.  
 
 
2.3.1  Bref aperçu des méthodologies de prévision 
 
L’importance de la croissance économique pour le gouvernement des États-
Unis ressort de l’effort considérable qui est consacré à la projection de la 
croissance future. Pas moins de cinq organismes gouvernementaux — le 
Congressional Budget Office (CBO), la Social Security Administration 
(SSA), l’Office of Management and Budget (OMB), le Council of Economic 
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Advisers (CEA) et le General Accounting Office (GAO) — publient des esti-
mations de la croissance future pour usage interne ou aux fins de la discus-
sion publique. Dans la présente section, nous examinons brièvement les mé-
thodologies employées par ces organismes35. 
 
Toutes les prévisions sont fondées sur des modèles qui ont de solides assises 
néoclassiques. Bien que ces modèles varient au niveau des détails et des hypo-
thèses, ils emploient tous une fonction de production agrégée semblable à 
l’équation (1), de façon explicite ou implicite. En outre, ils utilisent tous les pro-
jections démographiques de la SSA comme base des estimations de l’offre de 
main-d’œuvre. Le CBO (1995, 1997, 1999a, 1999b, 2000) et le GAO (1995, 1996) 
emploient une fonction de production agrégée et décrivent le rôle de la crois-
sance du travail, de l’accumulation du capital et du progrès technologique de 
façon explicite. Par ailleurs, la SSA (1992, 1996), l’OMB (1997, 2000) et le CEA 
(2000) emploient une relation simplifiée dans laquelle la croissance de la pro-
duction est égale à la somme de la croissance du nombre d’heures travaillées et 
de la productivité du travail. Les projections à un horizon plus lointain sont 
déterminées par l’offre globale en accordant relativement peu d’attention aux 
fluctuations du cycle économique et aux effets liés à la demande globale. 
 
Étant donné que l’on utilise un cadre et des sources de données communs, il 
n’est pas étonnant que les projections soient assez semblables. Analysant des 
estimations publiées en 1997, Stiroh (1998b) constate que les projections du 
PIB par habitant jusqu’à 2025 produites par la SSA et le GAO sont pratique-
ment identiques, tandis que celles du CBO sont d’environ 9 p. 100 plus éle-
vées en raison des effets de rétroaction économique découlant de 
l’amélioration de la situation budgétaire du gouvernement. Plus récemment, 
le CBO (2000) a projeté la croissance réelle du PIB à 2,8 p. 100, l’OMB (2000) 
l’a projetée à 2,7 p. 100 pour la période 1999-2010 et le CEA (2000) la situe à 
2,8 p. 100 pour la période 1999-2007. Bien qu’il y ait une légère différence 
dans la période de projection visée — le CBO prévoit une croissance plus 
rapide que l’OMB plus tôt au cours de la période, tandis que le CEA présente 
des projections uniquement jusqu’en 2007 — les estimations sont presque 
identiques. Les trois séries de projections font voir le récent boom 
d’investissement comme source de productivité croissante du travail et 
d’intensification du capital ainsi que comme source de croissance économique 
continue. Examinons maintenant les projections du CBO plus en détail. 
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2.3.2 Les projections de croissance du Congressional Budget Office 
 
Le CBO utilise un modèle de croissance multi-sectoriel détaillé et complexe 
de l’économie des États -Unis36. Le cœur de ce modèle est une fonction de 
production à deux facteurs pour le secteur des entreprises non agricoles, les 
projections du CBO étant basées sur la croissance de la population active, 
l’épargne nationale et l’investissement, et la croissance de la PTF exogène. 
Les paramètres de la fonction de production sont calibrés avec des données 
historiques à l’aide d’un modèle Cobb-Douglas : 
 
(6) 0,30,7 KHAY ⋅⋅=  
 
où Y est la production potentielle, H est le nombre potentiel d’heures travail-
lées, K est l’intrant capital et A est la productivité totale des facteurs poten-
tielle37. 
 
Le CBO projette le nombre d’heures travaillées sur la base des tendances 
démographiques, en faisant des estimations distinctes pour différentes caté-
gories définies en fonction de l’âge et du sexe. Ces estimations intègrent les 
estimations de la croissance de la population produites par la SSA, ainsi que 
les projections internes du CBO pour la participation à la population active et 
le nombre d’heures travaillées dans les différentes catégories. Cependant, le 
CBO n’utilise pas ces données démographiques détaillées pour déterminer 
les changements survenus dans la qualité du travail. L’intrant capital est me-
suré par le flux de services provenant de quatre catégories de stocks de capi-
tal — le matériel durable des producteurs à l’exclusion des ordinateurs, les 
ordinateurs, les structures non résidentielles et les stocks. Les stocks sont 
estimés à l’aide de la méthode de l’inventaire permanent et pondérés en fonc-
tion des prix de location, ce qui signifie qu’ils tiennent compte jusqu’à un 
certain point des changements survenus dans la qualité du capital. La crois-
sance de la PTF est projetée sur la base des tendances historiques récentes, la 
croissance de la qualité du travail étant implicitement incluse dans les esti-
mations de la croissance de la PTF produites par le CBO. 
 



Jorgenson et Stiroh 
 

52 

Tournant notre attention vers les projections les plus récentes, présentées dans 
CBO (2000), nous nous intéressons au secteur des entreprises non agricoles, 
qui détermine les projections du PIB et repose sur le modèle de croissance le 
plus détaillé. Le tableau 2.6 résume les estimations du taux de croissance 
produites par le CBO pour les années 80 et 90, ainsi que les projections pour 
la période 1999-2010. Nous présentons aussi les estimations du BLS (2000) et 
nos résultats 38. Le CBO prévoit une croissance potentielle du PIB de 3,1 p. 100 
pour la période 1999-2010, ce qui est légèrement en hausse par rapport au 
niveau de 3,0 p. 100 enregistré dans les années 80 et le niveau de 2,9 p. 100 
observé dans les années 90. Le CBO s’attend à ce que la croissance réelle du 
PIB soit légèrement inférieure à 2,8 p. 100, alors que l’économie évolue vers 
un taux de croissance à long terme soutenable. L’accélération de la croissance 
potentielle du PIB traduit une accumulation plus rapide du capital et la 
croissance de la PTF, lesquelles sont partiellement compensées par une crois-
sance plus lente du nombre d’heures travaillées. La croissance projetée du 
PIB est de 0,4 p. 100 plus élevée que dans les estimations antérieures (CBO, 
1999b) en raison d’une révision à la hausse de la croissance du capital 
(0,1 p. 100), d’une croissance légèrement plus rapide du nombre d’heures 
travaillées (0,1 p. 100) et d’une croissance plus rapide de la PTF, traduisant la 
révision de référence des NIPA et d’autres modifications techniques 
(0,2 p. 100)39. Les estimations du CBO pour le secteur des entreprises non 
agricoles font voir une forte croissance potentielle de la production, soit 
3,5 p. 100 pour la période 1999-2010. Alors que la croissance prévue de la 
production est conforme à l’expérience des années 90 et un peu plus rapide 
que celle des années 80, on observe des différences significatives dans les 
sources sous-jacentes. La plus importante est que le CBO prévoit un rôle accru 
pour l’accumulation du capital et la croissance de la PTF au cours de la pro-
chaine décennie, tandis que la croissance du nombre d’heures travaillées 
demeurera modeste. Cela signifie que la croissance future de la production 
sera déterminée par la croissance de la PMT plutôt que par la croissance du 
nombre d’heures travaillées. 
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Tableau 2.6 
 

Taux de croissance de la production, des intrants et de la productivité totale des facteurs,  
comparaison du BLS, du CBO et de Jorgenson-Stiroh 

 BLS CBO 

 Entreprises 
non 

 agricoles 

Ensemble de  
l’économie 

Entreprises 
 non  

agricoles 

Jorgenson- 
Stiroh 

  1990-1999 1980-1990 1990-1999 1999-2010 1980-1990 1990-1999 1999-2010 1980-1990 1990-1998 

Production réelle 3,74 3,0 2,9 3,1 3,2 3,4 3,5 3,48 3,55 
Intrant travail        2,14 2,34 

Heures travaillées 1,68 1,6 1,2 1,1 1,6 1,5 1,2 1,81 1,76 
Qualité du travail        0,33 0,58 

Intrant capital     3,6 3,6 4,4 3,57 3,68 
PTF – non rajustée pour 
tenir compte de la qualité 
du travail 

    0,9 1,2 1,4 0,91 0,97 

PTF – rajustée pour tenir 
compte de la qualité du 
travail 

       0,73 0,63 

          
PMT 2,06 1,4 1,7 1,9 1,5 1,9 2,3 1,67 1,79 

Note :  Les estimations du CBO (Congressional Budget Office) portent sur les séries de données « potentielles », rajustées pour tenir 
compte des effets du cycle économique. Les taux de croissance ne concordent pas exactement avec ceux du tableau 2.5 étant donné 
que nous utilisons ici des taux de croissance discrets pour assurer la concordance avec la méthodologie employée par le CBO.      
Le nombre d’heures travaillées dans l’ensemble de l’économie selon la méthodologie du CBO correspond à la main-d’œuvre po-
tentielle. 
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Le CBO prévoit que la croissance potentielle de la PMT dans les entreprises 
non agricoles au cours de la période 1999-2010 atteindra 2,3 p. 100, sous 
l’effet d’une intensification du capital (3,2 p. 100) et de la croissance de la PTF 
(1,4 p. 100). Cela représente une hausse marquée de la croissance de la PMT 
par rapport au taux de 1,5 p. 100 enregistré durant les années 80 et de 
1,9 p. 100 observé dans les années  90. En tentant de déterminer si 
l’accélération récente de la croissance de la PMT représente une rupture par 
rapport à la tendance passée, le CBO « accorde un poids considérable à la 
possibilité que l’expérience des dernières années représente une telle rupture 
(CBO, 2000, p. 43) ». Cette hypothèse semble plausible à la lumière des évé-
nements récents; le faible chômage et la participation élevée à la population 
active signifient que la croissance des heures travaillées est une source moins 
probable de croissance future. La chute des prix des investissements en 
technologie de l’information rend économiquement plus attrayante 
l’intensification du capital, tandis que l’accélération récente de la croissance 
de la PTF fournit des raisons supplémentaires de faire des projections opti-
mistes. 
 
À mesure que se poursuivait le boom de l’investissement et que les entrepri-
ses intégraient davantage de technologie de l’information à leur production, 
le CBO a périodiquement révisé à la hausse ses projections du taux de crois-
sance du capital. Il est utile de signaler dans quelle mesure le rôle de 
l’accumulation du capital a augmenté dans les projections successives du 
CBO, passant d’un taux de croissance projeté de 3,6 p. 100 en janvier 1999 
(CBO, 1999a) à 4,1 p. 100 en juillet 1999 (CBO, 1999b) et à 4,4 p. 100 en janvier 
2000 (CBO, 2000). Cela traduit l’inclusion de l’investissement en logiciels, 
dont la croissance est relativement rapide dans la révision de référence des 
NIPA, mais tout en s’inscrivant dans la tendance récente en matière 
d’investissement.  
 
De même, le CBO a haussé le taux projeté de croissance de la PTF dans ses 
estimations successives — de 1,0 p. 100 en janvier 1999 à 1,1 p. 100 en juillet 
1999 et à 1,4  p. 100 en janvier 200040. Ces révisions à la hausse traduisent des 
changements méthodologiques dans la façon dont le CBO tient compte de la 
baisse rapide des prix des biens d’investissement, notamment les ordina-
teurs, ce qui ajoute 0,2 p. 100 à l’estimation. Les rajustements apportés par le 
CBO pour tenir compte de la révision de référence des NIPA sont venus 
ajouter un autre 0,1 p. 100. 
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Le tableau 2.6 présente aussi nos propres estimations de la croissance pour 
des périodes à peu près comparables. Bien que les périodes ne soient pas 
exactement identiques, nos résultats sont semblables à ceux du CBO. Nous 
avons estimé une croissance légèrement plus rapide durant les années 80, 
attribuable à la croissance rapide des services liés aux biens de consomma-
tion durables, mais des taux légèrement moins élevés d’accumulation du 
capital, imputables à notre mesure plus large du capital. Notre estimation de 
la croissance du nombre d’heures travaillées est plus élevée puisque nous 
avons omis les rajustements cycliques apportés par le CBO dans l’élaboration 
de sa série potentielle41. Enfin, notre estimation du taux de croissance de la 
PTF est de beaucoup inférieure en raison des rajustements apportés pour 
tenir compte de la qualité du travail ainsi que de l’inclusion des biens de 
consommation durables. En laissant tomber le rajustement apporté pour tenir 
compte de la qualité du travail, notre estimation augmenterait de 1,0 p. 100 
par année pour la période 1990-1998, comparativement à 1,2  p. 100 dans le 
cas du CBO pour la période 1990-1999. La différence traduit le fait que nous 
n’incluons pas la croissance rapide de la PTF en 1999, mais que nous avons 
inclus les services découlant des biens de consommation durables, qui ne 
supposent aucune croissance de la PTF. 
 
 
2.3.3  Évaluation des projections du Congressional Budget Office 
 
L’évaluation des projections de la croissance faites par le CBO nécessite une 
évaluation des estimations de cet organisme de la croissance du capital, du 
travail et de la PTF. Il importante de signaler que cela ne constitue par une 
critique du CBO mais, plutôt, une description de la « meilleure pratique » 
dans le difficile domaine des projections de la croissance. Signalons égale-
ment que les comparaisons entre nos estimations et celles du CBO ne sont 
pas entièrement expliquées par notre notion plus étendue de la production et 
le fait que nous utilisons des séries de données réelles plutôt que les séries 
potentielles employées par le CBO. 
 
Nous débutons avec les projections du niveau potentiel de l’intrant travail 
produites par le CBO. Ces données, fondées sur le nombre d’heures travail-
lées selon les projections démographiques du BLS et de la SSA, prévoient 
une diminution de la croissance du nombre d’heures travaillées de 
1,5  p. 100 durant les années 90 à 1,2 p. 100 au cours de la période 1999-2010. 
Ce ralentissement traduit des changements démographiques bien connus asso-
ciés au vieillissement de la population aux États-Unis. Cependant, le CBO 
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n’estime pas de façon explicite la qualité du travail, de sorte que les change-
ments dans la composition de la main-d’œuvre se trouvent inclus dans les 
estimations de la croissance de la PTF produites par le CBO et sont essentiel-
lement maintenus constants.  
 
Nous estimons la croissance de la qualité du travail à 0,57 p. 100 annuelle-
ment au cours de la période 1990-1998, tandis que nos projections fondées 
sur les tendances démographiques donnent un taux de croissance de seule-
ment 0,32 p. 100 pour la période 1998-2010. En retenant la part du facteur 
travail de 0,70 employée par le CBO, cela signifie qu’il y aurait une baisse de 
la contribution de la qualité du travail à la croissance d’environ 0,18 point de 
pourcentage par année à l’horizon de projection du CBO. Étant donné que 
cet effet lié à la qualité du travail est implicitement intégré aux estimations de 
la PTF produites par le CBO, nous en concluons que les projections de la PTF 
de cet organisme sont surestimées en proportion de cette diminution de 
0,18 point de pourcentage de la contribution de la qualité du travail. 
 
La croissance de la PTF est peut-être l’aspect le plus problématique des pro-
jections à long terme. À la lumière de l’expérience récente de l’économie 
américaine, il semblerait raisonnable de s’attendre à une solide performance 
de la productivité dans les années à venir. Tel qu’indiqué précédemment et 
comme le montre le tableau 2.2, la croissance de la PTF a augmenté de façon 
marquée au cours de la période 1995-1998. Cependant, une extrapolation de 
cette expérience pose le risque que nous interprétions une poussée tempo-
raire de la productivité comme s’il s’agissait d’un changement de tendance 
permanent.  
 
Deuxièmement, l’accélération récente de la croissance de la PTF est attribuable 
dans une très large mesure à la poussée de la croissance de la productivité 
dans les industries productrices de TI. Cela rend l’économie particulièrement 
vulnérable à un ralentissement de la croissance de la productivité dans ces 
industries. Les prix des ordinateurs ont diminué à un rythme extraordinaire 
au cours des années récentes et il est loin d’être clair que cette tendance 
puisse se poursuivre. Cependant, l’accélération du taux de diminution est le 
reflet d’un changement dans le cycle des produits de semi-conducteurs qui 
est passé de trois ans à deux ans et qui pourrait être de nature permanente. 
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Nous en concluons que la projection de la croissance de la PTF produite par 
le CBO est optimiste, parce que fondée sur l’hypothèse du maintien des 
tendances récentes de la productivité, mais tout en demeurant raisonnable. 
Cependant, nous réduisons cette projection de seulement 0,18 p. 100 par an-
née pour tenir compte du fléchissement de la croissance de la qualité du tra-
vail, ce qui donnerait une croissance projetée de la PTF de 1,22 p. 100 annuel-
lement. Afin d’obtenir une projection de la croissance de l’intrant travail, 
nous ajoutons la croissance de la qualité du travail, soit 0,32 p. 100 annuelle-
ment, à la projection de la croissance du nombre d’heures travaillées pro-
duite par le CBO, soit 1,2 p. 100 annuellement. En multipliant la croissance 
de l’intrant travail de 1,52 p. 100 annuellement par la part du travail em-
ployée par le CBO, soit 0,7, nous obtenons une contribution de l’intrant tra-
vail de 1,06 p. 100.  
 
La projection faite par le CBO de la croissance annuelle de l’intrant capital, 
soit 4,4 p. 100, est plus élevée que pour toute autre décennie et dépasse de 
0,8  p. 100 celle des années 9042. Cette projection est une extrapolation des 
hausses récentes de l’importance relative des ordinateurs, des logiciels et du 
matériel de communications. La poursuite de l’accumulation rapide du capi-
tal est également fondée sur la persistance de taux élevés de diminution des 
prix des biens d’investissement, ce qui est attribuable à la croissance rapide 
de la productivité dans les secteurs producteurs de TI. Tout fléchissement de 
ce taux de diminution aurait un double impact — une croissance plus lente 
de la PTF dans les industries productrices de TI et une réduction de 
l’intensification du capital dans les autres industries. 
 
Par rapport aux tendances historiques, la projection de la croissance de 
l’intrant capital produite par le CBO, soit 4,4 p. 100, semble exagérée par 
rapport à la croissance projetée de la production potentielle de 3,5 p. 100. 
Durant les années 80, la croissance du capital a dépassé la croissance poten-
tielle de la production de 0,4 p. 100, selon les estimations de l’organisme, ou 
de 0,1 p. 100 selon nos estimations. Dans les années 90, la croissance du 
capital a dépassé la croissance de la production par une marge de seule-
ment 0,2 p. 100, selon les estimations de l’organisme, et de 0,1 p. 100 selon 
nos estimations. Cet écart passe à 0,9 p. 100 pour la période visée par les pro-
jections du CBO, c’est-à-dire 1999-2010. 
 
Une révision à la baisse de la croissance de l’intrant capital pour tenir compte 
de la différence de 0,2 p. 100 entre la croissance de la production et la crois-
sance de l’intrant capital durant la période 1995-1998 ramènerait la projection 
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de la croissance de la production du CBO à 3,35 p. 100 par année. Cela corres-
pond à la somme de la croissance annuelle projetée de la PTF, soit 1,22 p. 100, 
de la contribution de l’intrant travail de 1,06 p. 100 annuellement et de la 
contribution de l’intrant capital de 1,07 p. 100 annuellement. C’est là une 
réduction très modeste de la croissance annuelle de la production par rap-
port à la projection de 3,5 p. 100 produite par le CBO, qui peut être attri-
buée à l’omission du fléchissement projeté de la croissance de la qualité du 
travail.  
 
Nous en concluons que les projections du CBO sont conformes aux données 
présentées ainsi qu’à notre propre analyse des tendances récentes. Nous 
devons souligner, toutefois, que tout ralentissement du progrès technique 
dans les technologies de l’information pourrait avoir une incidence majeure 
sur la croissance potentielle. Par le jeu des mécanismes de la production et 
des intrants , l’économie américaine est devenue fortement tributaire de la 
technologie de l’information comme source de croissance continue. Si la crois-
sance de la productivité dans ces industries devait fléchir, les projections que 
nous avons passées en revue pourraient s’avérer trop optimistes. 
 
 
2.4 Productivité au niveau de l’industrie 
 
NOUS AVONS EXPLORÉ LES SOURCES de la croissance économique aux États-Unis 
au niveau agrégé et montré que l’accélération de la croissance de la PTF a fait 
une importante contribution à la poussée récente de la croissance. Les gains de 
PTF au niveau agrégé — la capacité de produire davantage avec les mêmes 
intrants — traduisent l’évolution de la structure de production au niveau de 
l’établissement ou de l’entreprise en réaction aux changements technologiques, 
à des choix de gestion et aux chocs économiques. Ces changements aux ni-
veaux de l’entreprise et de l’industrie s’additionnent pour déterminer la crois-
sance globale de la PTF. Nous tournons maintenant notre attention vers les 
données au niveau de l’industrie afin de préciser les sources de la croissance 
globale de la PTF au niveau des industries individuelles, et de la réaffectation 
de la production et des intrants parmi les industries. 
 
Notre approche emprunte le cadre de Jorgenson, Gollop et Fraumeni (1987) 
pour la quantification des sources de la croissance économique dans les indus-
tries américaines. Les définitions des industries et des sources de données ont 
été mises à jour. La méthodologie de Jorgenson, Gollop et Fraumeni pour 
l’agrégation des industries est fondée sur le modèle d’agrégation de Domar 
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(1961). Jorgenson et Stiroh (2000) ont présenté des données sommaires tirées 
de nos travaux; parmi les autres études récentes consacrées à la croissance de 
la productivité au niveau de l’industrie, il y a notamment celles du BLS 
(1999), de Corrado et Slifman (1999) et de Gullickson et Harper (1999). Dans 
le reste de la présente section, nous présentons un aperçu de notre méthodo-
logie et une analyse des résultats. 
 
2.4.1  Méthodologie 
 
Comme pour le modèle de production au niveau agrégé examiné à la sec-
tion  2, nous débutons avec un modèle de production au niveau de chaque 
industrie. Toutefois, une distinction fondamentale entre les deux est que la 
production de l’industrie, Qi, est mesurée par la « production brute », une 
notion qui englobe la production destinée à la demande finale et la produc-
tion acheminée vers les autres industries pour y servir de biens intermédiai-
res. De même, les intrants englobent tous les facteurs de production, y com-
pris les services du capital, Ki, et les services du travail, Li, ainsi que les 
intrants intermédiaires, l’énergie, Ei, et les matières, Mi, achetés auprès 
d’autres industries 43. Notre modèle est fondé sur la fonction de production 
de l’industrie : 
 
(7) ),,,( iiiiiii MELKXAQ ⋅=  
 
où les indices temporels ont été supprimés par souci de clarté. 
 
Nous pouvons dériver une équation de comptabilité de la croissance sem-
blable à l’équation (2) pour chaque industrie afin de mesurer individuelle-
ment les sources de la croissance économique pour chaque industrie. La 
différence essentielle réside dans l’utilisation de la production brute et 
d’une comptabilité explicite de la contribution à la croissance des intrants 
intermédiaires achetés auprès des autres industries. Cela donne l’équation 
suivante : 
 
(8) iiMiEiLiKi AMwEwLwKwQ

iiii
lnlnlnlnlnln ∆+∆+∆+∆+∆=∆  

 
où iw  est la part moyenne de l’intrant concerné dans l’industrie i. Les hypo-
thèses de rendement d’échelle constants et de marché concurrentiel suppo-
sent donc que : 1=+++

iiii MELK wwww . 
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Le facteur d’augmentation, ∆lnAi représente la croissance de la production 
qui n’est pas expliquée par la croissance des intrants et qui, conceptuelle-
ment, est analogue à la notion de PTF utilisée ci-dessus dans les comptes 
agrégés . Il représente les gains d’efficience, le progrès technologique, les éco-
nomies d’échelle et les erreurs de mesure qui se traduisent par une plus 
grande quantité de production brute mesurée à partir du même ensemble 
d’intrants mesurés. Nous appelons ce terme la productivité de l’industrie ou 
tout simplement la productivité pour la distinguer de la PTF, qui est estimée à 
partir d’une notion de la valeur ajoutée de la production44. 
 
Domar (1961) a été le premier à élaborer une méthodologie cohérente 
permettant de lier la croissance de la productivité au niveau de l’industrie 
dans l’équation (8) à la croissance de la PTF globale dans l’équation (2). Il a 
montré que la croissance de la PTF au niveau agrégé pouvait être exprimée 
sous la forme d’une moyenne pondérée de la croissance de la productivité 
industrielle : 
 

(9) 
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où i w est le « facteur de pondération de Domar », Pi⋅Qi est la production 
brute en dollars courants dans le secteur i et PY⋅Y est la valeur ajoutée agré-
gée en dollars courants. Cette version simplifiée de la formule d’agrégation 
présentée par Jorgenson, Gollop et Fraumeni (1987) exclut les réaffectations 
de valeur ajoutée, de l’intrant capital et de l’intrant travail par secteur. Jor-
genson et Stiroh (2000) montrent que ces termes sont négligeables pour la 
période 1958-1996, ce qui concorde avec les résultats obtenus par Jorgenson, 
Gollop et Fraumeni (1987), et ceux de Jorgenson (1990) pour des périodes de 
durée semblable. 
 
Une caractéristique distinctive des facteurs de pondération de Domar est que 
leur somme ne correspond pas à l’unité. Cela traduit les différentes notions 
de la production utilisées au niveau agrégé et à celui de l’industrie dans les 
équations (1) et (7), respectivement. Au niveau agrégé, seuls les intrants pri-
maires sont inclus, tandis que les intrants primaires et les intrants intermé-
diaires sont inclus dans les fonctions de production au niveau de l’industrie. 
Dans l’industrie représentative, la production brute dépasse sensiblement la 
valeur ajoutée, de sorte que la somme de la production brute des industries 
dépasse la somme des valeurs ajoutées. Cette méthodologie de pondération 
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suppose que la PTF dans l’ensemble de l’économie peut croître plus rapi-
dement que la productivité dans toute industrie donnée, en raison du fait 
que les gains de productivité se trouvent exagérés à mesure qu’ils franchis-
sent le processus de production 45. 
 
En plus de fournir un cadre d’agrégation cohérent sur le plan interne, la 
production brute au niveau de l’industrie accorde un rôle explicite aux biens 
intermédiaires en tant que source de croissance dans l’industrie. À titre 
d’exemple, Triplett (1996) montre qu’une part importante des baisses de prix 
inhérents à la production des ordinateurs peut être imputée aux importantes 
baisses de prix des semi-conducteurs, qui est le principal intrant intermédiaire 
de l’industrie de la production des ordinateurs. Les baisses de prix des semi-
conducteurs traduisent des progrès technologiques —la loi de Moore à 
l’œuvre. Cela devrait se mes urer dans la croissance de la productivité de 
l’industrie qui produit les semi-conducteurs. En comptabilisant correctement la 
quantité et la qualité des intrants intermédiaires, la notion de production brute 
permet une répartition exacte des gains de PTF agrégés parmi les industries. 
 
2.4.2  Sources de données 
 
Nos données primaires englobent un ensemble de comptes de transactions 
inter-industries élaboré par le Employment Projections Office du BLS. Ces 
données couvrent une période relativement courte, soit de 1977 à 1995. Nous 
avons lié les estimations du BLS aux estimations au niveau de l’industrie en 
remontant jusqu’à 1958, tel que décrit dans Stiroh (1998a), et en extrapolant à 
1996 avec les données courantes par industrie du BLS et du BEA46. Cela a 
produit une série temporelle allant de 1958 à 1996 pour 37 industries corres-
pondant approximativement à la classification type des industries (CTI) à 
deux chiffres, y compris les ménages privés et le secteur gouvernement gé-
néral47. Le tableau 2.7 énumère les 37 industries et fait voir la taille relative 
mesurée selon la valeur ajoutée de la production brute en 1996, ainsi que les 
codes de la CTI correspondants pour chaque industrie. 
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Tableau 2.7  
 

Valeur ajoutée et croissance de la production par industrie, 1996 

Industrie Codes de la CTI Valeur ajoutée Production brute 

Agriculture 01-02, 07-09 133,3 292,2 
Mines métalliques 10 8,8 10,7 
Mines de charbon 11-12 14,7 21,1 
Pétrole et gaz 13 57,4 83,3 
Mines non métalliques 14 10,5 17,0 
Construction 15-17 336,0 685,5 
Produits alimentaires 20 147,2 447,6 
Produits du tabac 21 26,7 32,7 
Produits des usines de textile 22 19,9 58,9 
Vêtements et textiles 23 40,7 98,5 
Bois d’œuvre et bois brut 24 34,2 106,7 
Meubles et articles d’ameublement 25 23,4 54,5 
Produits du papier 26 68,3 161,0 
Imprimerie et édition 27 113,5 195,6 
Produits chimiques  28 184,0 371,2 
Raffinage du pétrole 29 44,7 184,3 
Caoutchouc et plastiques 30 64,1 148,9 
Produits du cuir 31 3,4 8,1 
Pierre, argile et verre 32 40,4 79,1 
Métaux primaires 33 57,6 182,1 
Métaux ouvrés 34 98,4 208,8 
Machines et matériel industriels 35 177,8 370,5 
Matériel électronique et électrique 36 161,9 320,4 
Véhicules automobiles 371 84,9 341,6 
Autre matériel de transport  372-379 68,0 143,8 
Instruments 38 81,3 150,0 
Fabrication diverse 39 24,8 49,3 
Transport et entreposage 40-47 258,6 487,7 
Services publics d’électricité 491, 493  111,8 186,7 
Services publics de gaz 492, 493, 496  32,9 57,9 
Commerce 50-59 1 201,2 1 606,4 
Finances, assurances et immobilier 60-67 857,8 1 405,1 
Services 70-87, 494-495 1 551,9 2 542,8 
Entreprises gouvernementales  95,2 220,2 
Ménages privés 88 1 248,4 1 248,4 
Secteur gouvernemental général  1 028,1 1 028,1 

Note : Toutes les valeurs sont exprimées en dollars courants. La valeur ajoutée correspond 
aux paiements aux facteurs capital et travail; la production brute englobe les paie-
ments pour les intrants intermédiaires. 
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Avant de procéder à l’examen des résultats empiriques, nous devrions souli-
gner deux limitations inhérentes à cette analyse au niveau de l’industrie. En 
raison du long délai qui s’est écoulé avant que nous puissions obtenir des 
données détaillées sur les transactions inter-industries, l’investissement et la 
production par industrie, nos données au niveau de l’industrie ne concordent 
pas avec la révision de référence des NIPA produite par le BEA et publiée en 
décembre 1999; elles correspondent aux données des NIPA produites par le 
BEA en novembre 1997. En conséquence, elles ne sont pas directement com-
parables aux données agrégées présentées ans les tableaux 2.1 à 2.6. Étant 
donné que la révision de référence a eu pour effet de hausser la production et 
la croissance de la PTF au niveau agrégé, il n’est pas étonnant que les don-
nées au niveau de l’industrie fassent voir une croissance de la production et 
de la productivité plus lente. En outre, dans cette analyse au niveau de 
l’industrie, nos estimations des prix de location pour l’ensemble des biens 
sont fondées sur les termes de réévaluation des biens à la grandeur de 
l’industrie, comme dans Stiroh (1998a). Elles ne sont pas directement compa-
rables aux données agrégées sur l’intrant capital, où les termes de réévalua-
tion spécifiques aux divers biens sont inclus dans les estimations du prix de 
location. L’utilisation de termes de réévaluation au niveau de l’industrie a 
tendance à réduire la croissance des services du capital étant donné que les 
biens dont les prix relatifs diminuent, comme les ordinateurs, font voir des 
taux d’accumulation élevés et des prix élevés pour les services connexes. 
 
2.4.3  Résultats empiriques  
 
2.4.3.a  Sources de croissance de l’industrie 
 
Le tableau 2.8 présente les estimations des composantes de l’équation (8) 
pour la période 1958-1996. Pour chaque industrie, nous montrons la crois-
sance de la production, la contribution de chaque intrant (définie comme 
étant le taux de croissance nominal de l’intrant pondéré par sa part respec-
tive) et la croissance de la productivité. Nous présentons également des don-
nées sur la croissance de la productivité moyenne du travail (PMT), définie 
comme étant la croissance brute réelle par heure travaillée, ainsi que les fac-
teurs de pondération de Domar calculés à l’aide de l’équation (9). Nous cen-
trons la discussion sur les résultats que nous avons obtenus pour la croissance 
de la productivité et de la PMT au niveau de l’industrie. 
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Tableau 2.8 
Sources de la croissance économique par industrie aux États -Unis, 1958-1996 

Contributions des intrants  

Industrie 

Croissance 
de la 

production Capital Travail Énergie Matières 

Croissance 
de la 

productivité 

Croissance 
de la 
PMT 

Facteur de 
pondération 

de Domar 

Agriculture 1,70 0,19 -0,13 -0,04 0,51 1,17 3,21 0,062  
Mines métalliques 0,78 0,73 -0,07 -0,07 -0,26 0,44 0,99 0,003  
Mines de charbon 2,35 0,82 0,00 0,06 0,63 0,84 2,32 0,005  
Pétrole et gaz 0,43 0,61 -0,01 0,06 0,20 -0,44 0,88 0,022  
Mines non métalliques 1,62 0,59 0,18 0,06 0,34 0,46 1,52 0,003  
Construction 1,43 0,07 0,87 0,02 0,91 -0,44 -0,38 0,113  
Produits alimentaires  2,20 0,21 0,18 0,00 1,27 0,54 1,59 0,076  
Produits du tabac 0,43 0,59 0,05 0,00 -0,01 -0,20 0,88 0,004  
Produits des usines de textile 2,23 0,12 0,02 0,01 0,86 1,23 2,54 0,013  
Vêtements et textiles 2,03 0,24 0,17 0,00 0,82 0,80 2,01 0,022  
Bois d’œuvre et bois brut 2,24 0,21 0,33 0,02 1,70 -0,02 1,55 0,015  
Meubles et articles d’ameublement  2,91 0,31 0,58 0,02 1,44 0,56 1,78 0,007  
Produits du papier 2,89 0,50 0,40 0,05 1,51 0,42 1,96 0,022  
Imprimerie et édition 2,51 0,55 1,20 0,02 1,19 -0,44 0,14 0,024  
Produits chimiques 3,47 0,74 0,47 0,09 1,58 0,58 2,02 0,048  
Raffinage du pétrole 2,21 0,44 0,24 0,49 0,71 0,33 0,80 0,033  
Caoutchouc et plastiques 5,17 0,47 1,16 0,08 2,43 1,04 1,94 0,016  
Produits du cuir -2,06 -0,11 -1,13 -0,02 -1,08 0,28 2,08 0,004  
Pierre, argile et verre 1,86 0,26 0,37 0,00 0,82 0,41 1,30 0,014  
Métaux primaires 1,14 0,13 0,05 -0,03 0,77 0,22 1,51 0,040  
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Tableau 2.8 (suite) 
Contributions des intrants 

Industrie 

Croissance 
de la  

production Capital Travail Énergie Matières 

Croissance 
de la 

 productivité
Croissance
de la PMT

Facteur de 
pondération 

de Domar 
Métaux ouvrés 2,28 0,26 0,28 0,00 1,09 0,65 1,88 0,035 
Machines et matériel industriels 4,79 0,52 0,75 0,02 2,04 1,46 3,15 0,048 
Matériel électronique et électrique 5,46 0,76 0,65 0,03 2,04 1,98 4,08 0,036 
Véhicules automobiles 3,61 0,28 0,29 0,02 2,78 0,24 2,28 0,043 
Autre matériel de transport 1,31 0,23 0,37 0,00 0,52 0,18 1,00 0,027 
Instruments 5,23 0,65 1,44 0,03 1,99 1,12 2,57 0,017 
Fabrication diverse 2,53 0,34 0,41 0,00 0,95 0,82 2,08 0,008 
Transport et entreposage 3,25 0,20 0,72 0,12 1,34 0,86 1,74 0,061 
Communications 5,00 1,62 0,53 0,02 1,95 0,88 3,93 0,033 
Services publics d’électricité 3,22 1,01 0,20 0,67 0,83 0,51 2,52 0,026 
Services publics de gaz 0,56 0,66 -0,04 0,14 0,05 -0,24 0,94 0,016 
Commerce 3,66 0,62 0,83 0,04 1,19 0,98 2,49 0,195 
Finances, assurances et immobilier 3,42 1,14 0,94 0,00 1,52 -0,18 0,66 0,131 
Services 4,34 0,84 1,70 0,07 1,92 -0,19 0,92 0,208 
Entreprises gouvernementales 2,86 1,24 1,08 0,23 0,83 -0,52 0,49 0,022 
Ménages privés 3,50 3,55 -0,06 0,00 0,00 0,00 5,98 0,137 
Secteur gouvernemental général 1,35 0,60 0,75 0,00 0,00 0,00 0,46 0,131 
Note : La croissance de la production correspond à la croissance annuelle moyenne de la production brute réelle. Les contributions 

des intrants sont définies comme étant la croissance moyenne de l’intrant, pondérée par sa part. La croissance de la producti-
vité est définie à l’équation (8). La croissance de la PMT est la croissance de la productivité moyenne du travail. Le facteur de 
pondération de Domar est le ratio moyen de la production brute de l’industrie à sa valeur ajoutée agrégée, tel que défini à 
l’équation (9). Toutes les valeurs sont exprimées en pourcentage, sauf les facteurs de pondération de Domar.  
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La croissance de la productivité industrielle a été la plus élevée dans deux 
industries de haute technologie, à savoir les machines et le matériel industriels 
et le matériel électrique et électronique, à 1,5 p. 100 et 2,0  p. 100 par année, res-
pectivement. Les machines industrielles englobent la production de maté-
riel informatique (catégorie 357 de la CTI), tandis que le matériel électron ique 
englobe la production des semi-conducteurs (catégorie 3674 de la CTI) et le 
matériel de communications (catégorie 366 de la CTI). Le progrès technologi-
que considérable enregistré dans la production de ces biens d’investissement 
de haute technologie a engendré une baisse des prix et une croissance de la 
productivité, tout en suscitant une substitution vers la technologie de 
l’information. 
 
Une caractéristique importante des données est que la croissance de la pro-
ductivité peut être isolée pour les industries qui produisent des biens inter-
médiaires, par exemple le matériel électronique et électrique48. Examinons le 
contraste entre la production d’ordinateurs et la production de semi-
conducteurs. Les ordinateurs font partie de la demande finale, vendus 
comme biens de consommation et d’investissement; ils peuvent être identi-
fiés dans les données agrégées, comme nous l’avons fait au tableau 2.2. Par 
contre, les semi-conducteurs n’apparaissent pas au niveau agrégé parce 
qu’ils sont vendus presque exclusivement en tant que biens intermédiaires 
entrant dans la production des ordinateurs, du matériel de télécommunications 
et d’une gamme de plus en plus vaste d’autres biens comme les machines-
outils, les voitures et presque tous les appareils ménagers de fabrication 
récente. Néanmoins, l’amélioration de la production des semi-conducteurs 
est une source importante de croissance de la PTF au niveau agrégé étant 
donné qu’elle est, en définitive, responsable de la baisse des prix et de 
l’amélioration de la qualité de biens, comme les ordinateurs, qui sont pro-
duits en vue de satisfaire la demande finale. 
 
Les baisses spectaculaires de prix enregistrées dans le matériel informatique 
et le rôle de premier plan joué par l’investissement en ordinateurs dans les 
comptes du PIB ont incité Gordon (1999b), Whelan (1999) et d’autres à 
s’intéresser au progrès technologique dans la production des ordinateurs. 
Cependant, Triplett (1996) a quantifié le rôle des semi-conducteurs comme 
intrant intermédiaire et a estimé que la baisse des prix des semi-conducteurs 
pourrait être à l’origine de la presque totalité de la baisse des prix relatifs du 
matériel informatique. Il arrive à la conclusion que la productivité dans 
l’industrie des ordinateurs est modeste en comparaison des gains specta-
culaires de productivité observés dans l’industrie des semi-conducteurs 
(Triplett, 1996, p. 137)49. 
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La baisse des prix des semi-conducteurs se reflète dans les prix des intrants 
intermédiaires de l’industrie des ordinateurs, ce qui a pour effet de déplacer 
l’effet de productivité de la fabrication des ordinateurs vers celle des semi-
conducteurs. En s’appuyant sur cette observation, Oliner et Sichel (2000) pré-
sentent un modèle à 3 secteurs — la production de semi-conducteurs, la pro-
duction d’ordinateurs et les autres biens — et montrent que la productivité 
dans le secteur des semi-conducteurs est sensiblement plus élevée que la 
productivité dans le secteur de la fabrication des ordinateurs. Notre cadre 
industriel détaillé, fondé sur l’agrégation de Domar pour l’ensemble des 
industries, permet de saisir les contributions de toutes les industries à la 
croissance de la productivité. 
 
Au tableau 2.8, l’incidence des intrants intermédiaires ressort de la contribu-
tion importante des intrants matériels dans l’industrie des machines industriel-
les. Puisqu’une part substantielle de ces intrants consiste en semi-conducteurs 
achetés auprès de l’industrie du matériel électronique, les gains de producti-
vité qui abaissent les prix des semi-conducteurs contribuent à accroître le flux 
d’intrants intermédiaires dans l’industrie des machines industrielles. Lors-
qu’on comptabilise correctement ces intrants, la croissance de la productivité 
de l’industrie des machines industrielles diminue et nous pouvons alors attri-
buer correctement le progrès technologique à l’industrie du matériel électroni-
que, c’est-à-dire celle qui produit les semi-conducteurs. Bien que cette forme 
de réaffectation inter-industrielle n’influe pas sur la croissance globale de la 
productivité, elle est importante pour déterminer avec précision les sources 
de la croissance de la productivité et répartir celle-ci parmi les industries afin 
d’évaluer la pérennité de la récente accélération de la productivité. 
 
Les deux industries de haute technologie montrent aussi des taux élevés de 
croissance annuelle de la productivité moyenne du travail (PMT), soit de 3,1 
et 4,1 p. 100, respectivement. Cela traduit une relation sous-jacente semblable 
à celle de l’équation (3) pour les données agrégées, où la croissance de la 
PMT au niveau de l’industrie traduit la croissance de la productivité dans 
l’industrie, la croissance de la qualité du travail et l’accroissement de 
l’intensité des intrants, y compris les augmentations de capital et d’intrants 
intermédiaires par heure travaillée. Comme le suppose le tableau 2.8, ces 
industries ont connu une accumulation rapide de capital et d’intrants inter-
médiaires, ce qui a contribué à hausser la croissance de la PMT au-dessus de la 
croissance de la productivité. Il est aussi utile de signaler qu’une autre indus-
trie de haute technologie, les communications, montre une croissance de la 
PMT beaucoup plus rapide que la croissance de la productivité industrielle 
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attribuable à l’accumulation rapide d’intrants, notamment les biens intermé-
diaires. Ces résultats font ressortir l’importance capitale de comptabiliser 
l’ensemble des intrants au moment d’analyser les sources de la croissance 
d’une industrie. 
 
La croissance de la productivité dans le secteur des technologies de 
l’information offre une perspective définitive sur les conclusions de Green-
wood, Hercowitz et Krusell (1997) et de Hercowitz (1998). Ces derniers ont 
affirmé qu’environ 60 p. 100 de la croissance économique aux États -Unis 
durant la période d’après-guerre pouvait être attribuée à la croissance de 
la productivité (intégrée) à des investissements spécifiques, qu’ils distin-
guent de l’accumulation des intrants et de la croissance de la productivité 
(non intégrée). Ils notent par ailleurs que le prix relatif du matériel aux États-
Unis a baissé de 3 p. 100 annuellement, ce qu’ils interprètent comme une 
preuve du changement technique qui touche les biens en capital, mais non 
les biens de consommation. Notre décomposition révèle toutefois que les 
baisses de prix des biens d’investissement sont la conséquence 
d’améliorations de la productivité (non intégrée) au niveau de l'industrie. 
L’agrégation de Domar montre comment ces améliorations contribuent direc-
tement à la croissance de la PTF au niveau agrégé. Il n’y a pas de rôle distinc-
tif pour le changement technique lié à un investissement spécifique.  
 
D’autres industries ont connu une croissance de la productivité relative-
ment forte sont notamment l’agriculture, les produits des usines de textile, le 
caoutchouc et les plastiques, les instruments et le commerce. Ces industries 
ont enregistré une croissance annuelle de la productivité d’environ 1,0 p. 100 
et une croissance annuelle de la PMT variant entre 2 et 3 p. 100. Les indus-
tries où la croissance de la productivité a été la plus lente sont, notamment, 
le pétrole et le gaz, la construction, l’imprimerie et l’édition, et les entreprises 
gouvernementales, qui ont toutes enregistré une baisse de la productivité de 
près de 0,5 p. 100 annuellement.  
 
Il est utile de signaler que 9 industries ont enregistré une croissance négative 
de la productivité sur l’ensemble de la période, un résultat qui va contre 
l’intuition si nous interprétons la croissance de la productivité uniquement 
en termes de progrès technologique. Il est difficile d’envisager une détériora-
tion persistante de la technologie sur une période de près de 40 ans, comme 
le supposeraient ces estimations. Le phénomène déroutant d’un progrès 
technique négatif a été l’un des principaux motifs à l’origine des travaux de 
Corrado et Slifman (1999) et de Gullickson et Harper (1999), qui affirment 
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que des problèmes de mesure persistants pourraient constituer une explica-
tion plausible. Corrado et Slifman (1999) arrivent à la conclusion qu’une expli-
cation statistique plus vraisemblable pour les tendances peu crédibles de la 
productivité, de la rentabilité et des prix est que ces tendances traduisent des 
problèmes de mesure des prix (p. 331). Si les prix sont systématiquement 
surévalués parce que les changements de qualité ne sont pas mesurés avec 
précision, la production et la productivité sont alors sous-évaluées. Nous ne 
poursuivrons pas cette réflexion ici et nous nous bornerons à souligner que 
les problèmes de mesure sont considérés comme une explication raisonnable 
par certaines agences de statistiques 50. 
 
Une autre interprétation possible de la croissance négative de la productivité 
serait un fléchissement de l’efficience n’ayant aucun lien avec la technologie. 
Cela pourrait être une qualité inférieure de la gestion ou une dégradation de 
l’organisation industrielle à mesure que des barrières à l’entrée sont érigées. 
Cela explication semble plausible, compte tenu de la fréquence des cas de 
croissance négative de la productivité durant des périodes prolongées. Jus-
qu’à ce que des travaux de recherche plus précis établissant un lien entre la 
productivité aux niveaux de l’entreprise et de l’établissement et les estima-
tions de la productivité industrielle aient été réalisés, il semble prématuré 
d’en conclure que les estimations de la performance économique devraient 
être rajustées afin de supprimer les taux de croissance négatifs de la produc-
tivité dans tous les cas. 
 
Les faibles taux de croissance de la productivité ont de quoi étonner, à la 
lumière du fait que plusieurs industries touchées ont fait des investissements 
importants en technologie de l’information. Ainsi, Stiroh (1998a) note que 
près de 80 p. 100 de l’investissement en ordinateurs au début des années 90 a 
eu lieu dans 3 industries liées aux services : le commerce, les FAI et les servi-
ces. Triplett (1999) signale une concentration élevée dans les  industries de 
services selon les données d’une enquête sur l’utilisation du capital réalisée 
par le BEA. La combinaison apparente d’une lente croissance de la producti-
vité et d’une forte utilisation de l’ordinateur demeure un important obstacle 
à surmonter pour les tenants de la nouvelle économie, qui font valoir que 
l’utilisation de la technologie de l’information change de façon fondamentale 
les pratiques d’affaires et hausse la productivité dans l’ensemble de 
l’économie américaine. 
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2.4.3.b  Comparaison avec les autres résultats 

Avant de faire l’examen des résultats de l’agrégation de Domar, il est utile de 
comparer ces résultats à ceux de trois études récentes — BLS (1999), Corrado 
et Slifman (1999) et Gullickson et Harper (1999). Le BLS (1999) présente des 
données sur la croissance de la productivité au niveau de l’industrie 
(« productivité multi-factorielle au niveau de l’industrie », selon leur termi-
nologie) dans 19 industries manufacturières sur la période 1949-1996. Corra-
do et Slifman (1999) présentent des estimations de la croissance de la PMF 
dans certaines industries de la CTI à un chiffre et à deux chiffres sur la pé-
riode 1977-1997. Gullickson et Harper (1999) présentent des données sur la 
croissance de la productivité dans certaines industries de la CTI à un chiffre 
et à deux chiffres à l’aide de deux séries de données couvrant la période 
1947-1992. En s’inspirant du BLS (1999), Gullickson et Harper utilisent une 
notion de la « production sectorielle » estimée par les responsables des pro-
jections de l’emploi du BLS; en outre, pour la période 1977-1992, ils utilisent 
les séries de données brutes sur la production du BEA, « rajustées pour les 
rendre cohérentes  »51. À noter qu’aucune de ces études ne tient compte de la 
révision de référence des NIPA apportée par le BEA. 
 
Les différences dans les périodes visées, les classifications industrielles et 
les méthodologies employées rendent impossible toute conciliation défini-
tive de ces résultats avec les nôtres. À titre d’exemple, le BLS (1999) présente 
des données détaillées sur les industries manufacturières; Corrado et Slifman 
(1999) utilisent une notion axée sur la valeur ajoutée, soit la « production 
brute d’origine » du BEA pour mesurer la production; Gullickson et Harper 
(1999) utilisent les mêmes sources de données que nous, mais en apportant 
différents rajustements pour les rendre cohérentes et en ne tenant pas compte 
de l’augmentation de la qualité du travail. Néanmoins, il est utile de comp arer 
les grandes tendances pour des périodes semblables afin d’évaluer la robus-
tesse de nos résultats.  
 
Nous examinons d’abord les estimations de la PMT produites par Corrado et 
Slifman (1999). Nous pouvons comparer des périodes semblables, mais il y a 
relativement peu d’industries qui se chevauchent parce que notre ventilation 
industrielle est axée sur les industries manufacturières, tandis que ces auteurs 
présentent des données détaillées portant principalement sur les industries 
de services. Cependant, pour les industries comparables, les résultats sont 
similaires. Dans le cas de 7 industries ayant des définitions comparables, 
5 montrent des écarts de croissance de la PMT de moins de 0,25 p. 100 lorsque 
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nous comparons nos estimations pour la période 1977-1996 aux leurs, qui 
visent la période 1977-1997 (Corrado et Slifman, 1999, tableau 2.2)52. Nos esti-
mations du taux de croissance de la PMT pour les secteurs des communica-
tions et du commerce sont inférieures à leurs estimations, respectivement de 
1,3 et de 0,4 p. 100, pour ces périodes. 
 
Pour la majorité des industries, nos estimations de la productivité au cours 
de la période 1977-1992 sont semblables à celles de Gullickson et Harper 
(1999). La gamme des écarts est un peu plus étendue en raison de la difficulté 
de relier les divers ensembles de données requis pour estimer les intrants 
intermédiaires et la croissance de la productivité au niveau de l’industrie. 
Pour 7 des 11 industries comparables, les différences de productivité sont 
inférieures à 0,5 p. 100, tandis que nous avons constaté des écarts plus impor-
tants pour les industries des mines métalliques, des mines de charbon, du 
pétrole et du gaz et des services53. Des différences semblables ressortent aussi 
de la comparaison faite par Gullickson et Harper de la croissance de la pro-
ductivité estimée à partir des séries sur la production brute du BLS et du 
BEA, où les auteurs ont relevé des différences de 0,5 point de pourcentage ou 
plus dans 17 des 40 industries et groupes agrégés. Des différences de métho-
dologie, par exemple l’inclusion de l’augmentation de la qualité du travail 
dans nos estimations de la croissance de l’intrant travail, contribuent à ces 
divergences, tout comme l’emploi de méthodes différentes pour lier les en-
sembles de données. 
 
Ni Corrado et Slifman (1999) ni Gullickson et Harper (1999) n’ont ventilé la 
croissance de la PMT ou la croissance de la productivité industrielle entre les 
différentes industries manufacturières. Afin d’évaluer ces aspects, nous 
avons comparé nos résultats pour les industries manufacturières aux estima-
tions produites pour les mêmes industries par le BLS (1999). Dans le cas des 
18 industries comparables, 10 montrent des différences de productivité de 
moins de 0,25 p. 100 pour la période 1979-1996, 2 montrent des écarts variant 
entre 0,25 et 0,5 p. 100 et les 6 autres (les produits des usines de textile, le bois 
d’œuvre et le bois brut, le raffinage du pétrole, les produits du cuir, la pierre, 
l’argile et le verre, et les instruments) montrent des différences supérieures à 
0,5  p. 10054. 
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2.4.3.c  Agrégation de Domar 

Nous tournons maintenant notre attention vers l’agrégation de la croissance 
de la productivité au niveau de l’industrie représentée par l’équation (9). 
Celle-ci n’est pas directement comparable à nos estimations de la producti-
vité au niveau agrégé en raison des dates de provenance différentes des don-
nées et d’une définition plus étendue de la production. Néanmoins, il est 
utile de quantifier la contribution d’une industrie à la croissance de la PTF 
globale et de remonter aux sources de la croissance de la productivité agré-
gée au niveau de l’industrie. Les résultats examinés représentent une mise à 
jour des estimations produites antérieurement par Jorgenson, Gollop et 
Fraumeni (1987). Gordon (1999b) présente une décomposition semblable de 
la croissance de la PMT, bien qu’il mette exclusivement l’accent sur la contri-
bution de l’industrie de la production des ordinateurs. 
 
La figure 2.11 renferme nos estimations de la contribution de chaque industrie 
à la croissance globale de la PTF pour la période 1958-1996. Celles-ci découlent 
de l’équation (9), où nous avons pondéré la croissance de la productivité au 
niveau de l’industrie par les « facteurs de pondération de Domar », définis 
comme étant la production brute de l’industrie divisée par la valeur ajoutée 
agrégée. En faisant la somme de l’ensemble des industries, nous obtenons 
une estimation de la croissance globale de la PTF de 0,48 pour la période 
1958-1996. Cette estimation est inférieure aux valeurs implicites du tableau 
2.2, pour deux raisons. Premièrement, les données sont antérieures à la révi-
sion de référence du BEA, qui a haussé les taux de croissance de la produc-
tion et de la PTF. Deuxièmement, les estimations reflètent une notion élargie 
de la production qui englobe les entreprises gouvernementales (qui, selon 
nos estimations, ont une croissance de la productivité négative) et le secteur 
gouvernemental en général, dont la croissance de la productivité est égale à 
zéro par définition. Cependant, l’estimation concorde avec celles de Ho, Jor-
genson et Stiroh (1999) et de Jorgenson et Stiroh (1999), qui sont fondées sur 
des données de même provenance. 
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  Figure 2.11 
  Contribution des industries à la croissance de la productivité totale  
  des facteurs, 1958-1996 
 

   Note : La contribution de chaque industrie correspond au produit moyen de la croissance 
de la productivité de l’industrie et du facteur de pondération de Domar de cette in-
dustrie, pour la période 1958-1996. 
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L’élément le plus marquant qui ressort de la figure 2.11 est la gamme éten-
due des contributions attribuables aux diverses industries. Le commerce, les 
machines industrielles et le matériel électronique sont les industries qui font 
les contributions les plus importantes, quoique pour des raisons différentes. 
Le commerce affiche une croissance notable mais non moins exceptionnelle 
de la productivité à près de 1 p. 100 par année; ce secteur est celui qui fait la 
contribution la plus importante en raison de sa taille relativement grande. 
Le commerce obtient un facteur de pondération de Domar de près de 0,20. 
Par ailleurs, les secteurs des machines industrielles et du matériel électroni-
que font une contribution importante en raison de leur taux élevé de crois-
sance de la productivité, respectivement de 1,5 et de 2,0 p. 100, en dépit 
d’une taille relativement modeste; leurs facteurs de pondération de Domar 
sont, respectivement, de 0,05 et de 0,04. La contribution d’une industrie à la 
croissance globale de la productivité dépend à la fois de sa performance sur 
le plan de la productivité et de sa taille relative. 
 
La figure 2.11 montre aussi l’effet attribuable aux 9 industries qui ont enre-
gistré une croissance négative de la productivité au cours de cette période. 
Encore une fois, tant la performance que la taille relative comptent. 
L’industrie des services fait une contribution négative de 0,07 en raison de sa 
forte pondération et d’une croissance de la productivité de -0,19 p. 100. 
Par contre, la construction montre une croissance encore plus lente de la 
productivité, à –0,44 p. 100 annuellement, mais elle fait une contribution né-
gative plus modeste en raison de sa taille beaucoup plus restreinte que celle 
des services. Nous pouvons aussi faire une « réflexion » semblable à celles de 
Corrado et Slifman (1999) et de Gullickson et Harper (1999) en imaginant que 
la croissance de la productivité n’est pas négative mais égale à zéro dans ces 
9 industries. En supprimant les contributions négatives, nous constatons que 
la croissance globale de la PTF aurait été de 0,22 p. 100 plus élevée, une aug-
mentation de près de la moitié55. Manifestement, la croissance négative de la 
productivité dans ces industries est un élément important du profil global de 
la productivité.  
 
Enfin, ces données nous offrent une perspective nouvelle sur l’argument 
formulé par Gordon (1999b), qui décompose la croissance de la PMT, rajustée 
pour neutraliser la tendance, en une partie attribuable à la production des 
ordinateurs et en un résidu correspondant au reste de l’économie56. L’auteur 
constate que la première est à l’origine de presque toute l’accélération de la 
productivité observée depuis 1997. Bien que nous ne puissions commenter 
directement les estimations empiriques de l’auteur du fait que nos données 
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au niveau de l’industrie ne vont que jusqu’en 1996 et que nous examinons la 
croissance de la PTF plutôt que la croissance de la PMT, nous pouvons tout 
de même exprimer une sérieuse réserve à l'encontre de cet argument. 
L’économie des États-Unis est constituée d’industries qui ont des taux de 
croissance de la productivité positifs et négatifs, de sorte que la comparai-
son d’une industrie à l’agrégat de toutes les autres industries suppose néces-
sairement une agrégation de tendances compensatoires en matière de pro-
ductivité. Le fait que cet agrégat ne montre pas une croissance nette de la 
productivité ne signifie pas qu’il y ait absence de gains de productivité dans 
l’une ou l’autre des industries constituantes, étant donné que ces gains pour-
raient être neutralisés par des baisses dans d’autres industries. 
 
Considérons nos résultats pour la période 1958-1996, ainsi que l’importance 
des contributions négatives. Les 5 industries qui ont fait les contributions 
positives les plus importantes — le commerce, le matériel électronique, 
l’agriculture, les machines industrielles et les transports — représentent un 
apport global d’environ 0,5 p. 100 annuellement. Néanmoins, nous consta-
tons qu’il y a une croissance élevée de la productivité dans certaines des 
industries restantes, laquelle est neutralisée par les contributions négatives 
d’autres industries. Cette logique et la fréquence des taux de croissance néga-
tifs de la productivité au niveau de l’industrie qui ressort des travaux du BLS 
(1999), de Corrado et Slifman (1999) et de Gullickson et Harper (1999) inci-
tent à penser qu’un argument semblable pourrait être soutenu pour la PMT 
au cours de la période la plus récente. Cela soulève la question de savoir si 
l’effet compensatoire des taux de croissance de la productivité est responsa-
ble de l’observation de Gordon d’une absence de croissance de la productivité 
dans 99 p. 100 de l’économie située à l’extérieur du secteur de la fabrication 
du matériel informatique (Gordon, 1999b, p. 1). L’évaluation de l’étendue des 
gains récents de productivité et l’identification des sources de la croissance 
de la productivité au niveau de l’industrie demeurent une tâche importante 
pour la recherche future.  
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2.5  Conclusion 
 
ON PEUT AFFIRMER QUE LA PERFORMANCE de l’économie américaine à la fin des 
années  90 a été phénoménale. Après un quart de siècle de malaise économi-
que, l’accélération de la croissance de la productivité totale des facteurs et 
l’intensification du capital ont suscité une reprise remarquable de la croissance. 
Le pessimisme du fameux paradoxe de Solow (1987), selon lequel nous 
voyons des ordinateurs partout sauf dans les statistiques de la productivité, a 
cédé la place à l’optimisme au sujet de l’ère de l’information. À compter de 
1995, les statistiques sur la productivité ont révélé un impact clairement per-
ceptible de la technologie de l’information. La croissance de la productivité 
du travail et celle de la PTF ont bondi à des taux jamais vus pour une période 
aussi longue depuis les années 60. Bien qu’une part subs-tantielle de ces 
gains puisse être attribuée aux ordinateurs, les données démontrent de 
plus en plus des contributions semblables de la part des secteurs du logi-
ciel et du matériel de communications, chacun d’importance égale au secteur 
des ordinateurs. 
 
Les forces qui façonnent l’économie de l’information tirent leur origine du 
progrès rapide de la technologie des semi-conducteurs — la loi de Moore en 
action. Ces gains font chuter les prix relatifs des ordinateurs, des logiciels et du 
matériel de communications et suscitent des investissements massifs dans ces 
biens de la part des entreprises et des ménages. Le progrès technologique et 
l’intensification concomitante du capital sont les principaux facteurs qui sous-
tendent l’accélération de la croissance de la production observée ces dernières 
années. La durabilité des tendances récentes de la croissance dépend donc, 
dans une large mesure, des perspectives de progrès continu, notamment dans 
la production des semi-conducteurs. Bien que cette hypothèse semble plausi-
ble, peut-être même probable, la contribution des biens de haute technologie à 
une croissance plus vigoureuse demeure sujette à une incertitude considérable, 
en raison de l’information incomplète dont nous disposons sur les tendances 
des prix de ces biens.  
 
La solide performance de l’économie américaine n’est pas passée inaperçue. 
Les prévisionnistes ont dû relever plus d’une fois leurs projections des taux 
de croissance. Les limites de vitesse modérées établies par Blinder (1997) et 
Krugman (1997), qui traduisaient les données les plus probantes disponibles 
il y a quelques années seulement, ont cédé le pas à l’optimisme au sein de la 
collectivité habituellement conservatrice des prévisionnistes officiels. Notre 
examen des données disponibles nous incite à penser que les prévisionnistes 
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officiels comptent dans une trop large mesure sur la poursuite de l’accélération 
de la croissance économique observée aux États -Unis depuis 1995. 
 
Quels sont les risques inhérents à la vision optimiste de la croissance écono-
mique future aux États-Unis à l’ère de l’information? La révision à la hausse 
des projections de croissance paraît être une réaction raisonnable devant 
l’accumulation des preuves d’une rupture possible de la tendance de la crois-
sance de la productivité. Néanmoins, la prudence est de mise tant que les 
profils de productivité n’auront pas été observés pour une période plus lon-
gue. Si le rythme du progrès technique dans les industries de haute techno-
logie devait fléchir, la croissance économique en subirait un double contre-
coup — un ralentissement de la croissance de la productivité totale des 
facteurs dans les industries clés qui produisent le matériel de haute techno-
logie et un ralentissement de l’accumulation du capital dans les autres indus-
tries, qui investissent dans le matériel de haute technologie et qui utilisent ce 
matériel. Les deux facteurs ont fait une contribution importante à la réussite 
récente de l’économie américaine, ce qui signifie que tout ralentissement ré-
duirait le potentiel de croissance futur. 
 
Simultanément, nous devons souligner que l’incertitude qui entoure les 
projections à moyen terme est devenue beaucoup plus grande en consé-
quence de lacunes croissantes dans nos connaissances, plutôt que de chan-
gements dans la volatilité de l’activité économique. L’excellente recherche 
qui sous-tend les estimations des prix et des quantités des investissements en 
ordinateurs dans les NIPA a jeté un éclairage fort utile sur l’impact de la 
technologie de l’information. Mais cela n’est qu’une partie de la contribution 
que fait la technologie de l’information à la croissance économique et, à vrai 
dire, ce n’est peut-être pas la plus importante. Comme le rôle de la technolo-
gie continue de croître, l’ignorance des faits empiriques les plus fondamen-
taux de l’économie de l’information gênera le travail des chercheurs tout 
autant que celui des prévisionnistes. Les incertitudes au sujet de la croissance 
économique passée et future ne seront pas résolues à brève échéance. Bien 
entendu, cela signifie que le débat animé qui a cours actuellement parmi les 
économistes devrait se poursuivre dans l’avenir prévisible.  
 
La première priorité de la recherche empirique doit être de construire des indi-
ces de prix à qualité constante pour une variété plus grande de biens de haute 
technologie. Ces biens jouent un rôle de plus en plus important dans l’économie 
américaine, mais des déflateurs de prix à qualité constante capables de transpo-
ser les caractéristiques améliorées de la production en mesures précises de 
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l’investissement et de la production n’ont été élaborés que pour une fraction 
de ces biens. Cette observation fait écho aux constatations antérieures de 
Gordon (1990), qui notait que les mesures officielles des prix surestimaient 
de façon substantielle les changements de prix des biens d’investissement. 
De fait, Gordon précisait que les ordinateurs et le matériel de communica-
tions étaient les deux catégories de biens où la surestimation était la plus 
sérieuse, outre l’industrie des aéronefs, que nous n’avons pas incluse57. 
Il reste beaucoup à faire pour compléter le programme entrepris par Gordon 
afin d’élaborer des déflateurs de prix à qualité constante pour tous les élé-
ments d’investissement des N IPA.  
 
La seconde priorité de la recherche consiste à décomposer les sources de la 
croissance économique au niveau de l’industrie. Heureusement, la métho-
dologie requise est bien établie et de plus en plus familière. Le modèle 
d’agrégation des industries de Domar est à la base des calculs préliminaires 
de la contribution de la technologie de l’information à la croissance économi-
que présentés sommairement à la section 3, ainsi que de la description plus 
minutieuse et détaillée des contributions de la productivité au niveau de 
l’industrie que nous avons présentées à la section 4. Cette vision nécessitera 
un raffinement considérable afin de pouvoir départager les différentes pers-
pectives sur le déploiement rapide de l'économie de l’information. Cepen-
dant, les données déjà disponibles éclairent la question la plus importante. 
C’est la vision de la « nouvelle économie », selon laquelle l’impact de la tech-
nologie de l’information ressemble au phlogiston — une substance invisible qui 
se répand dans toute forme d’activité économique et qui révèle sa présence par 
des hausses de croissance de la productivité au niveau de l’industrie dans 
l’ensemble de l’économie américaine. Cette vision est tout simplement incom-
patible avec les données empiriques. 
 
Nos résultats nous incitent à penser que si la technologie est manifestement 
l’élément moteur de la reprise de la croissance, les principes économiques 
habituels peuvent s’appliquer. La croissance de la productivité dans la pro-
duction de technologie de l’information est à l’origine d’une part substan-
tielle de la poussée récente de croissance de la PTF et peut être identifiée aux 
baisses de prix des biens de haute technologie et des semi-conducteurs. Cela 
a suscité une vague d’investissement dans ces biens qui est à l’origine d’une 
intensification du capital dans les industries utilisant la technologie de 
l’information. Cette technologie fournit une illustration saisissante des stimu-
lants économiques à l’œuvre! Cependant, il n’y a pas d’explosion corres-
pondante de la croissance de la productivité au niveau de ces secteurs qui 



Hausser la limite de vitesse 
 

79 

confirmerait la présence de retombées semblables au phlogiston provenant de 
la production des industries liées à la technologie de l’information.  
 
De nombreux biens et services produits à l’aide du capital de haute techno-
logie pourraient ne pas être mesurés adéquatement, comme l’a évoqué Grili-
ches dans une étude déjà classique (1994). Cela pourrait aider à expliquer la 
croissance étonnamment faible de la productivité dans de nombreuses indus-
tries de services à coefficient élevé de haute technologie. Si les données offi-
cielles sous-estiment à la fois les investissements réels en haute technologie et 
la consommation réelle de biens produits à l’aide de ces investissements, la 
sous-estimation de la performance économique des États-Unis pourrait être 
beaucoup plus sérieuse que nous l’avons suggéré. Ce n’est qu’au fil des lents 
progrès des organismes de statistiques vers la mise au point de meilleures 
données et l’application de la méthodologie la plus récente que ce tableau 
imprécis deviendra plus limpide. 
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Notes 
 
1 La croissance de la productivité du travail dans le secteur des entreprises a 

atteint en moyenne 2,7 p. 100 au cours de la période 1995-1999, représentant 
les quatre taux annuels de croissance les plus élevés des années 90, sauf pour 
le bond temporaire de 4,3 p. 100 enregistré en 1992 alors que l’économie sortait 
de la récession (BLS, 2000). 

 
2 Stiroh (1999) offre une critique des visions nouvelles de l’économie; Triplett 

(1999) examine les questions relatives aux données dans le cadre du débat sur 
la nouvelle économie; enfin, Gordon (1999b) présente une réplique souvent citée 
de la thèse de la nouvelle économie.  

 
3 Nos travaux sur les ordinateurs s’appuient sur la recherche inédite d’Oliner et 

Sichel (1994, 2000), de Sichel (1997, 1999) et sur nos propres résultats antérieurs, 
présentés dans Jorgenson et Stiroh (1995, 1999, 2000) et dans Stiroh (1998a). Par-
mi les autres travaux utiles sur les ordinateurs, il y a notamment ceux de Hai-
mowitz (1998), Kiley (1999) et Whelan (1999). Gordon (1999a) présente une 
perspective historique des sources de la croissance économique aux États-Unis, 
tandis que Brynjolfsson et Yang (1996) passent en revue les données micro-
économiques sur les ordinateurs et la productivité. 

 
4 Voir Baily et Gordon (1988), Stiroh (1998a), Jorgenson et Stiroh (1999) et le 

Département du Commerce (1999) pour des analyses passées des changements 
de prix relatifs et de la substitution des intrants dans les secteurs de haute 
technologie.  

 
5 Le BLS (2000) estime que le secteur des entreprises montre une augmentation 

semblable de 1,6 p. 100, pour la période 1990-1995, à 2,6 p. 100, pour la période 
1995-1998. Voir CEA (2000, p. 35) pour une comparaison de la croissance de la 
productivité à divers points de  l’expansion économique des années 60, 80 et 90. 

 
6 Voir Gullickson et Harper (1999), Jorgenson et Stiroh (2000) ainsi que la sec-

tion 4, ci-dessous, pour des analyses au niveau de l’industrie.  
 
7 Cependant, il n’y a pas consensus sur le fait que le progrès technique dans la 

production des ordinateurs et des semi-conducteurs soit en voie de ralentir. 
Selon Fisher (2000), la vitesse de traitement des puces continue d’augmenter 
rapidement. En outre, le cycle des produits s’est accéléré à mesure que de 
nouveaux processeurs entrent sur le marché plus rapidement. 

 
8 Voir Dean (1999) et Gullickson et Harper (1999) pour un exposé du point de 

vue du BLS sur les erreurs de mesure; Triplett et Bosworth (2000) présentent 
un aperçu de la mesure de la production dans les industries de services. 
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9 Il suffirait d’un changement assez simple pour permettre à la technologie de 
faire augmenter le facteur travail ou d’être « neutre au sens de Harrod », de 
sorte que la frontière des possibilités de production puisse prendre la forme 
suivante : Y(I, C) = X(K,AL). En outre, il n’est pas nécessaire de supposer que 
les intrants et les produits sont séparables mais cela simplifie notre notation.  

 
10 Baily et Gordon (1988), Griliches (1992), Stiroh (1998a), Jorgenson et Stiroh 

(1999), Whelan (1999) et Oliner et Sichel (2000) traitent de l’impact de 
l’investissement en ordinateurs en se plaçant dans ces deux perspectives.  

 
11 Triplett (1996) signale qu’une bonne partie de la baisse des prix des ordina-

teurs traduit la baisse des prix des semi-conducteurs. Si tous les intrants 
étaient correctement mesurés pour tenir compte des changements de qualité, 
une bonne partie des gains de PTF dans la production des ordinateurs serait 
correctement attribuée aux gains de PTF dans la production des semi-
conducteurs parce que ces biens sont un intrant intermédiaire de première 
importance dans la production des ordinateurs. Voir Flamm (1993) qui ren-
ferme des estimations préliminaires des prix des semi-conducteurs. Nous 
revenons plus en détail sur cette question à la section 4. 

 
12 Voir l’appendice A qui renferme des détails sur nos sources de données et la 

méthodologie d’estimation de la production. 
 
13 Le PIB en dollars courants, tel que publié dans les NIPA, était de 

8 759,9 milliards de dollars en 1998. Notre estimation de 8 013 milliards de dol-
lars diffère de la première en raison des imputations totales (740 milliards de 
dollars), de l’exclusion du secteur gouvernemental général et du secteur des 
entreprises gouvernementales (représentant, respectivement, 972 milliards de 
dollars et 128 milliards de dollars) et de l’exclusion de certaines taxes au détail 
(376 milliards de dollars). 

 
14 Voir l’appendice B qui renferme des détails sur la théorie, les données sources 

et la méthodologie d’estimation des services du capital. 
 
15 Jorgenson (1996) présente une analyse récente de notre modèle du capital en 

tant que facteur de production. Le BLS (1983) décrit la version de ce modèle 
employée pour produire les statistiques officielles sur la productivité. Hulten 
(2000) présente un examen des caractéristiques distinctives de cette méthodo-
logie pour la mesure de l’intrant capital et relie celle-ci à la théorie économique. 

 
16 Plus précisément, la croissance de la qualité du capital est définie comme étant 

la différence entre la croissance des services du capital et la croissance du 
stock moyen actuel et décalé de capital. Pour plus de détails, voir 
l’appendice B. Nous utilisons un taux de dépréciation géométrique pour tous 
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les éléments d’actif reproductibles afin que notre estimation ne soit pas identi-
que aux estimations de la richesse publiées par le BEA (1998b). 

 
17 Tevlin et Whelan (1999) corroborent cette explication sur le plan empirique en 

signalant que l’investissement en ordinateurs est particulièrement sensible au 
coût du capital; on pourrait donc s’attendre à ce qu’une diminution rapide des 
prix des services puisse déclencher d’importants investissements.  

 
18 Un modèle économétrique de la sensibilité des différentes formes de services 

du capital aux effets de prix propres et croisés pourrait être utilisé pour tester 
la complémentarité, mais cet aspect sort du cadre de la présente étude. 

 
19 Selon Parker et Grimm (2000), l’investissement total en logiciels de 

123,4 milliards de dollars comprend des investissements de 35,7 milliards de 
dollars en logiciels de série, de 42,3 milliards de dollars en logiciels persona-
lisés et de 45,4 milliards de dollars en logiciels élaborés à l’interne en 1998. 
En appliquant les conventions de pondération employées par le BEA, 
46,3 milliards de dollars = 35,7 milliards de dollars + 0,25 * 42,3 milliards de 
dollars; c’est-à-dire que 38 p. 100 de l’investissement total en logiciels est dé-
gonflé par les rajustement explicites visant à tenir compte de la qualité.  

 
20 Grimm (1997) présente des estimations hédonistes pour les commutateurs télé-

phoniques numériques et fait état de baisses moyennes des prix de plus de 
10 p. 100 annuellement entre 1985 et 1996.  

 
21 L’appendice C renferme des détails sur les données sources et la méthodologie. 
 
22 En comparaison, le BLS (2000) fait état d’une croissance du nombre d’heures 

travaillées dans les entreprises de 1,2 p. 100 entre 1990 et 1995 et de 2,3 p. 100 
entre 1995 et 1998. Les légers écarts traduisent nos méthodes d’estimation du 
nombre d’heures travaillées par les travailleurs autonomes et des différences 
mineures dans la portée de nos mesures de la production. 

 
23 À noter que nous avons ventilé le capital largement défini en services du capi-

tal matériel, K, et en services liés aux biens de consommation durables, D. 
 
24 Le tableau 2.2 présente aussi les résultats préliminaires pour la période plus 

récente de 1995 à 1999, où les valeurs de 1999 sont fondées sur la procédure 
d’estimation décrite dans l’annexe au présent chapitre, plutôt que sur le modèle 
détaillé décrit précédemment. Les résultats pour les périodes 1995-1998 et 
1995-1999 sont assez semblables; nous centrons notre analyse sur la période 
1995-1998. 
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25 Voir Katz et Krueger (1999) qui renferme des explications de la solide perfor-
mance du marché du travail aux États-Unis, notamment l’évolution démogra-
phique vers une population active d’âge plus mûr, une augmentation de la 
population incarcérée, une amélioration de l’efficience des marchés du travail 
et l’hypothèse faible de la stabilité des travailleurs. 

 
26 Nous sommes redevables à Dan Sichel pour ses propos très utiles sur cette 

convention temporelle. 
 
27 Oliner et Sichel (2000) présentent une comparaison détaillée des résultats de 

plusieurs études consacrées à la question des ordinateurs et de la croissance 
économique. 

 
28 Voir Krugman (1997) et Blinder (1997) qui renferment une analyse de l’utilité 

de cette relation.  
 
29 Le BLS (2000) fait état de tendances similaires pour le secteur des entreprises, 

où la croissance du nombre d’heures travaillées est passée de 1,2 p. 100 entre 
1990 et 1995 à 2,3 p. 100 entre 1995 et 1998, tandis que la croissance de la PMT 
passait de 1,58 à 2,63 p. 100 au cours de la même période. 

 
30 L’idée selon laquelle les déflateurs de prix officiels des biens d’investissement 

négligent des améliorations substantielles sur le plan de la qualité n’a rien de 
nouveau. Le travail magistral de Gordon (1990) a permis de quantifier avec 
succès la surestimation des taux d’inflation des prix d’une vaste gamme de biens 
d’investissement, qui englobent tout le matériel durable des producteurs dans 
les NIPA. 

 
31 Ce point de vue a été présenté à l’origine par Jorgenson (1966); Hulten (2000) 

en fait un examen récent.  
 

32 Gordon (1999a), Stiroh (1998a) et Whelan (1999) renferment aussi des estima-
tions. 

 
33 Ce calcul montre que le modèle simplifié d’Oliner et Sichel (2000) est un cas 

spécial du modèle de pondération complet de Domar utilisé dans la section 4. 
 
34 Les changements de prix relatifs dans le scénario de référence proviennent 

des prix des investissements présentés au tableau 2.5. Les parts de la produc-
tion sont estimées à l’aide des données sur les ventes représentant la de-
mande finale disponibles sur le site Web du BEA pour les ordinateurs, et 
dans Parker et Grimm (2000) pour les logiciels. L’investissement en matériel 
de communications provient des NIPA et nous avons estimé les autres com-
posantes de la demande finale pour le matériel de communications à l’aide des 
ratios relatifs à la demande finale pour les ordinateurs. Cette approximation 
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est nécessaire en raison du manque de données complètes sur les ventes repré-
sentant la demande finale par produit. 

 
35 Stiroh (1998b) présente des détails et des références à des documents perti-

nents. 
 
36 Les 5 secteurs — entreprises non agricoles, entreprises agricoles, gouvernement, 

logement résidentiel, ménages et institutions à but non lucratif — respectent la 
ventilation utilisée dans le tableau 1.7 des NIPA. 

 
37 Voir le CBO (1995, 1997) qui renferme des détails sur le modèle sous-jacent et 

les rajustements visant à tenir compte des effets du cycle commercial qui sont 
à l’origine des séries potentielles. 

 
38 À noter que les taux de croissance au tableau 2.6 ne correspondent pas exac-

tement à ceux du tableau 2.2 en raison de différences de calcul. Tous les taux 
de croissance présentés au tableau 2.6 respectent la convention du CBO qui 
consiste à calculer des taux discrets de croissance correspondant à 
g = [(Xt  / X0)1/t  – 1]*100, tandis que les taux de croissance du tableau 2.2 sont 
calculés à l’aide de la formule suivante : g = [ln(Xt  / X0)/t]*100. 

  
39 Voir le CBO (2000, p. 25 et p. 43) pour plus de détails.  
 
40 Les premières révisions à la hausse de la croissance de la PTF traduisent prin-

cipalement le rajustement technique visant à tenir compte des changements de 
méthodologie dans les divers indices de prix et de projections plus élevées de 
la PTF (CBO, 1999b, p. 3). 

 
41 Voir le CBO (1995) pour plus de détails sur la méthodologie employée pour 

apporter les rajustements cycliques nécessaires aux fins de dériver les séries 
« potentielles ». 

 
42 Ces comparaisons sont tirées de CBO (2000, tableau 2-6). 
 
43 Cela est analogue à la notion de production sectorielle utilisée par le BLS. 

Voir Gullickson et Harper (1999), notamment aux pages 49-53, pour un examen 
des notions et de la terminologie employées par le BLS. 

 
44 Le BLS appelle cette notion la productivité multi-factorielle (PMF). 
 
45 Jorgenson, Gollop et Fraumeni (1987), notamment au chapitre 2, présentent des 

détails et des références aux premiers travaux dans ce domaine; Gullickson et 
Harper (1999, p. 50) discutent de la façon dont la productivité au niveau agré-
gé peut dépasser la productivité au niveau de l’industrie dans le modèle de 
pondération de Domar. 
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46 Nous sommes redevables à Mun Ho pour sa contribution importante à la 

construction des données au niveau de l’industrie. 
 
47 L’appendice D présente des détails sur les sources de données pour les divers 

composants et les procédures permettant de les relier. 
 
48 Notre classification industrielle est trop vaste pour isoler le rôle des semi-

conducteurs. 
 
49 Cette conclusion repose de façon critique sur la part des semi-conducteurs en 

tant qu’intrant de l’industrie des ordinateurs. Triplett signale que les estima-
tions faites à partir des données du recensement situent cette part à 15 p. 100 
pour la période 1978-1994, mais en précisant que les sources au sein de 
l’industrie estiment que cette part se situe plus près de 45 p. 100. Cela a des 
conséquences importantes pour ses résultats. Dans l’hypothèse extrême où 
l’on ne tient aucunement compte des baisses de prix des semi-conducteurs, 
la productivité relative du secteur du matériel informatique augmente de 
9,1 p. 100 au cours de la période 1978-1994. En supposant une part de 
15 p. 100 pour les semi-conducteurs, cette valeur se trouve ramenée à 9 p. 100; 
en supposant une part de 45 p. 100, elle baisse à 1 p. 100.  

 
50 Dean (1999) résume le point de vue du BLS sur cette question. McGuckin et 

Stiroh (2000) tentent de quantifier l’ordre de grandeur des effets potentiels asso-
ciés aux erreurs de mesure. 

 
51 Voir Gullickson et Harper (1999), notamment aux pages 55-56, pour plus de 

détails. 
 
52 Ces 5 industries sont l’agriculture, la construction, les transports, les FAI et les 

services. À noter que nos estimations pour la période 1977-1996 ne sont pas 
présentées au tableau 2.10.  

 
53 Les 7 autres industries comparables sont l’agriculture, les mines non métalli-

ques, la construction, les transports, les communications, le commerce et les 
FAI. 

 
54 Les 10 industries qui affichent de légères différences sont les produits ali-

mentaires, les vêtements, les meubles et appareils, les produits en papier, 
l’imprimerie et l’édition, les produits chimiques, les métaux primaires, 
les machines industrielles et commerciales, les machines électroniques et élec-
triques, ainsi que la fabrication diverse. Les 2 industries qui affichent des diffé-
rences un peu plus marquées sont celle du caoutchouc et des plastiques et celle 
des métaux ouvrés.  
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55 Cet impact global est plus restreint que celui estimé par Gullickson et Harper 
(1999), en partie parce que nos parts diffèrent en raison de l’inclusion d’un sec-
teur des ménages et d’un secteur gouvernemental. En outre, comme l’ont fait 
remarquer Gullickson et Harper, une ré-estimation complète tiendrait compte 
des changements survenus dans les intrants intermédiaires, lesquels sont im-
plicites dans les rajustements de la productivité.  

 
56 Oliner et Sichel (2000) font valoir que la conclusion de Gordon se trouve affai-

blie par les nouvelles données des NIPA publiées lors de la révision de réfé-
rence; ces données attribuent un rôle plus important à la croissance de la PMT 
hors de la production des ordinateurs. 

 
57 Gordon (1990), tableau 12.3, p. 539. 
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Annexe  
Extrapolation à 1999 
 
LE TABLEAU 2.2 PRÉSENTE LES RÉSULTATS PRIMAIRES de la comptabilité de la 
croissance jusqu’en 1998 et les estimations préliminaires pour 1999. Les don-
nées jusqu’à 1998 sont fondées sur la méthodologie détaillée décrite dans les 
appendices A à D; les données pour 1999 sont extrapolées à partir des don-
nées actuellement disponibles et des tendances récentes. 
 
Notre méthode d’extrapolation des résultats de la comptabilité de la crois-
sance jusqu’en 1999 a consisté à estimer les parts et les taux de croissance, en 
1999, des principales catégories telles que la main-d’œuvre, le capital et les 
composantes de la technologie de l’information, ainsi que la croissance de la 
production. La part du travail en 1999 a été estimée à l’aide des données de 
1995-1998. La croissance du nombre d’heures travaillées provient du BLS 
(2000) tandis que la croissance de la qualité du travail provient des projec-
tions décrites précédemment. Les taux de croissance de la production de 
technologie de l’information pour 1999 proviennent des NIPA, tandis que les 
parts ont été estimées à l’aide des données de 1995-1998. Les taux de crois-
sance des intrants liés à la technologie de l’information en 1999 ont été estimés 
à l’aide des données récentes sur l’investissement et de la méthode de 
l’inventaire permanent, tandis que les parts ont été estimées à l’aide des 
données de 1995-1998. La croissance des autres composantes du capital en 
1999 a été estimée à l’aide des données sur l’investissement des NIPA pour 
les grandes catégories telles que le matériel et les logiciels, les structures non 
résidentielles, les structures résidentielles ainsi que les achats de biens de 
consommation durables; la part du revenu a été calculée en fonction de la 
part estimative du travail. La croissance de la production a été estimée à par-
tir des chiffres sur la croissance de la production des entreprises du BLS et de 
la mesure du PIB du BEA, des rajustements étant apportés pour tenir compte 
des différentes notions de la production. Enfin, la croissance de la PTF en 
1999 a été estimée comme étant la différence entre la croissance estimative de 
la production et la croissance des intrants pondérée en fonction des parts. 
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3.1  Introduction 

 
A PRÉSENTE ÉTUDE VISE À ANALYSER les sources de la croissance de la pro-
duction et de la productivité du travail dans l’économie canadienne 

depuis 1961. L’étude envisage aussi les sources de la croissance de la produc-
tion dans certaines industries. Nous adoptons les indices à qualité constante 
pour les intrants capital et travail créés par Jorgenson et Griliches (1967) et 
utilisés abondamment par la suite dans Jorgenson (1995a, 1995b), Jorgenson, 
Gollop et Fraumeni (1987) et Jorgenson et Yip (1999) afin de déterminer les 
sources de la croissance. Ce cadre est semblable à celui employé par le 
Bureau of Labor Statistics des États-Unis, mais il existe de légères différences 
entre les deux1. Au niveau de l’industrie, nous avons apporté un rajustement 
pour tenir compte de la qualité du capital en agrégeant les stocks de capital 
correspondant à différentes catégories d’actif, en utilisant la part du revenu 
tiré des biens comme facteur de pondération dans chaque cas. Simultané-
ment, nous avons combiné le nombre d’heures travaillées par chaque 
catégorie de travailleurs en utilisant la part de la rémunération de la main-
d’œuvre correspondant à chacune de ces catégories pour refléter la qualité 
du travail. Au niveau de l’économie, nous appliquons le même cadre en 
agrégeant les stocks de capital pour les différentes catégories d’actif et les 
heures travaillées par les différentes catégories de travailleurs. Un certain 
nombre d’études ont comparé la performance globale du Canada sur le plan 
de la croissance économique à celle de ses concurrents à l’aide de ce cadre 
(Dougherty, 1992; Dougherty et Jorgenson, 1997; et Jorgenson et Yip, 1999). 
Cependant, la présente étude est la première où ce cadre est utilisé aux fins 
d’évaluer la performance économique du Canada au niveau de l’industrie. 
 
La croissance de la production dans le secteur des entreprises privées au 
Canada a fléchi, passant d’un taux annuel moyen de 5,6 p. 100 au cours de la 
période 1961-1973 à 3,3 p. 100 entre 1973 et 1988 et à 1,5 p. 100 entre 1988 et 
1995. La vitalité du secteur des entreprises privées est directement liée à la per-
formance globale du Canada, exprimée par le produit intérieur brut (PIB) par 
habitant. La croissance du PIB par habitant a aussi ralenti sur l’ensemble de la 

L
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période  passant de 3,6 p. 100 annuellement entre 1961 et 1973 à 2,1 p. 100 
entre 1973 et 1988 et à seulement 0,3 p. 100 entre 1988 et 1995. Sur la base de 
nos observations, environ 46 p. 100 de la croissance de la production dans le 
secteur des entreprises privées entre 1961 et 1973 et 22 et 26 p. 100, respective-
ment, au cours des périodes 1973-1988 et 1988-1995, est attribuable à la crois-
sance de la PTF rajustée pour tenir compte de la qualité. Plus de 80 p. 100 du 
ralentissement de la croissance de la production observé entre 1961-1973 et 
1973-1988 est attribuable au ralentissement de la croissance de la PTF; au cours 
de l’intervalle suivant (soit de 1973-1988 à 1988-1995), plus de 80 p. 100 du 
ralentissement de la croissance de la production est attribuable à une crois-
sance plus lente des intrants capital et travail. 
 
Dans la plupart des 122 industries examinées dans cette étude, la croissance 
des intrants a été la principale source de croissance de la production durant 
les périodes 1961-1973 et 1973-1988. Cependant, au cours de la période la 
plus récente (1988-1995), la croissance de la PTF a été à l’origine de plus de 
50 p. 100 de la croissance de la production dans un peu plus de la moitié des 
industries canadiennes. Cela est imputable au fait que, dans 80 industries, 
le ralentissement de la croissance des intrants de 1973-1988 à 1988-1995 a été 
plus prononcé que celui de la croissance de la PTF. 
 
Dans la prochaine section, nous décrivons brièvement la méthodologie em-
ployée, tandis que dans la section 3.3 nous décrivons l’ensemble de données 
utilisé. Dans la section 3.4, nous analysons les sources de la croissance au 
niveau de l’industrie, tandis que dans la section 3.5 nous présentons nos 
résultats pour le secteur des entreprises privées. Nous résumons nos conclu-
sions dans la section 3.6. 
 
 
3.2  Méthodologie 
 
AUX FINS D’ANALYSER LES SOURCES DE LA CROISSANCE dans le secteur des en-
terprises privées au Canada, nous adoptons la méthodologie décrite dans 
Jorgenson, Gollop et Fraumeni (1987), où la production {Qit} de chaque in-
dustrie i est fonction des intrants liés au capital {Kit}, des intrants liés au tra-
vail {Lit}, des intrants intermédiaires {Mit} et du temps, t :  
 
(1) ( )tMLKFQ itititit ,,,= . 
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En supposant des rendements d’échelle constants et une fonction de produc-
tion translog (voir Christensen, Jorgenson et Lau, 1973), le taux de croissance 
de la production peut être exprimé comme la moyenne pondérée des taux de 
croissance du capital, du travail et des intrants intermédiaires, plus le taux 
moyen de croissance de la productivité, c’est-à-dire la croissance de la pro-
ductivité totale des facteurs (PTF) { itv }:  
 
(2) ]ln[ln]ln[lnlnln 111 −−− −+−=− itit

L
ititit

K
ititit LLvKKvQQ  

    ititit
M
it vMMv   ]ln  [ln 1 +−+ − . 

 
Les facteurs de pondération sont définis par les parts moyennes de chaque 
composante : 
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où ).,,,(/ln tMLKtQv ititititit ∂∂=  
 
Les parts de chaque composante sont déterminées par : 
 

(4) 
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où { itP }, { K

itP }, { L
itP } et { M

itP } désignent les prix de la production, du capital,  
du travail et des intrants intermédiaires, respectivement. 
 
Nous supposons aussi que les intrants de chaque secteur (capital, travail et 
intrants intermédiaires) sont une fonction translog de leurs composantes et 
qu’ils ont tous une productivité marginale différente. Nous pouvons ex-
primer le taux de croissance de chaque intrant comme étant la moyenne 
pondérée des taux de croissance des composantes individuelles  : 
 

(5) [ ]i
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i
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m

j
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où les facteurs de pondération correspondent aux parts moyennes de chaque 
composante : 
 

(6) ][
2
1

1
Xi
jt

Xi
jt

Xi
jt vvv −+= , (j = 1,2, ..., m), { }MLKX ,,= , 

 
et les parts de chaque composante sont définies par la relation suivante : 
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∑
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À noter que le nombre de composantes, m, varie pour chaque catégorie 
d’intrant, X. 
 
Dans notre analyse, nous considérons explicitement les composantes qualita-
tives des intrants capital et travail pour chaque industrie. Les équations qui 
précèdent nous permettent de construire des indices de qualité et de quantité 
pour les intrants capital et travail. La composante qualitative peut être mesu-
rée par le ratio de l’intrant capital, Kit, au stock de capital de la période anté-
rieure, Ait-1 : 
 
(8) 1/ −= itit

K
it AKq . 

 

Ainsi, K
itq  est exprimé par la relation suivante : 
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où Ai est la somme non pondérée des différentes catégories de stock de capi-
tal. Par conséquent, l’indice traduit les changements qui surviennent dans la 
composition du capital. 
 



 La croissance économique et la croissance de la productivité
  

93 

De même, la qualité de l’intrant travail peut être définie comme étant le ratio 
de l’intrant travail, Lit, au nombre d’heures travaillées, Hit : 
 
(10) itit

L
it HLq /= . 

 
Ici, l’indice de qualité de l’intrant travail est exprimé par la relation suivante :  
 

(11) [ ] [ ]11
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où Hi est la somme non pondérée de ses composantes. 
 
 
3.3 Données 
 
NOUS CONSTRUISONS DES ENSEMBLES DE DONNÉES sur la production et les 
intrants pour 122 industries (énumérées au tableau 3.A1, dans l’annexe au 
présent chapitre), en couvrant la période 1961-1995. Tant les prix que la 
quantité de la production brute et des intrants intermédiaires (énergie, 
matières et services) proviennent de la base de données KLEMS de Statis-
tique Canada2. 
 
3.3.1 Données sur l’intrant capital 
 
Les prix et les quantités des intrants liés au capital sont agrégés à partir de 
cinq catégories d’actif — machines et matériel, structures non résidentielles, 
ouvrages de génie, stocks et terrains — pour les 122 industries. Dans le cas 
des biens amortissables (y compris les machines et le matériel, les bâtiments 
et les ouvrages de génie), nous utilisons les estimations du stock de capital de 
la base de données KLEMS de Statistique Ca nada, produites à l’aide d’une 
méthode d’amortissement dégressif à taux double (Statistique Canada, 
1994a)3. Nous estimons ensuite les stocks et les terrains en utilisant les don-
nées de Statistique Canada, tel qu’expliqué ci-dessous.  
 
Nos estimations des stocks sont principalement fondées sur les données de 
bilan au niveau national et au niveau de l’industrie. Nous estimons d’abord les 
stocks aux prix courants pour les 122 industries, en utilisant les données de 
bilan de chaque industrie et les tableaux entrées-sorties. Pour la période 1972-
1987, les stocks aux prix courants sont établis à la valeur comptable des stocks, 
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tirée des données du bilan au niveau détaillé de l’industrie (la classification 
type des industries de 1970 à trois chiffres). Pour les périodes 1961-1971 et 
1988-1995, l’investissement net dans les stocks aux prix courants est estimé 
à l’aide des données des tableaux entrées -sorties sur les variations des 
stocks de biens finis et en cours de fabrication, ainsi que des matières brutes et 
des biens achetés pour la revente. Pour obtenir les stocks et les investissements 
dans les stocks aux prix constants, les valeurs nominales sont dégonflées en 
utilisant la moyenne des déflateurs de prix des matières brutes et de la produc-
tion finale. Les données sur les stocks pour la période 1972-1987 sont extra-
polées aux périodes 1961-1971 et 1988-1995 sur la base des données estima-
tives de l’investissement net dans les stocks. Nos estimations finales des stocks 
en dollars courants et constants sont toutes rajustées en fonction des totaux 
nationaux provenant du bilan national. 
 
Pour estimer l’intrant terrains par industrie, nous obtenons d’abord des esti-
mations de la valeur totale des terrains en dollars courants pour les années 
1961 à 1995 à partir des données des comptes du bilan national. Nous sup-
posons que la quantité de terrains demeure constante et nous dérivons 
l’indice de prix correspondant. Nous soustrayons ensuite la valeur réelle des 
terres agricoles, résidentielles et gouvernementales de la valeur totale réelle 
des terrains. Les terrains non agricoles et non gouvernementaux restants sont 
répartis entre 121 industries. Pour la période 1972-1987, la répartition est 
fondée sur les statistiques du revenu et des gains tirées du bilan détaillé de 
Statistique Canada. Les estimations pour les terrains sont ensuite extrapolées 
en fonction de la croissance du stock de constructions non résidentielles, par 
industrie, pour les périodes 1961-1971 et 1987-1995, en rajustant dans tous les 
cas en fonction du total national. 
 
Nous estimons ensuite les prix des services du capital pour cinq éléments 
d’actif à l’aide des données sur la rémunération des biens. En suivant l’exemple 
de Jorgenson et Yun (1991), nous utilisons l’expression suivante pour établir le 
prix de location des biens amortissables pour chaque industrie, i 4 : 
 

(12) [ ] Ii
j
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j
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j

i
j

i
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j

i
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1  , 

 
où t est le taux d’imposition fédéral et provincial combiné du revenu des 
entreprises; eji est le taux du crédit d’impôt à l’investissement; zji est la valeur 
actualisée de la déduction pour amortissement d’un dollar d’investissement5; 
PIij   est le prix du nouveau bien d’investissement j; rj est le taux de rendement 
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nominal de la catégorie d’actif j; ( ) Ii
jt

Ii
jt

Ii
jt

i
j PPP 11p −−−=  est le gain en capital pour 

le bien j; δij est le taux d’amortissement du bien j; et tj pi est le taux de l’impôt 
foncier. 
 
Nous utilisons l’expression suivante pour exprimer le prix de location des 
terrains et des stocks étant donné qu’il n’y a pas de crédit d’impôt à 
l’investissement, de déduction pour amortissement ou de dépréciation 
économique :  
 

(13) Ii
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Nous tenons compte des trois caractéristiques suivantes de la fiscalité des 
entreprises dans le calcul des prix de location  : les taux fédéral et provincial 
d’imposition des sociétés, les déductions d’impôt accordées aux petites 
entreprises qui sont des sociétés privées sous contrôle canadien et les dis-
positions relatives au crédit d’impôt pour les activités de fabrication et de 
transformation. 
 
Pour tenir compte de ces aspects du régime fiscal des sociétés, nous utilisons 
les données suivantes de Statistique Canada provenant du bilan et de l’état 
des revenus au niveau de l’industrie : la répartition du revenu imposable 
entre les dix provinces, par industrie, pour les périodes 1961-1987 et 
1993-1995 et le revenu imposable total et les déductions accordées aux petites 
entreprises, par industrie, pour la période 1974-1994. Nous calculons ensuite 
les taux moyens d’imposition des sociétés, couvrant la période 1961-1995, en 
utilisant les parts du revenu imposable comme facteurs de pondération. 
Les facteurs de pondération fondés sur les parts du revenu sont estimés pour 
les années où des données ne sont pas disponibles. À titre d’exemple, afin 
d’estimer les parts des déductions accordées aux petites entreprises dans le 
revenu imposable total durant la période 1961-1973, nous supposons que ces 
parts étaient les mêmes qu’en 1974. En 1976, afin d’encourager 
l’investissement, un crédit a été institué pour les nouvelles installations de 
production. D’abord fixé à 5 p. 100 pour toutes les industries, ce taux a été 
relevé à 7 p. 100 en 1979; des variations régionales sous la forme de taux plus 
élevés ont ensuite été adoptées . En 1989, le crédit d’impôt à l’investissement a 
été discontinué, sauf dans les provinces de l’Atlantique. 
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Les impôts fonciers des entreprises dans les équations du prix de location 
décrites précédemment sont perçus principalement sur les terrains, les 
ouvrages de génie et les bâtiments, mais les machines en sont exemptées. 
Afin estimer les taux d’impôt foncier, nous définissons d’abord comme 
assiette de l’impôt foncier les valeurs nominales des terrains, des ouvrages 
de génie et des bâtiments dans les 122 industries étudiées. Nous répartissons 
ensuite cette assiette fiscale selon les impôts totaux sur la production, à l’aide 
des tableaux entrées-sorties, afin d’obtenir les taux moyens d’imposition fon-
cière. 
 
Nous déterminons les taux de rendement sur l’actif en supposant que le taux 
de rendement nominal est le même pour tous les éléments d’actif (y compris 
les terrains et les stocks), dans une industrie donnée. Nous supposons aussi 
que la somme des valeurs des services du capital pour l’ensemble des élé-
ments d’actif est égale à la rémunération totale du capital. Nous estimons 
ensuite le taux de rendement nominal sur toutes les catégories d’actif dans 
une industrie donnée et, éventuellement, le prix de location du capital pour 
tous les éléments d’actif d’une industrie. 
 
Enfin, nous combinons les données sur les prix et les quantités de capital 
pour construire un indice de l’intrant capital, tel qu’expliqué à la section 3.2. 
 
3.3.2 Données sur l’intrant travail 
 
Nous construisons des indices pour l’intrant travail à l’aide des données sur 
le nombre d’heures travaillées et la rémunération des travailleurs, ventilées 
en fonction du sexe, de la situation d’emploi (trois catégories), de l’âge 
(sept catégories) et de la scolarité (quatre niveaux) dans chaque industrie, 
comme il ressort du tableau 3.16. 
 
Nous utilisons diverses sources de données aux fins de produire les estima-
tions annuelles du nombre d’heures travaillées et de la rémunération de la 
main-d’œuvre pour les 168 segments de la population active dans chacune 
des 122 industries. Premièrement, nous obtenons des estimations de 
référence pour le nombre d’heures travaillées, la rémunération horaire et la 
rémunération totale pour les années de référence (l’année précédant un 
recensement)7 des recensements de la population de 1961, 1971, 1981, 1986, 
1991 et 1996. Les données annuelles sur les heures travaillées de l’Enquête 
sur la population active (EPA), menée mensuellement, ont servi à estimer les 
matrices des heures travaillées pour les années intercensitaires (entre deux 
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années de référence aux fins du recensement). Nous employons ensuite les 
données annuelles sur la rémunération de la main-d’œuvre provenant de 
l’Enquête sur les finances des consommateurs (EFC) pour estimer les matrices 
de rémunération entre deux recensements successifs. À cette fin, nous 
appliquons la méthode d’ajustement proportionnel itératif (pour plus de 
détails, voir Jorgenson, Gollop et Fraumeni, 1987). Une moyenne pondérée 
des deux matrices de référence voisines est utilisée pour initialiser notre 
méthode d’ajustement proportionnel. Les données de l’EPA et de l’EFC sur 
les heures travaillées et la rémunération, ventilées en fonction des caractéris-
tiques des travailleurs, sont utilisées aux fins de contrôler la répartition des 
heures travaillées et la rémunération de la main-d’œuvre. Toutes les matrices 
de données sur les heures travaillées et la rémunération de la main-d’œuvre 
sont ensuite rajustées en fonction des taux de l’industrie sur les heures travail-
lées et la rémunération par catégorie d’emploi, à l’aide des données de la base 
de données de Statistique Canada sur la productivité du travail. 
 
Nous combinons ensuite les données sur la rémunération horaire du travail 
et sur le nombre d’heures travaillées pour construire un indice de l’intrant 
travail, tel que décrit à la section 3.2. 
 
 

Tableau 3.1 

Classification de la main-d’œuvre canadienne 
Caractéristiques des 
travailleurs 

Nombre 
de catégories Catégories  

Sexe 2 Hommes; femmes 
Situation d’emploi 3 Employés rémunérés; employés autonomes; 

travailleurs familiaux non rémunérés 
Âge 7 15-17; 18-24; 25-34; 35-44; 45-54; 55-64; 65+ 
Scolarité 4 0-8 ans, cours primaire; cours secondaire, 

partiel ou complété; cours postsecondaire, 
partiel ou complété; formation universitaire 
ou plus élevée. 
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3.4 Données sur les intrants et la croissance  
 de la PTF par secteur 
 
DANS CETTE SECTION, NOUS EXAMINONS la croissance de la production dans les 
122 industries au cours des trois périodes suivantes : 1961-1973, 1973-1988 et 
1988-1995. Nous analysons ensuite la croissance de la PTF, des intrants liés 
au capital, des intrants liés au travail et des intrants intermédiaires. Enfin, 
nous examinons aussi la qualité des intrants capital et travail.  
 
3.4.1 Croissance de la production et de la PTF 
 
À l’aide du cadre présenté à la section 3.2, nous pouvons décomposer le taux 
de croissance de la production en contributions attribuables à la croissance des 
intrants et à la croissance de la PTF. À noter que dans cette étude, la produc-
tivité totale des facteurs est la PTF rajustée pour tenir compte de la qualité. 
Nous comparons d’abord les taux de croissance de la production et de la PTF 
par industrie pour les trois périodes, comme on peut le voir au tableau 3.A2 de 
l’annexe. Dans une industrie représentative, la croissance de la production et 
de la PTF a ralenti au cours des trois périodes. La croissance de la production a 
été de 6,3 p. 100 par année en moyenne dans l’ensemble des 122 industries 
entre 1961 et 1973. Ce taux a fléchi à 2,7 p. 100 entre 1973 et 1988 et à 0,5 p. 100 
entre 1988 et 1995. La croissance annuelle de la PTF a aussi ra lenti — de 
1,4 p. 100 entre 1961 et 1973 à 0,6 p. 100 entre 1973 et 1988 et à 0,3 p. 100 entre 
1988 et 1995. 
 
Le tableau 3.2 résume le profil de croissance de la production et de la PTF par 
période. La croissance de la production est négative dans 1, 18 et 52 industries, 
respectivement, au cours des périodes 1961-1973, 1973-1988 et 1988-1995. Bien 
qu’aucune industrie n’ait enregistré une croissance négative de la production 
sur l’ensemble de la période, 12 industries ont eu une croissance négative de la 
production au cours des deux dernières périodes — les autres mines métal-
liques, les mines de fer, les mines d’amiante, les produits de distillerie, les pro-
duits du tabac, les produits en cuir, le cuivre, les produits filés, les petits 
appareils électroménagers, les gros appareils électroménagers, les produits 
à base d’argile et le ciment hydraulique. Simultanément, le nombre 
d’industries où la croissance de la production a dépassé 4 p. 100 annuelle-
ment a fléchi de 97 industries à 35, puis à 14, respectivement, au cours des 
trois périodes successives. Seules 9 industries ont connu une croissance de la 
production dépassant 4  p. 100 sur l’ensemble des trois périodes — les raffineries  
d’huile végétale, les ateliers d’usinage, les véhicules automobiles, les pièces de 
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moteur, le matériel de communications, les machines de bureau, les plastiques 
et produits synthétiques, les entreprises de télécommunications et les services 
professionnels. Ainsi, la période 1961-1973 a été ma rquée par une expansion, 
tandis que la période 1988-1995 est considérée comme une période de ralen-
tissement généralisé de la croissance de la production. 
 
Le ralentissement de la croissance de la PTF s’est aussi généralisé au cours 
des trois périodes. Le nombre d’industries qui ont connu une croissance 
négative de la PTF est passé de 19 entre 1961 et 1973 à 37 entre 1973 et 1988 et 
à 51 entre 1988 et 1995. Cependant, seules 2 industries (les systèmes de 
transport urbains et les films) ont enregistré une croissance négative de la 
PTF au cours des trois périodes, tandis que 13 industries ont connu une 
croissance négative de la PTF au cours des deux dernières périodes 
(y compris l’industrie des biscuits, du pain et de la boulangerie, les industries 
des portes, fenêtres et autres produits de menuiserie, les chemins de fer, le 
ciment hydraulique, le béton pré-mélangé, l’entreposage et la radiodiffusion). 
En outre, le nombre d’industries où le taux annuel de croissance de la PTF a 
dépassé 2 p. 100 a baissé de 34 entre 1961 et 1973 à 14 au cours de chacune des 
deux périodes subséquentes. Par conséquent, le nombre d’industries qui ont 
enregistré une croissance négative de la production et de la PTF a augmenté 
au cours des trois périodes. Le nombre d’industries qui ont bénéficié d’une 
croissance relativement forte (supérieure à 2 p. 100 annuellement) a aussi 
diminué durant les trois périodes pour ce qui est de la production et durant 
les deux premières périodes pour ce qui est de la PTF. 
 
 

Tableau 3.2 
 
Classification des industries en fonction du taux de croissance  
annuel de la production et de la productivité 

 Nombre d’industries  

 Production PTF 

Taux de croissance 1961-
1973 

1973-
1988 

1988-
1995 

1961-
1973 

1973-
1988 

1988-
1995 

< –2 % 1 2 29 0 3 8 
-2 à 0 % 0 16 23 19 34 43 
0 à 2 % 6 36 34 69 71 57 
2 à 4 % 18 33 22 29 12 14 
4 à 6 % 39 23 6 3 1 0 
> 6 % 58 12 8 2 1 0  
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Bien que le ralentissement de la croissance de la production et de la PTF se soit 
généralisé au fil des trois périodes, certaines industries ont pris de l’expansion. 
En particulier, la croissance de la production a été plus rapide entre 1973 et 
1988 qu’entre 1961 et 1973 dans 19 industries; de même, la croissance de la 
production a été plus rapide entre 1988 et 1995 qu’entre 1973 et 1988 dans 
24 industries. Cependant, seule l’industrie des huiles végétales et celle des ma-
chines de bureau ont affiché une croissance plus rapide de la production à la 
fois entre 1973 et 1988 et entre 1988 et 1995 comparativement à la période pré-
cédente. Du côté de la PTF, 40 industries ont enregistré une croissance plus 
rapide durant la seconde période que durant la première, tandis que 
54 industries ont affiché une croissance plus forte durant la dernière période 
comparativement à la seconde. Sept industries ont vu leur PTF croître plus 
rapidement au cours de chacune des périodes successives — les mines d’or, les 
produits du poisson, le cuivre, les autres produits de métal laminé et coulé, les 
produits de métal embouti, la construction navale et la bijouterie. 
 
3.4.2 Croissance des intrants et contribution à la croissance  
 de la production 
 
Notre prochaine tâche consiste à répartir la croissance de la production 
parmi la croissance des trois catégories d’intrants. Le tableau 3.A3 présenté 
en annexe fait voir les taux de croissance annuels moyens du capital, du tra-
vail et des intrants intermédiaires dans chacune des 122 industries et pour 
chacune des trois périodes. Tel qu’indiqué à la section 3.3, les données sur 
l’intrant capital sont produites pour cinq catégories d’actif, tandis que 
l’intrant travail renferme 168 catégories de travailleurs. Les intrants inter-
médiaires comportent trois catégories — l’énergie, les matières et les services. 
Nous examinerons tout d’abord le profil de croissance de l’intrant capital, 
puis celui du travail et celui des intrants intermédiaires. 
 
Le tableau 3.3 classe les industries selon le taux de croissance des intrants au 
cours de chaque période. En abordant les trois périodes par ordre chro-
nologique, nous constatons que 101, 46 et 39 industries, respectivement, ont 
enregistré un taux annuel de croissance de l’intrant capital supérieur à 
2 p. 100. La dernière période révèle une croissance relativement faible de 
l’intrant capital, avec une moyenne de 0,1 p. 100 annuellement, tandis que la 
première période affiche une forte croissance à 4,7 p. 100 annuellement en 
moyenne. Afin de mieux comprendre l’évolution de la croissance de l’intrant 
capital à chaque période, nous concentrons notre examen sur les industries 
dont le taux de croissance annuel est supérieur à 6 p. 100 et celles dont le taux 
annuel de décroissance est supérieur à 2 p. 100. Au cours des trois périodes 
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(1961-1973, 1973-1988 et 1988-1995), 36, 14 et 12 industries, respectivement, ont 
enregistré un taux de croissance de l’intrant capital supérieur à 6 p. 100. 
À l’autre extrémité, entre 1961 et 1973, aucune industrie n’a enregistré un 
taux de croissance négatif de 2 p. 100 ou plus de l’intrant capital, mais la 
situation a évolué au cours des deux périodes subséquentes : 7 et 
42 industries, respectivement, ont enregistré une croissance négative de 
l’intrant capital entre 1973 et 1988 et entre 1988 et 1995. 
 
Parmi les 122 industries, 15 ont enregistré un taux annuel de croissance de 
l’intrant capital supérieur à 8 p. 100 entre 1961 et 1973; ce chiffre a fléchi à 6 et à 
7, respectivement, au cours des périodes 1973-1988 et 1988-1995. Seuls les ser-
vices professionnels aux entreprises ont enregistré une croissance de l’intrant 
capital supérieure à 8 p. 100 durant les trois périodes. Entre 1973 et 1988, 
l’intrant capital a crû à un taux dépassant 8 p. 100 dans les industries 
suivantes : les véhicules automobiles, les machines de bureau, les services de 
messagerie, les services éducatifs et les blanchisseries. Entre 1988 et 1995, les 
industries suivantes figuraient dans ce groupe : les boîtes de bois, la fabrication 
de clichés, la construction navale, le matériel de transport divers, le transport 
aérien et les systèmes de distribution d’eau. À l’autre extrémité, on ne retrouve 
aucune industrie ayant enregistré un taux annuel de décroissance supérieur à 
4 p. 100 entre 1961 et 1973; une seule industrie, celle des produits en béton, 
entrait dans cette catégorie pour la période 1973-1988, mais entre 1988 et 1995, 
ce chiffre a grimpé à 18; il englobait 3 industries minières, 3 industries reliées à 
l’ameublement, 2 industries de fabrication de l’acier et 5 industries de produits 
métalliques. 
 
 

Tableau 3.3 

Classification des industries en fonction du taux annuel  
de croissance des trois catégories d’intrants  

 Nombre d’industries 

 Intrant capital  Intrant trava il Intrants 
intermédiaires 

Taux de 
croissance 

1961 
-1973 

1973 
-1988 

1988 
-1995 

1961 
-1973 

1973 
-1988 

1988 
-1995 

1961 
-1973 

1973 
-1988 

1988 
-1995 

< –2 % 0 7 42 4 13 37 1 5 27 
-2 à 0 % 9 29 24 11 30 38 0 13 19 
0 à 2 % 12 40 17 24 33 31 7 21 31 
2 à 4 % 28 21 15 48 26 14 14 48 23 
4 à 6 % 37 11 12 21 17 2 40 16 14 
> 6 % 36 14 12 14 3 0 60 19 8 
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Le tableau 3.A3 présenté en annexe et le tableau 3.3 montrent que la crois-
sance de l’intrant travail, rajustée pour tenir compte de la qualité, a aussi subi 
un ralentissement sur l’ensemble de la période 1961-1995. Au cours des trois 
sous-périodes, 107, 79 et 47 industries, respectivement, ont enregistré un taux 
annuel de croissance de l’intrant travail supérieur à 2 p. 100. Dans l’industrie 
représentative, l’intrant travail a augmenté à un rythme annuel de 3,0 p. 100 
entre 1961 et 1988 et à un rythme annuel de 1,1 p. 100 entre 1973 et 1988, tan-
dis qu’il a fléchi de 1,0 p. 100 annuellement entre 1988 et 1995. Afin de mettre 
en contraste les profils de croissance de cet intrant d’une sous-période à 
l’autre, nous concentrons notre examen sur les industries où le taux annuel 
de croissance de l’intrant travail a été supérieur à 6 p. 100 et celles qui ont 
enregistré un taux de croissance négatif de plus de 2 p. 100. Au cours des 
deux premières périodes (1961-1973 et 1973-1988), 14 et 3 industries, respec-
tivement, ont enregistré un taux annuel de croissance de l’intrant travail 
supérieur à 6 p. 100; durant la dernière période (1988-1995), aucune industrie 
n’a vu l’intrant travail croître à un rythme supérieur à 6 p. 100 annuellement. 
Le nombre d’industries dont le taux de décroissance de l’intrant travail a dé-
passé 2 p. 100 est passé de 4 entre 1961 et 1973 à 13 entre 1973 et 1988 et à 37 
entre 1988 et 1995.  
 
Parmi les 122 industries étudiées, celles du pétrole brut et du gaz naturel, des 
plastiques et résines de synthèse, des moquettes, des camions, des véhicules 
automobiles et du matériel de transport divers ont enregistré des taux annuels 
de croissance de l’intrant travail dépassant 8 p. 100 entre 1961 et 1973, mais 
aucune industrie n’a atteint ce niveau au cours des périodes 1973-1988 ou 
1988-1995. Par contre, le nombre d’industries qui font voir un fléchissement 
rapide de la croissance de l’intrant travail a augmenté au fil des trois périodes : 
seules les mines d’or ont enregistré une baisse de la croissance de l’intrant tra-
vail dépassant 4 p. 100 annuellement entre 1961 et 1973, mais à la période 
suivante, 3 industries (les mines de fer, les mines d’amiante et les phonogra-
phes) se sont retrouvées dans cette catégorie; durant la période 1988-1995, 
ce nombre a grimpé à 18. 
 
Le tableau 3.3 révèle qu’au cours des trois périodes, 114, 83 et 45 industries, 
respectivement, ont enregistré un taux de croissance des intrants inter-
médiaires supérieur à 2 p. 100. Comme dans le cas des deux autres intrants, 
la première période a été le théâtre d’une forte croissance des intrants inter-
médiaires, à 6,2 p. 100 annuellement en moyenne, tandis que la seconde 
période a montré une croissance modérément robuste, à un taux annuel 
moyen de 3,0 p. 100. Au cours de la dernière période, les intrants inter-
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médiaires ont crû à un taux annuel moyen relativement faible de 0,9 p. 100. 
Lorsque nous examinons les industries dont le taux annuel de croissance a 
été supérieur à 6 p. 100 ou celles qui ont enregistré un taux de croissance 
négatif supérieur à 2 p. 100, nous observons qu’au cours des trois périodes, 
60, 19 et 8 industries, respectivement, ont affiché des taux de croissance des 
intrants intermédiaires dépassant 6 p. 100, tandis qu’aucune n’a subi un déclin 
dépassant 2  p. 100 annuellement durant l’une ou l’autre des trois périodes. 
 
Entre 1961 et 1973, 15 industries ont enregistré une croissance des intrants 
intermédiaires supérieure à 8 p. 100 annuellement. Ce chiffre est tombé à 
6 industries entre 1973 et 1988 et à 5 industries entre 1988 et 1995. 
Les industries du pétrole brut et des services professionnels ont enregistré une 
croissance des intrants intermédiaires supérieure à 8 p. 100 annuellement 
durant les deux premières périodes, tandis qu’au cours des deux dernières 
périodes, seule l’industrie des machines de bureau a connu une croissance 
annuelle supérieure à 8 p. 100. Les chemins de fer, le matériel de transport 
divers, le matériel de communications, les machines de bureau et l’électricité 
ont dominé la tendance à la hausse de la croissance des intrants inter-
médiaires durant la dernière période. 
 
Les chiffres sur la croissance de la production présentés pour chaque industrie 
au tableau 3A.2 en annexe représentent la somme des contributions des trois 
intrants (capital, travail et intrants intermédiaires) et de la croissance de la 
PTF. La contribution de chaque intrant est mesurée par le produit de la part 
de la valeur de la production détenue par cet intrant et de son taux de crois-
sance. Le tableau 3.4 compare la croissance de la PTF et la somme des contri-
butions des trois intrants à la croissance de la production. Il montre que la 
croissance de la PTF a été le facteur prédominant (représentant plus de 
50 p. 100 de la croissance de la production) dans 13 et 32 industries, respec-
tivement, au cours des périodes 1961-1973 et 1973-1988. L’importance de la 
croissance de la PTF a augmenté de façon spectaculaire au cours de la période 
1988-1995, alors que 68 industries ont compté principalement sur ce facteur 
comme source de croissance de la production. La progression rapide du rôle 
joué par la croissance de la PTF est principalement attribuable à un ralen-
tissement marqué de la croissance des intrants au cours de la période, no-
tamment le travail et les intrants intermédiaires. Le tableau 3.5 jette un peu 
plus de lumière sur cet aspect en comparant la contribution de la croissance 
de la PTF à celle de chacun des trois intrants. Le nombre d’industries où les 
intrants intermédiaires ont été la principale source de croissance de la produc-
tion a chuté de 93 entre 1961 et 1973 à 67 entre 1973 et 1988 et à 39 entre 1988 et 
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1995. Par ailleurs, la contribution de la croissance de la PTF a fait des progrès 
considérables dans un certain nombre d’industries au cours des mêmes 
périodes : alors qu’elle était la principale source de croissance de la production 
dans 17 industries sur la période 1961-1973, ce chiffre est passé à 34 et à 53, 
respectivement, durant les périodes 1973-1988 et 1988-1995. La contribution de 
l’intrant capital est également devenue plus importante au cours de ces trois 
périodes, ce facteur ayant été la principale source de croissance de la produc-
tion dans 6 industries entre 1961 et 1973, dans 15 industries entre 1973 et 1988 
et dans 22 industries entre 1988 et 1995. Le nombre d’industries qui ont misé 
sur la contribution de l’intrant travail comme principale source d’expansion 
est demeuré à peu près constant sur l’ensemble des trois périodes. 
 

 
Tableau 3.4 

Source prédominante de croissance de la production dans 122 industries 
 Nombre d’industries 
 1961-1973 1973-1988 1988-1995 

Contribution des intrants 109 90 54 
Croissance de la PTF 13 32 68 

  
Tableau 3.5 

Principale source de croissance de la production dans 122 industries 
 Nombre d’industries 
 1961-1973 1973-1988 1988-1995 

Contribution de l’intrant capital 6 15 22 
Contribution de l’intrant travail 6 6 8 
Contribution des intrants inter-
médiaires 93 67 39 

Croissance de la PTF 17 34 53 

 
 
3.4.3 Croissance de la qualité des intrants capital et travail 
 
Nous pouvons en apprendre davantage sur les origines de la croissance de la 
production en analysant les répercussions des rajustements apportés au capi-
tal, au travail et à la PTF pour tenir compte de la qualité. Les tableaux 3.A4 et 
3.A5 en annexe renferment, respectivement, les calculs de la croissance de la 
qualité des intrants capital et travail au cours des mêmes trois périodes. Ces 
données montrent que la croissance de la qualité de l’intrant capital est 
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devenue progressivement plus importante au fil des trois périodes. En moy-
enne, la qualité du capital a progressé à un taux annuel de 0,8 p. 100 entre 
1961 et 1973, de 0,9 p. 100 entre 1973 et 1988 et de 0,9  p. 100 entre 1988 et 
1995. Le stock de capital a crû à des taux annuels de 3,9 p. 100 et de 1,0 p. 100, 
respectivement, durant les deux premières périodes, mais il a régressé de 
0,8  p. 100 annuellement au cours de la dernière période. La croissance de la 
qualité de l’intrant capital a été un élément ma jeur de la croissance de 
l’intrant capital dans 20 industries durant la période 1961-1973, dans 54 indus-
tries entre 1973 et 1988 et dans 76 industries entre 1988 et 1995. Nous arrivons 
à des conclusions semblables en ce qui a trait à la qualité du travail; ce fac-
teur a joué un rôle de plus en plus important avec le temps : la croissance 
de la qualité de l’intrant travail a été une source prédominante de crois-
sance de l’intrant travail dans 20, 53 et 83 industries au cours des trois 
périodes successives. 
 
Par conséquent, dans la plupart des industries, le fait de ne pas tenir compte 
de l’évolution de la qualité signifie que l’on attribue une part plus grande de 
la croissance de la production à la croissance de la PTF et une part plus faible 
à la croissance des intrants. En d’autres termes, si l’on ne tient pas compte 
des changements survenus dans la qualité des intrants capital et travail, la 
croissance de la PTF sera plus élevée. Dans une industrie représentative, 
l’omission de la qualité du capital et du travail entraînerait une surestimation 
de la croissance de la PTF de 16 p. 100 pour la période 1961-1973, de 22 p. 100 
pour la période 1973-1988 et de 44 p. 100 pour la période 1988-1995. 
 
 
3.5 Sources de croissance de la production et de la productivité 

du travail dans le secteur des entreprises privées 
 
DANS CETTE SECTION, NOUS ANALYSONS  les sources de croissance de la pro-
duction et de la productivité du travail dans le secteur des entreprises pri-
vées au Canada. Notre analyse est fondée sur l’hypothèse qu’il existe une 
fonction de production agrégée. Tel qu’exposé dans Jorgenson, Gollop et 
Fraumeni (1987) et dans Jorgenson (1995a, 1995b), cela nous oblige à faire un 
certain nombre d’hypothèses restrictives, mais il en résulte un cadre utile 
pour déterminer les sources de la croissance économique dans l’économie. 
Dans le secteur des entreprises privées, le taux de croissance de la PTF 
équivaut à la différence entre le taux de croissance de la valeur ajoutée de la 
production et une moyenne pondérée des taux de croissance des intrants 
capital et travail. Encore une fois, le capital et le travail sont constitués de 
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deux éléments, la quantité et la qualité, et sont ventilés en fonction des 
mêmes éléments que ceux que l’on retrouve dans les données sectorielles 
décrites à la section 3.3. 
 
Le tableau 3.6 décompose les sources de croissance de la production dans le 
secteur des entreprises privées au Canada au cours des trois périodes. Durant 
la première période, la production a augmenté à un taux annuel de 5,6 p. 100, 
l’intrant capital fournissant une contribution annuelle de 1,2 p. 100, l’intrant 
travail, de 1,8 p. 100 et la PTF, de 2,6 p. 100. Cependant, on a observé un flé-
chissement progressif des contributions des intrants capital et travail et de 
la croissance de la PTF, ce qui a entraîné un ralentissement de la croissance 
de la production. Au cours de la période 1988-1995, la production du secteur 
des entreprises privées n’a augmenté qu’à un rythme de 1,5 p. 100 annuelle-
ment et les contributions moyennes provenant de la croissance des intrants 
capital et travail et de la PTF ont fléchi à 0,5, 0,6 et 0,4 p. 100, respectivement. 
En outre, l’importance relative de la croissance de la PTF a diminué au cours 
des trois périodes. Les résultats montrent que la croissance de la PTF a été à 
l’origine d’environ 46 p. 100 de la croissance de la production entre 1961 et 
1973, mais de seulement 22 et 26 p. 100, respectivement, au cours des pério-
des 1973-1988 et 1988-1995. La croissance de l’intrant capital a été à l’origine 
de 22 p. 100 de la croissance de la production entre 1961 et 1973 et d’environ 
32 p. 100 entre 1973 et 1988 et entre 1988 et 1995. 
 
 

Tableau 3.6 

Sources de croissance de la production dans le secteur  
des entreprises privées (%) 

 1961-1973 1973-1988 1988-1995 

Croissance de la production 5,56 3,27 1,48 
Contributions de l’intrant capital 1,22 1,06 0,49 

Contribution du stock de capital 0,85 0,73 0,27 
Contribution de la qualité du capital 0,38 0,33 0,22 

Contributions de l’intrant travail 1,76 1,49 0,60 
Contribution des heures travaillées 1,29 1,30 0,22 
Contribution de la qualité du travail  0,47 0,19 0,38 

Croissance de la PTF 2,58 0,72 0,39 
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Le tableau 3.7 révèle la mesure dans laquelle les chiffres présentés au tableau 
3.6 ont changé d’une période à l’autre. Entre 1961-1973 et 1973-1988, le ralen-
tissement de la croissance de la PTF a représenté plus de 80 p. 100 du ralen-
tissement de la croissance de la production du secteur des entreprises 
privées, ce qui en a fait clairement le principal facteur à l’origine de cette 
situation. Par contre, plus de 80 p. 100 du ralentissement de la croissance de 
la production de 1973-1988 à 1988-1995 provient du ralentissement de la 
croissance des intrants capital et travail et, plus précisément, du ralentisse-
ment de la croissance du stock de capital et du nombre d’heures travaillées. 
 
Nous concluons cette section par une analyse de la croissance de la produc-
tivité et du travail, puisque celle-ci est directement liée au niveau de vie en 
général, défini par le PIB par habitant. Le tableau 3.8 présente un aperçu 
sommaire de la croissance de la productivité du travail au cours de la 
période 1961-1995; il montre que la productivité du travail a ralenti sensi-
blement après la première période  de 3,6 p. 100 annuellement entre 1961 
et 1973 à 1,2 p. 100 entre 1973 et 1988, pour demeurer à peu près à ce niveau 
au cours de la période 1988-1995. La croissance de la PTF a représenté 72, 61 
et 36 p. 100, respectivement, de la croissance de la productivité du travail au 
cours des périodes 1961-1973, 1973-1988 et 1988-1995. La contribution plus 
modeste de la croissance de la PTF durant la dernière période a été plus ou 
moins compensée par celle de la qualité du travail : bien que ce facteur n’ait 
représenté que 16 p. 100 de la croissance de la productivité du travail au 
cours de la période 1973-1988, sa contribution a grimpé à 34 p. 100 au cours 
de la dernière période. Le tableau 3.9 montre que 78 p. 100 du ralentissement 
de la croissance de la productivité du travail entre 1961-1973 et 1973-1988 est 
attribuable au ralentissement de la croissance de la PTF (qui est passée de 
2,6  p. 100 annuellement entre 1961 et 1973 à 0,7 p. 100 entre 1973 et 1988). 
Le reste du ralentissement de la croissance de la productivité du travail est 
imputable au ralentissement de l’intensité du capital et de la qualité du 
travail. Même si la croissance de la PTF a continué à fléchir, cette tendance a 
été compensée par un regain de la croissance de l’intensité du capital et de la 
qualité du travail, ce qui a empêché la croissance de la productivité du travail 
de reculer encore davantage. Ensemble, la qualité du capital et la qualité du 
travail ont été à l’origine de 24 p. 100 de la croissance de la productivité du 
travail au cours de la période 1961-1973, de 44 p. 100 entre 1973 et 1988 et de 
54 p. 100 entre 1988 et 1995.  
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Tableau 3.7 

Évolution des sources de croissance de la production  
dans le secteur des entreprises privées (%) 

 1973-1988 
moins 

1961-1973 

1988-1995 
moins 

1973-1988 
Croissance de la production -2,29 -1,79 
Contributions de l’intrant capital -0,16 -0,57 

Contribution du stock de capital -0,12 -0,45 
Contribution de la qualité du capital -0,04 -0,12 

Contributions de l’intrant travail -0,27 -0,89 
Contribution des heures travaillées 0,01 -1,07 
Contribution de la qualité du travail -0,28 0,19 

Croissance de la PTF -1,86 -0,33 

 
 

Tableau 3.8 
Sources de croissance de la productivité du travail dans le secteur des 
entreprises privées (%) 

 1961-1973 1973-1988 1988-1995 
Croissance de la productivité du travail 3,56 1,19 1,12 
Contributions de l’intrant capital/h 0,51 0,28 0,34 

Contribution du stock de capital/h 0,13 -0,05 0,12 
Contribution de la qualité du capital 0,38 0,33 0,22 

Contribution de la qualité du travail 0,47 0,19 0,38 
Croissance de la PTF 2,58 0,72 0,39 

 
  

Tableau 3.9 

Évolution des sources de croissance de la productivité du travail  
dans le secteur des entreprises privées (%) 

 1973-1988 
moins 

1961-1973 

1988-1995 
moins 

1973-1988 
Croissance de la productivité du travail -2,37 -0,17 
Contributions de l’intrant capital/h -0,23 0,06 

Stock de capital/h -0,18 0,17 
Qualité du capital -0,05 -0,11 

Contribution de la qualité du travail -0,28 0,19 
Croissance de la PTF -1,86 -0,33 
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3.6  Conclusion 
 
CETTE ÉTUDE A MONTRÉ  que le rajustement des intrants capital et travail pour 
tenir compte des changements de qualité permet de mieux comprendre 
l’évolution de la croissance économique au Canada. En intégrant à l’analyse 
des intrants capital et travail des rajustements pour tenir compte de la qualité, 
nous attribuons une plus grande partie de la croissance de la production et de 
la croissance de la productivité du travail à la croissance des intrants et, ainsi, 
une proportion moins élevée à la croissance de la PTF. 
 
Nos résultats montrent que la croissance de la production dans le secteur des 
entreprises privées au Canada a ralenti, passant de 5,6 p. 100 entre 1961 et 1973 
à 3,3 p. 100 entre 1973 et 1988 et à 1,5 p. 100 entre 1988 et 1995. La croissance de 
la PTF a représenté environ 46 p. 100 de la croissance de la production au cours 
de la période 1961-1973, contre 22 et 26 p. 100, respectivement, entre 1973 et 
1988 et entre 1988 et 1995. Simultanément, plus de 80 p. 100 du ralentissement 
de la croissance de la production observé entre la première et la seconde 
période est attribuable au ralentissement de la croissance de la PTF. Par contre, 
plus de 80 p. 100 du ralentissement de la croissance de la production de 
1973-1988 à 1988-1995 est imputable au ralentissement de la croissance des 
intrants capital et travail. Le ralentissement de la croissance du stock de capital 
et du nombre d’heures travaillées est le principal facteur responsable du ralen-
tissement de la croissance des intrants entre ces deux périodes. 
 
La croissance de la productivité du travail dans le secteur des entreprises 
privées au Canada a aussi diminué de façon significative après 1973  elle 
est passée de 3,6 à 1,2 p. 100, annuellement, entre 1961-1973 et 1973-1988, 
pour demeurer à peu près à ce niveau au cours de la période subséquente, 
soit 1988-1995. La croissance de la PTF a représenté 72, 61 et 36 p. 100, respec-
tivement, de la croissance de la productivité du travail au cours des trois 
périodes successives. La contribution plus modeste de la croissance de la PTF 
au cours de la dernière période a été à peu près compensée par la qualité du 
travail, qui a été à l’origine de 16 p. 100 de la croissance de la productivité du 
travail durant la période 1973-1988, contribution qui a grimpé à 34 p. 100 au 
cours de la dernière période. Cependant, 78 p. 100 du ralentissement de la 
croissance de la productivité du travail entre 1961-1973 et 1973-1988 est impu-
table à la croissance plus lente de la PTF. Comme dans le cas du fléchisse-
ment de la croissance de la production, le reste du ralentissement de la crois-
sance de la productivité du travail est attribuable à une croissance plus faible 
de l’intensité du capital et de la qualité du travail. Même si le ralentissement 
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de la croissance de la PTF s’est poursuivi entre 1973-1988 et 1988-1995, cette 
tendance a été compensée par un regain de la croissance de l’intensité du 
capital et de la qualité du travail, ce qui a empêché la croissance de la pro-
ductivité du travail de chuter encore davantage. 
 
Dans une majorité des 122 industries examinées, la croissance des intrants a été 
la principale source de croissance de la production au cours des périodes  
1961-1973 et 1973-1988. Cependant, entre 1988 et 1995, la croissance de la PTF a 
représenté plus de la moitié de la croissance de la production dans un peu plus 
de la moitié de ces industries, principalement en raison du fait que la croissance 
des intrants a chuté davantage que la croissance de la productivité de 1973-1988 
à 1988-1995. 
 
Cette étude représente donc un premier pas vers une meilleure compréhen-
sion des sources de la croissance de la production et de la productivité du 
travail dans l’économie canadienne. Un certain nombre de raffinements 
pourrait s’avérer utile à cet égard. À titre d’exemple, l’intrant capital est 
fondé uniquement sur cinq catégories d’actif dans notre étude; il serait certes 
utile d’élargir la gamme de ces catégories afin de mieux comprendre les 
sources de la croissance de la production et de la productivité du facteur tra-
vail au Canada. De plus, en accroissant le nombre de catégories d’actif, 
il serait possible d’analyser les répercussions de l’investissement en tech-
nologie de l’information sur l’économie canadienne. 
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Notes 
 
1 Au niveau de l’industrie, le Bureau of Labor Statistics des États-Unis n’apporte 

pas d’ajustement pour tenir compte de la qualité du travail, tandis qu’au 
niveau de l’ensemble de l’économie, il procède à une agrégation de l’intrant 
capital pour les différentes catégories d’actif et d’industries. 

 
2  Tel que décrit dans Johnson (1994). 
 
3  Statistique Canada utilise une m éthode d’amortissement dégressif à taux dou-

ble pour estimer le stock de capital. 
 
4 Voir l’appendice E pour une description détaillée. 
 
5 La méthode de calcul de la valeur actualisée des déductions pour amortisse-

ment est décrite dans Dougherty (1992). 
 
6 Voir l’analyse détaillée à l’appendice F. 
 
7 Le fichier de micro-données du recensement de 1961 n’est pas disponible. 

Cependant, des renseignements très détaillés sur l’emploi et les gains, 
désagrégés en fonction d’une, deux et trois caractéristiques de  l’intrant travail, 
sont publiés par Statistique Canada. Nous avons donc employé la méthode de 
l’ajustement proportionnel itératif aux fins d’estimer les matrices des heures 
travaillées et de la rémunération de la main-d’œuvre pour 1961. 
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Annexe :  
Tableaux détaillés par industrie 
 
 
Tableau 3.A1  

Liste des industries 

No Industrie Abréviation 

1. Industries de l’agriculture et des services connexes Agriculture 
2. Industries de la pêche et du piégeage Pêche 
3. Industries de l’abattage et de l’exploitation forestière Expl. forest. 
4. Mines d’or Or 
5. Autres mines métalliques Autres mines 
6. Mines de fer Mines de fer 
7. Mines d’amiante Amiante 
8. Autres mines non métalliques (sauf le charbon) Mines non métal. 
9. Mines de sel Sel 

10. Mines de charbon Charbon 
11. Industries du pétrole brut et du gaz naturel Pétrole brut et gaz 
12. Industries des carrières et sablières Carrières  
13. Industries de services connexes à l’extra ction des minéraux Autres extr. min. 
14. Industries de la volaille, de la viande et des produits de la 

viande 
Volaille 

15. Industries des produits du poisson Prod. du poisson 
16. Industries des fruits et légumes Fruits 
17. Industries des produits laitiers  Prod. laitiers 
18. Industrie de l’alimentation animale, industrie du sucre de 

canne et de betterave, industries de produits alimentaires 
divers 

Alim. animaux 

19. Usines d’huile végétale (sauf l’huile de maïs) Huile vég. 
20. Industrie des biscuits, industries du pain  

et des autres produits de boulangerie  
Biscuits 

21. Industrie des boissons gazeuses Boissons gazeuses 
22. Industrie des produits de distillerie Distilleries 
23. Industrie des produits de brasserie Brasseries 
24. Industrie du vin Vin 
25. Industries des produits du tabac Tabac 
26. Industries des produits en caoutchouc Caoutchouc 
27. Industries des produits du plastique Plastiques 
28. Tanneries de cuir, industrie de la chaussure,  

industries diverses du cuir et des produits connexes 
Cuir 



 La croissance économique et la croissance de la productivité
  

113 

Tableau 3.A1 (suite) 

No Industrie Abréviation 
29. Industries des fibres, filés et tissus artificiels et synthétiques, 

industries de filature et tissage de la laine 
Fibres et filés 

30. Industrie des tricots en grande largeur Tricots 
31. Industries diverses des produits textiles Textiles divers 
32. Industrie des moquettes, carpettes et tapis Tapis 
33. Industries du vêtement et des bas Vêtement 
34. Industries des produits des usines de sciage, de rabotage  

et de fabrication de bardeau 
Scieries 

35. Industries des plaquages et contreplaqués Plaqués 
36. Industries des portes, châssis et autres produits de menuiserie Châssis 
37. Industries des boîtes en bois et cercueils Boîtes en bois 
38. Autres industries du bois Autres, bois 
39. Industries des meubles de maison Meubl. maison 
40. Industries des meubles de bureau Meubl. bureau 
41. Autres industries de meubles et d’articles d’ameublement Autres meubles 
42. Industries des pâtes et papier Pâtes 
43. Industrie du papier de couverture asphalté Papier toiture 
44. Industries des boîtes et sacs de papier Boîtes de papier 
45. Autres industries de produits de papier transformé Autres, papier 
46. Industries de l’imprimerie et de l’édition Imprimerie 
47. Industries de fabrication de clichés, compositions et reliures Clichés 
48. Industries primaires de l’acier Acier primaire 
49. Industrie de tuyaux et de canalisations en acier Tuyaux d’acier 
50. Fonderies de fer Fer 
51. Industries de la fonte et de l’affinage des métaux non ferreux Mét. non ferreux 
52. Industries du laminage, du moulage  

et de l’extrusion de l’aluminium 
Aluminium 

53. Industries du laminage, du moulage et de l’extrusion du cuivre et 
des alliages 

Cuivre 

54. Autres industries de laminage, coulage  
et extrusion de produits métalliques non ferreux 

Aut. laminages 

55. Industries des chaudières et de charpentes métalliques Chaudières 
56. Industries des produits en métal ornemental et architectural Mét. ornemental 
57. Industries des produits métalliques emboutis, formés et enduits Métal embouti  
58. Industries de la tréfilerie et des produits tréfilés Tréfilés 
59. Industries de la ferronnerie, de l’outillage et de la coutellerie Ferronnerie 
60. Industrie du matériel de chauffage Chauffage 
61. Industrie de l’usinage Usinage 
62. Autres industries de fabrication métallique Autres métaux 
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Tableau 3.A1 (suite) 

No Industrie Abréviation 
63. Industrie des instruments aratoires Mach. agricoles 
64. Industries du matériel de réfrigération commerciale  

et de climatisation  
Réfrigération 

65. Autres industries de machines et de matériel Autres M et M 
66. Industrie de l’avionnerie et des pièces d’aéronef Aéronefs 
67. Industrie des véhicules automobiles Automobiles 
68. Industries des carrosseries de camions, autobus et remorques Camions 
69. Industries des pièces et accessoires d’automobiles Pièces d’auto. 
70. Industrie du matériel ferroviaire roulant Chemins de fer 
71. Industrie de la construction navale  

et de la réparation de navires 
Const. navale 

72. Industries diverses de matériel de transport Transports divers 
73. Industrie des petits appareils électriques Petits appareils 
74. Industries des gros appareils ménagers 

(électriques et non électriques)  
Gros appareils 

75. Autres industries de produits électriques et électroniques, 
industrie des batteries 

Autres, électr. 

76. Industries des phonographes, radios et téléviseurs Phonographes 
77. Industries du matériel de communications  

et autre matériel électronique  
Mat. de comm. 

78. Industries des machines de bureau, de magasin et d’entreprise Mach. de bureau 
79. Industries des fils et câbles de communication  

et de transmission de l’énergie 
Fils et câbles 

80. Industries des produits en céramique Céramique 
81. Industrie du ciment hydraulique Hydraulique 
82. Industries des produits en béton Béton 
83. Industrie du béton pré-mélangé Béton pré-mélangé 
84. Industries du verre et des produits en verre Verre 
85. Industries des produits minéraux non métalliques diverses Div., min. n. mét. 
86. Industries du pétrole raffiné et des produits du charbon Pét. raff. et charb. 
87. Industries des produits chimiques industriels, N.C.A. Aut. ind. chim. 
88. Industries des produits chimiques, N.C.A. Aut. prod. chim. 
89. Industrie des plastiques et des résines de synthèse Plast. et rés. syn. 
90. Industrie des produits pharmaceutiques et médicaux Médicaments 
91. Industrie des peintures et vernis Peintures 
92. Industrie du savon et des produits de nettoyage Savons 
93. Industrie des produits de toilette Prod. toilette 
94. Industries des carrelages, du linoléum et des tissus enduits, 

autres industries manufacturières 
Tuiles 
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Tableau 3.A1 (suite) 

No Industrie Abréviation 
95. Industries de la bijouterie et des métaux précieux Bijouterie 
96. Industries de fabrication d’articles de sport et de jouets Mat. sport 
97. Industrie des enseignes et de l’affichage Enseignes 
98. Industries de la construction Construction 
99. Industries du transport aérien et des services connexes Transport aérien 

100. Industries du transport ferroviaire et des services connexes Transp. 
ferroviaire 

101. Industries du transport par eau et des services connexes Transport par 
eau 

102. Industries du camionnage Camionnage 
103. Industries des systèmes de transport en commun urbains,  

interurbains et ruraux, services de transport divers 
Transport  
urbain 

104. Industries du transport par pipeline Pipeline 
105. Industries de l’entreposage Entreposage 
106. Industries de la radiodiffusion Radiodiffusion 
107. Industries des télécommunications Télécomm. 
108. Industries des services postaux et de messagerie Messagerie 
109. Industrie des systèmes de production d’électricité Électricité 
110. Industrie des systèmes de distribution du gaz Gaz 
111. Industries des systèmes d’approvisionnement en eau  

et autres services publics, N.C.A. 
Aqueducs 

112. Industries du commerce de gros Comm. de gros 
113. Industries du commerce de détail Comm. de détail 
114. Industries des finances et de l’immobilier Finances 
115. Industries des assurances Assurances 
116. Services professionnels et commerciaux, services de publicité 

et autres services d’affaires 
Serv. prof. 

117. Industries des services d’enseignement privé Éducation 
118. Autres industries de services de santé et de services sociaux Autres, santé 
119. Industries des services d’hébergement et d’alimentation Hébergement 
120. Industries du film et de la vidéo, 

autres services de divertissement et de loisirs 
Films 

121. Industries des services de laverie et de nettoyage  
et autres services personnels 

Laveries 

122. Organisations mutuelles (à l’exclusion des organismes religieux) 
et autres industries de services 

Mutuelles 



116

G
u, Lee et Tang  

116 

 
Tableau 3.A2  

Taux de croissance annuel de la production et de la PTF (%) 
 Croissance de la production Croissance de la PTF 
 1961-1973 1973-1988 1988-1995 1961-1973 1973-1988 1988-1995 

1. Agriculture 3,49 3,84 2,17 2,12 1,22 1,35 
2. Pêche 0,79 3,24 -2,26 -0,65 0,06 -2,40 
3. Expl. forest. 3,99 2,33 1,97 1,59 1,46 -0,60 
4. Or -6,68 5,85 2,32 -0,98 1,85 2,82 
5. Autres mines 4,97 -0,70 -1,98 0,49 1,05 -0,70 
6. Mines de fer 10,75 -1,90 -1,46 1,68 0,41 -0,27 
7. Amiante 3,69 -6,75 -3,48 -1,27 -2,57 0,77 
8. Mines non métal.  15,03 4,37 0,18 7,63 1,42 2,84 
9. Sel 5,79 5,52 0,49 2,02 3,91 1,27 

10. Charbon 5,96 7,79 -0,39 2,44 3,82 3,12 
11. Pétrole brut et gaz 10,50 0,41 3,78 3,51 -5,46 3,50 
12. Carrières 5,69 3,48 -2,11 2,21 1,13 -3,37 
13. Autres extr. min.  5,62 5,54 1,79 -0,65 0,27 -0,26 
14. Volaille 4,05 2,31 0,52 0,15 0,20 -0,38 
15. Prod. du poisson 2,96 2,51 -1,32 -0,61 0,19 1,29 
16. Fruits 3,78 2,44 1,01 0,85 0,82 1,17 
17. Prod. laitiers 1,99 1,23 -1,55 0,48 0,12 -0,63 
18. Alim. animaux 3,60 1,89 2,45 0,88 -0,19 1,62 
19. Huile vég. 6,14 6,55 7,10 0,87 0,72 1,13 
20. Biscuits 1,06 -0,95 0,71 0,94 -0,21 -0,32 
21. Boissons gazeuses 5,71 1,61 0,46 0,75 -0,21 0,35 
22. Distilleries 6,92 -2,03 -3,56 2,58 0,21 0,15 
23. Brasseries 4,78 1,45 0,22 1,94 -0,73 1,92 
24. Vin 9,68 2,87 -2,92 2,54 1,44 -1,61 
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Tableau 3.A2 (suite) 
 Croissance de la production Croissance de la PTF 
 1961-1973 1973-1988 1988-1995 1961-1973 1973-1988 1988-1995 

25. Tabac 2,18 -1,10 -0,65 0,75 0,82 0,27 
26. Caoutchouc 7,59 1,52 4,35 1,20 0,72 3,18 
27. Plastiques 13,63 5,88 2,29 3,22 0,18 -0,10 
28. Cuir 0,88 -0,60 -6,18 0,59 1,09 -0,34 
29. Fibres et filés 4,62 0,26 -0,30 1,34 2,01 1,04 
30. Tricots 10,04 1,79 1,09 2,16 2,73 1,27 
31. Textiles divers 5,80 2,70 -1,04 1,41 -0,10 0,70 
32. Tapis  20,11 3,22 -4,26 3,86 1,46 -0,23 
33. Vêtement 4,58 1,41 -2,01 0,90 0,69 0,72 
34. Scieries 5,78 3,85 1,44 0,27 1,72 -1,05 
35. Plaqués 4,82 -0,36 0,16 0,64 1,05 -1,69 
36. Châssis  6,11 3,91 -2,22 0,66 -0,02 -0,64 
37. Boîtes en bois 4,16 1,78 -1,25 0,43 0,54 -1,51 
38. Autres, bois 3,52 7,10 3,79 -1,06 1,36 1,29 
39. Meubles de maison 6,65 0,69 -3,67 1,53 -0,89 0,96 
40. Meubles de bureau 8,51 6,27 -0,15 2,40 -0,24 0,90 
41. Autres meubles 6,64 2,25 0,94 1,49 -0,65 1,91 
42. Pâte 4,33 1,96 1,72 -0,15 0,19 -0,37 
43. Papier toiture 2,78 4,00 -2,60 1,64 1,59 -0,10 
44. Boîtes de papier 5,38 1,16 0,78 1,05 0,03 0,39 
45. Autres, papier 6,57 1,68 1,07 0,96 -0,73 1,34 
46. Imprimerie 3,81 3,73 -2,23 0,46 0,52 -1,44 
47. Clichés 4,65 5,12 -3,67 1,06 1,25 -2,14 
48. Acier primaire 6,81 0,83 -0,15 0,95 -0,50 1,22 
49. Tuyaux d’acier 5,07 2,78 2,59 1,87 0,56 2,69 
50. Fer 6,34 0,20 2,22 1,56 1,08 1,54 
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 Croissance de la production Croissance de la PTF 
 1961-1973 1973-1988 1988-1995 1961-1973 1973-1988 1988-1995 

51. Métaux non ferreux 3,41 1,53 2,85 0,15 0,81 0,26 
52. Aluminium 7,61 3,16 1,15 1,72 0,49 -1,16 
53. Cuivre 4,07 -1,54 -4,66 0,40 0,46 1,26 
54. Autres laminages  5,87 3,22 -0,82 -0,05 0,14 1,73 
55. Chaudières  6,67 0,43 -0,58 1,88 0,54 -0,45 
56. Métal ornemental 5,95 4,74 -3,06 -0,10 2,42 1,03 
57. Métal embouti  6,51 3,57 -2,55 0,38 1,06 1,56 
58. Tréfilés 6,77 -0,27 -1,27 1,44 -0,18 0,86 
59. Ferronnerie 7,91 1,59 2,04 1,55 -0,46 1,56 
60. Chauffage 2,93 1,63 1,01 1,39 0,18 2,11 
61. Usinage 5,75 4,71 6,00 1,70 -0,01 3,29 
62. Autres métaux 7,09 -1,01 0,39 1,49 -0,34 0,71 
63. Machines agricoles 7,51 -1,63 7,43 1,30 0,75 2,19 
64. Réfrigération 11,34 1,94 -1,30 1,93 0,93 0,85 
65. Autres M et M 8,60 2,86 2,62 1,27 0,22 0,24 
66. Aéronefs 0,20 5,17 2,10 0,40 -0,24 1,46 
67. Automobiles 13,17 4,05 5,21 2,81 0,32 0,30 
68. Camions 18,17 0,67 -1,27 1,70 0,35 0,10 
69. Pièces d’automobile 14,20 5,11 4,79 2,04 2,04 1,52 
70. Chemins de fer 11,89 -1,17 7,19 2,67 -1,55 -0,08 
71. Cons truction navale 3,61 0,55 -6,38 -0,19 -0,18 0,06 
72. Transports divers  17,39 0,01 9,50 2,39 0,16 2,87 
73. Petits appareils  9,71 -0,59 -6,88 3,67 0,87 1,09 
74. Gros appareils  6,27 -0,27 -3,56 2,39 -0,32 1,76 
75. Autres, électr.  6,96 1,56 -3,38 2,18 0,50 -0,18 
76. Phonographes 9,39 1,16 -7,31 3,17 3,36 -1,58 
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 Croissance de la production Croissance de la PTF 
 1961-1973 1973-1988 1988-1995 1961-1973 1973-1988 1988-1995 

77. Mat. de comm. 8,69 7,06 9,32 2,34 1,80 0,92 
78. Machines de bureau 5,97 20,74 22,24 -0,33 7,00 3,99 
79. Fils et câbles 5,52 1,45 -1,73 0,38 0,24 0,10 
80. Céramique 3,32 -1,31 -12,42 2,51 0,27 -6,16 
81. Hydraulique 4,58 -0,29 -2,02 1,72 -0,28 -0,39 
82. Béton 5,88 0,51 -4,98 2,14 0,96 -1,45 
83. Béton pré-mélangé 8,52 1,22 -3,30 0,77 -0,96 -0,67 
84. Verre 6,85 2,04 -0,49 1,93 1,11 1,25 
85. Divers, min. non mét. 5,66 1,81 -2,37 2,14 0,49 -0,28 
86. Pét. raffiné et charbon 6,18 -0,12 1,32 0,75 0,18 0,34 
87. Autres ind. chimiques 6,86 3,80 -0,29 1,32 1,11 1,58 
88. Aut. prod. chimiques 5,66 3,83 1,92 1,11 0,69 1,48 
89. Plastiques et rés. syn. 8,21 6,10 6,68 2,76 0,56 2,90 
90. Médicaments 8,33 4,50 3,41 2,51 1,92 -0,57 
91. Peintures 4,59 2,20 -3,23 0,55 0,76 -2,49 
92. Savons 3,89 4,09 -0,02 1,94 -0,13 2,00 
93. Prod. toilette 6,78 3,51 0,65 1,27 -0,08 2,44 
94. Tuiles  6,09 1,90 0,11 1,79 -0,15 0,22 
95. Bijouterie 4,99 1,37 -3,20 -0,58 0,41 0,60 
96. Mat. sport  7,36 2,33 3,93 1,36 0,84 1,77 
97. Enseignes  4,38 3,87 -1,04 1,11 -1,29 1,17 
98. Construction 4,09 2,76 -1,69 -0,05 0,76 -0,25 
99. Transport aérien 8,81 4,30 0,13 1,68 0,06 -2,01 

100. Transport ferroviaire 4,95 2,61 0,01 4,99 2,89 1,55 
101. Transport par eau 6,02 0,21 -1,98 2,66 2,04 -1,14 
102. Camionnage 6,16 4,68 3,80 1,50 1,10 0,84 
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 Croissance de la production Croissance de la PTF 
 1961-1973 1973-1988 1988-1995 1961-1973 1973-1988 1988-1995 
103. Transport urbain 4,65 2,68 0,82 -0,63 -0,21 -1,44 
104. Pipeline 11,86 1,27 6,74 6,69 0,50 1,89 
105. Entreposage 2,61 1,91 0,80 1,49 -1,10 -0,53 
106. Radiodiffusion 9,43 5,25 3,43 2,29 -0,70 -0,94 
107. Télécomm. 8,36 8,18 4,83 4,68 4,94 1,79 
108. Messagerie 4,53 5,65 1,74 1,93 -0,03 -1,94 
109. Électricité 8,45 4,56 1,56 2,78 0,31 -1,95 
110. Gaz 8,23 3,20 1,39 4,71 -0,75 -2,13 
111. Aqueducs 9,24 6,47 1,31 1,13 1,28 -1,71 
112. Commerce de gros 6,38 4,84 2,93 1,82 2,13 -0,01 
113. Commerce de détail 5,37 3,63 1,87 2,35 0,83 0,16 
114. Finances 5,81 4,07 3,32 -1,08 -2,11 1,91 
115. Assurances 2,06 5,15 2,91 -1,37 2,19 -0,42 
116. Serv. prof. 8,88 7,20 4,18 0,47 -0,59 -1,40 
117. Éducation 3,91 2,29 -3,23 -1,05 3,28 -5,89 
118. Autres, santé 7,32 5,26 2,34 0,10 0,56 -0,36 
119. Hébergement 4,43 2,79 0,90 -0,47 -1,76 0,39 
120. Films 5,40 6,29 2,85 -0,48 -0,35 -1,38 
121. Laveries 0,69 1,98 0,32 0,08 0,93 -1,74 
122. Mutuelles 6,98  6,26 2,96 1,39 -0,67 -1,31 
Moyenne 6,34 2,71 0,53 1,39 0,58 0,30 
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Tableau 3.A3  

Taux de croissance annuel des intrants (%) 

 Intrant capital Intrant travail Intrants intermédiaires 

 1961- 
1973 

1973-
1988 

1988-
1995 

1961-
1973 

1973-
1988 

1988-
1995 

1961-
1973 

1973-
1988 

1988-
1995 

1. Agriculture 1,61 0,06 -3,13 -3,00 -0,04 0,04 4,64 4,60 1,98 
2. Pêche 2,00 -0,47 3,42 -2,23 4,46 -6,49 3,88 5,44 1,70 
3. Expl. forest. 1,98 -2,60 -0,99 -0,27 -0,97 0,12 5,19 2,89 4,48 
4. Or 4,03 -0,31 -4,10 -8,92 5,34 -0,37 -4,44 11,28  2,74 
5. Autres mines 4,10 -0,24 -2,90 2,38 -3,14 -2,59 8,69 -0,02 1,58 
6. Mines de fer 10,22 -1,52 -0,79 3,46 -4,77 -0,21 10,96 -1,86 -2,01 
7. Amiante 7,45 -1,23 -1,80 1,71 -6,66 -0,81 5,27 -4,62 -7,04 
8. Mines non métal.  4,94 2,74 -8,16 5,61 1,56 1,90 11,79 3,94 2,37 
9. Sel 4,50 -0,14 -3,87 2,18 1,34 1,20 4,60 3,00 0,09 

10. Charbon 13,39 3,07 -11,66 -2,57 2,94 -1,09 7,15 7,56 0,68 
11. Pétrole brut et gaz 6,43 5,12 -1,09 8,96 7,01 -1,29 8,86 9,02 3,83 
12. Carrières 3,00 0,56 6,35 0,67 1,85 1,65 6,16 3,81 -2,58 
13. Autres extr. min.  8,84 2,92 -3,22 4,63 6,86 1,73 6,08 5,58 2,79 
14. Volaille 3,80 0,83 0,15 1,69 0,43 1,03 4,23 2,39 0,93 
15. Prod. du poisson 6,63 1,40 -1,12 4,00 2,05 -4,70 3,40 2,56 -2,03 
16. Fruits 5,71 0,74 0,38 0,72 -0,57 0,87 3,08 2,50 -0,60 
17. Prod. laitiers 6,66 0,68 -0,18 -1,21 -0,65 -1,95 1,59 1,41 -0,87 
18. Alim. animaux 1,26 3,70 -2,40 1,17 1,01 0,41 3,26 1,98 1,93 
19. Huile vég. 3,11 4,25 3,35 2,99 4,31 2,80 5,55 5,99 6,65 
20. Biscuits 0,52 -1,90 4,73 -0,76 -1,53 -0,42 0,59 0,30 0,36 
21. Boissons gazeuses 4,16 -0,02 -1,71 1,27 -0,99 -0,95 7,27 3,26 0,83 
22. Distilleries 4,51 -3,22 -1,81 2,69 -1,80 -8,76 4,72 -1,74 -2,71 
23. Brasseries 3,72 -0,51 -3,26 1,30 2,06 -2,50 2,98 3,72 0,20 
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 Intrant capital Intrant travail Intrants intermédiaires 

 1961-
1973 

1973-
1988 

1988-
1995 

1961-
1973 

1973-
1988 

1988-
1995 

1961-
1973 

1973-
1988 

1988-
1995 

24. Vin 4,30 -0,91 -2,05 6,00 1,06 -3,32 8,57 2,26 -0,59 
25. Tabac 1,80 -1,54 -2,31 -0,63 -3,37 -1,82 1,76 -1,56 0,12 
26. Caoutchouc 6,78 -0,22 3,10 3,67 0,64 -0,84 7,63 1,10 3,01 
27. Plastiques 5,37 4,43 2,59 8,52 4,48 1,82 12,17 6,37 2,66 
28. Cuir 2,84 -0,91 -2,12 -1,79 -2,55 -6,21 1,31 -1,30 -6,19 
29. Fibres et filés 4,14 -2,44 -1,00 0,13 -3,46 -3,09 4,50 -0,84 -0,59 
30. Tricots 6,53 -1,97 5,11 3,35 -3,66 -0,28 8,92 -0,14 -0,93 
31. Textiles divers 5,88 1,32 -0,57 2,39 2,64 -2,05 5,07 3,17 -1,85 
32. Tapis  8,75 -1,84 -3,95 11,67 -0,90 -5,57 18,97 2,83 -3,70 
33. Vêtement 4,98 1,68 1,79 0,90 -0,55 -4,71 5,10 1,28 -2,47 
34. Scieries 10,49 0,79 0,39 2,94 0,10 0,87 6,11 3,06 3,42 
35. Plaqués 7,56 -2,54 1,88 2,52 -2,95 -0,26 4,70 -0,68 2,39 
36. Châssis  1,86 1,20 -3,47 4,11 3,79 -1,71 6,52 4,40 -1,48 
37. Boîtes en bois 5,37 -1,13 17,46  1,29 -0,84 -2,11 5,10 2,63 2,15 
38. Autres, bois 7,23 6,14 2,25 2,95 2,47 0,47 5,00 7,21 4,30 
39. Meubles de maison 5,24 1,58 -4,43 3,56 0,79 -4,65 6,13 2,09 -4,57 
40. Meubles de bureau 7,10 5,04 -6,11 2,83 4,67 -0,23 8,60 7,84 -0,23 
41. Autres meubles 5,31 0,24 -6,78 3,21 2,68 -0,88 6,27 3,43 0,14 
42. Pâtes  6,03 0,94 4,07 1,64 0,01 -1,39 5,36 2,63 2,25 
43. Papier toiture 2,61 1,98 0,91 -1,65 1,87 -5,69 2,02 2,70 -3,45 
44. Boîtes de papier 5,19 0,88 -0,61 2,88 -0,31 0,49 4,80 1,66 0,43 
45. Autres, papier 7,33 3,66 2,98 4,59 0,38 -0,83 5,81 3,14 -0,35 
46. Imprimerie 3,46 1,93 -1,11 2,01 2,24 -0,32 4,55 4,39 -1,12 
47. Clichés -0,04 1,58 10,35  2,25 3,18 -2,09 6,29 5,74 -3,34 
48. Acier primaire 4,72 1,32 -4,93 3,80 -0,28 -4,56 7,19 2,11 0,19 
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Tableau 3.A3 (suite) 
 Intrant capital Intrant travail Intrants intermédiaires 

 1961-
1973 

1973-
1988 

1988-
1995 

1961-
1973 

1973-
1988 

1988-
1995 

1961-
1973 

1973-
1988 

1988-
1995 

49. Tuyaux d’acier -1,43 6,22 -14,21  4,13 1,14 0,15 3,55 2,34 1,81 
50. Fer 3,82 -1,41 -0,28 3,34 -1,96 -0,63 6,27 0,22 1,82 
51. Métaux non ferreux 2,73 2,46 5,95 0,78 -0,34 -2,02 3,87 1,02 3,19 
52. Aluminium 4,88 1,11 4,54 2,58 -0,19 1,05 6,78 3,30 2,37 
53. Cuivre -1,36 -1,69 -5,08 1,80 -1,88 -4,67 4,28 -2,13 -5,76 
54. Autres laminages  3,39 2,33 0,42 5,32 2,40 -1,68 6,57 3,59 -3,32 
55. Chaudières  3,96 -3,05 -6,33 3,62 -0,26 -0,18 5,66 0,87 1,29 
56. Métal ornemental 5,01 0,99 -6,72 2,92 2,36 -5,44 7,96 2,36 -3,06 
57. Métal embouti  7,05 2,39 -14,73  3,48 1,44 -1,42 7,09 2,99 -3,15 
58. Tréfilés 2,24 0,36 -6,86 3,84 -1,21 -1,20 6,63 0,22 -1,60 
59. Ferronnerie 3,48 2,46 -0,83 6,38 1,49 1,19 7,06 2,44 0,28 
60. Chauffage 2,11 -0,76 -2,33 -0,61 2,68 -1,42 2,49 1,26 -0,46 
61. Usinage 5,44 -1,73 3,44 2,87 5,01 1,73 4,88 5,63 3,85 
62. Autres métaux 4,62 -0,29 -7,65 3,96 -1,40 0,54 6,86 -0,35 0,93 
63. Machines agricoles 2,70 -3,10 3,46 3,09 -1,99 0,46 8,25 -2,55 7,43 
64. Réfrigération 4,80 1,34 -3,87 7,32 0,64 -2,14 11,45 0,88 -2,01 
65. Autres M et M 2,87 0,62 3,80 5,36 2,65 -0,12 9,78 3,25 3,26 
66. Aéronefs -0,37 3,61 0,83 -0,19 4,07 -1,02 0,18 6,75 2,12 
67. Automobiles 3,18 11,47 -0,16 6,24 0,64 0,64 12,06 4,16 5,62 
68. Camions 11,62 5,52 -0,38 13,62 -0,56 -0,71 17,73 0,38 -1,68 
69. Pièces d’automobile 9,10 3,29 -0,90 9,82 2,65 2,37 13,89 3,75 4,40 
70. Chemins de fer -1,27 6,56 2,74 5,48 0,66 0,78 11,07 -1,46 10,74 
71. Construction navale 1,58 -0,76 18,22  1,41 -1,77 -6,57 6,17 2,07 -10,93 
72. Transports divers  10,20 -1,13 12,34  11,08 -0,30 -2,12 17,77 0,28 8,75 
73. Petits appareils  2,76 0,18 -16,98  4,89 -2,92 -10,96 7,50 -0,91 -5,83 
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 Intrant capital Intrant travail Intrants intermédiaires 

 1961-
1973 

1973-
1988 

1988-
1995 

1961-
1973 

1973-
1988 

1988-
1995 

1961-
1973 

1973-
1988 

1988-
1995 

74. Gros appareils  5,49 1,93 -2,92 1,48 -1,84 -5,18 4,89 0,35 -5,65 
75. Autres, électr.  3,67 -0,54 -2,80 3,47 -0,24 -4,97 5,88 2,19 -2,47 
76. Phonographes 5,83 0,25 1,78 1,82 -7,59 -15,01 8,01 -0,47 -5,47 
77. Mat. de comm. 6,48 3,82 7,62 4,17 2,51 -0,05 8,72 7,80 12,34 
78. Machines de bureau 6,90 12,64 -0,28 2,86 3,75 -0,64 7,89 18,07  22,47 
79. Fils et câbles 2,75 1,55 -2,50 3,00 -0,82 -2,88 6,23 1,75 -1,78 
80. Céramique -1,38 1,55 -8,92 -0,27 -2,85 -5,18 2,84 -2,22 -8,36 
81. Hydraulique -0,28 1,17 -5,36 2,80 -2,10 -2,58 5,67 0,60 0,01 
82. Béton 4,35 -6,34 -2,96 2,23 0,07 -3,08 4,53 1,22 -4,27 
83. Béton pré-mélangé 14,23 1,91 -3,96 6,13 1,47 -1,93 7,08 2,06 -3,14 
84. Verre 8,95 -1,62 -2,17 2,69 0,40 -4,52 5,57 2,12 0,28 
85. Div., min. non mét. 2,33 1,70 -1,76 2,18 0,10 -2,78 4,79 1,96 -1,88 
86. Pét. raff. et charbon 3,48 1,35 -2,60 1,80 -0,58 -1,72 6,03 -0,25 1,18 
87. Aut. ind. chimiques 5,88 4,76 -3,31 1,55 0,20 -2,69 6,80 3,18 -0,75 
88. Aut. prod. chim.  4,94 1,53 -2,03 2,10 1,25 0,88 5,31 4,02 1,15 
89. Plast. et rés. syn.  1,71 2,10 -1,04 2,02 2,80 2,71 7,77 6,60 4,74 
90. Médicaments 5,61 1,27 5,60 3,66 1,78 1,54 6,95 3,37 4,06 
91. Peintures 4,57 -0,06 0,60 1,46 -0,08 0,13 5,04 2,22 -1,52 
92. Savons 4,13 5,02 -0,72 1,36 2,51 -2,01 1,57 4,58 -2,15 
93. Prod. toilette 3,11 3,12 -1,41 6,00 3,63 -3,67 6,01 3,84 -1,13 
94. Tuiles  6,86 2,77 1,13 2,13 1,70 -1,01 5,22 2,14 0,13 
95. Bijouterie 9,82 -0,01 2,61 3,36 -0,62 -1,60 5,99 1,23 -4,40 
96. Mat. sport  5,80 0,23 4,53 4,59 0,01 2,75 6,71 2,51 1,51 
97. Enseignes  2,83 6,75 -1,55 2,70 4,11 -1,62 4,26 5,58 -2,70 
98. Construction 1,04 0,84 0,99 2,65 1,81 -1,12 5,17 2,35 -1,90 
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Tableau 3.A3 (suite) 
 Intrant capital Intrant travail Intrants intermédiaires 

 1961-
1973 

1973-
1988 

1988-
1995 

1961-
1973 

1973-
1988 

1988-
1995 

1961-
1973 

1973-
1988 

1988-
1995 

99. Transport aérien 5,27 3,76 8,10 6,60 3,00 1,47 8,38 5,31 1,99 
100. Transp. ferroviaire -0,38 0,75 -4,58 -1,53 -3,30 -2,36 2,65 2,26 0,11 
101. Transport par eau -0,35 -0,72 -2,39 -0,76 -0,80 -3,79 7,51 -2,67 1,87 
102. Camionnage 2,68 1,17 2,00 2,39 3,37 4,00 7,39 4,25 2,53 
103. Transport urbain 4,99 4,30 0,68 3,23 2,27 2,65 7,64 3,50 2,25 
104. Pipeline 4,39 0,31 6,06 3,84 5,01 3,77 9,62 0,14 0,53 
105. Entreposage 2,14 6,50 -1,85 0,45 0,99 1,42 0,81 3,31 2,51 
106. Radiodiffusion 7,48 5,54 7,71 4,60 4,93 -0,29 8,85 6,92 5,35 
107. Télécomm. 3,52 2,68 4,54 3,39 1,88 -0,05 4,81 8,03 4,32 
108. Messagerie 6,67 12,61 -2,45 2,91 4,61 2,66 2,30 8,88 5,06 
109. Électricité 5,91 4,73 2,51 3,44 3,39 1,57 7,86 3,94 8,76 
110. Gaz 4,51 4,41 3,07 1,07 2,91 3,60 3,10 3,14 5,64 
111. Aqueducs 7,22 2,38 9,98 5,89 5,67 3,94 9,51 6,05 0,74 
112. Commerce de gros 1,61 1,90 2,21 4,97 1,95 1,97 5,57 4,47 4,86 
113. Commerce de détail 1,35 2,16 4,81 2,64 2,67 0,36 4,42 3,35 3,15 
114. Finances 6,54 7,01 1,12 6,11 4,30 0,20 8,20 6,84 2,60 
115. Assurances 5,48 3,98 4,76 0,60 0,52 2,28 4,46 4,20 3,18 
116. Serv. prof. 8,03 10,73 16,86  7,58 6,82 4,29 10,87 8,49 6,70 
117. Éducation 9,25 13,71 7,10 5,68 2,84 3,71 5,14 2,84 4,35 
118. Autres, santé 8,01 2,03 0,37 7,53 4,96 3,30 6,06 6,24 2,68 
119. Hébergement 7,25 7,76 3,26 4,13 4,73 -0,86 5,12 3,65 1,37 
120. Films 8,07 7,89 4,06 5,14 5,23 2,79 5,82 7,22 5,17 
121. Laveries 2,14 -0,39 1,29 0,19 0,22 1,44 2,02 3,30 3,62 
122. Mutuelles  6,96 13,59 5,77 5,72 4,00 3,64 4,70 7,98 4,80 
Moyenne 4,71 1,96 0,10 3,00 1,06 -0,96 6,21 3,01 0,90 
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Tableau 3.A4  

Taux de croissance annuel du stock et de la qualité du capital (%) 

 Croissance du stock de capital  Croissance de la qualité du capital 

 1961-1973 1973-1988 1988-1995 1961-1973 1973-1988 1988-1995 

1. Agriculture 0,17 0,06 -0,11 1,44 0,00 -3,03 
2. Pêche 2,01 -0,59 3,39 -0,01 0,13 0,03 
3. Expl. forest. -0,04 -2,44 -2,46 2,02 -0,16 1,47 
4. Or 5,44 0,39 -4,01 -1,41 -0,70 -0,09 
5. Autres mines 3,85 -1,08 -2,48 0,25 0,84 -0,42 
6. Mines de fer 7,79 -2,17 0,37 2,42 0,65 -1,16 
7. Amiante 7,45 -2,70 -1,63 0,00 1,47 -0,16 
8. Mines non métal.  5,20 2,43 -7,88 -0,26 0,31 -0,28 
9. Sel 4,26 0,06 -3,54 0,24 -0,20 -0,33 

10. Charbon 12,06 2,30 -11,40 1,33 0,77 -0,26 
11. Pétrole brut et gaz 6,44 5,10 -1,11 -0,01 0,02 0,01 
12. Carrières 2,50 1,08 7,27 0,49 -0,53 -0,92 
13. Autres extr. min.  7,49 3,01 -3,34 1,35 -0,09 0,11 
14. Volaille 2,68 0,55 -0,30 1,12 0,28 0,45 
15. Prod. du poisson 3,10 0,88 -1,99 3,52 0,52 0,87 
16. Fruits 5,90 0,16 0,41 -0,19 0,59 -0,03 
17. Prod. laitiers 5,95 0,21 -0,54 0,71 0,47 0,37 
18. Alim. animaux 4,26 3,95 -2,54 -3,00 -0,26 0,14 
19. Huile vég. 0,40 1,47 1,76 2,72 2,78 1,59 
20. Biscuits 0,73 -1,52 4,63 -0,21 -0,38 0,11 
21. Boissons gazeuses 2,60 -0,48 -2,43 1,56 0,47 0,72 
22. Distilleries 4,08 -3,41 -1,14 0,43 0,19 -0,67 
23. Brasseries 2,18 -1,04 -3,27 1,54 0,53 0,01 
24. Vin 3,48 -0,89 -2,28 0,81 -0,02 0,23 
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Tableau 3.A4 (suite) 
 Croissance du stock de capital  Croissance de la qualité du capital 

 1961-1973 1973-1988 1988-1995 1961-1973 1973-1988 1988-1995 

25. Tabac 1,41 -1,81 -2,28 0,39 0,27 -0,04 
26. Caoutchouc 6,23 -1,35 -2,48 0,56 1,12 5,58 
27. Plastiques 4,07 4,51 2,53 1,30 -0,08 0,06 
28. Cuir 1,42 -0,41 -0,90 1,42 -0,49 -1,22 
29. Fibres et filés 4,15 -2,20 -0,70 -0,01 -0,23 -0,30 
30. Tricots 5,76 -1,45 3,03 0,77 -0,52 2,08 
31. Textiles divers 5,96 1,42 -0,91 -0,08 -0,10 0,34 
32. Tapis  8,28 -1,13 -2,00 0,46 -0,71 -1,95 
33. Vêtement 4,89 2,06 1,83 0,09 -0,38 -0,04 
34. Scieries 9,76 1,58 -1,66 0,73 -0,79 2,05 
35. Plaqués 6,12 -2,22 0,19 1,44 -0,32 1,69 
36. Châssis  2,52 0,74 -4,89 -0,67 0,45 1,42 
37. Boîtes en bois 4,20 -0,50 3,79 1,18 -0,63 13,66 
38. Autres, bois 6,22 5,28 -1,34 1,01 0,86 3,58 
39. Meubles de maison 5,49 2,38 -5,06 -0,25 -0,79 0,63 
40. Meubles de bureau 7,41 5,27 -11,77 -0,30 -0,23 5,67 
41. Autres meubles 4,13 -0,25 -8,35 1,18 0,49 1,57 
42. Pâtes  6,22 1,05 2,79 -0,20 -0,11 1,28 
43. Papier toiture 1,64 1,41 1,06 0,97 0,57 -0,15 
44. Boîtes de papier 4,80 0,93 1,15 0,39 -0,04 -1,76 
45. Autres, papier 6,08 2,91 1,29 1,25 0,75 1,69 
46. Imprimerie 3,35 1,54 0,10 0,10 0,39 -1,20 
47. Clichés 1,88 0,98 8,54 -1,92 0,60 1,81 
48. Acier primaire 4,05 -0,18 -4,72 0,67 1,50 -0,22 
49. Tuyaux d’acier -1,08 3,67 -13,44 -0,35 2,55 -0,77 
50. Fer 3,36 -2,55 -1,24 0,46 1,14 0,96 
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 Croissance du stock de capital  Croissance de la qualité du capital 

 1961-1973 1973-1988 1988-1995 1961-1973 1973-1988 1988-1995 

51. Métaux non ferreux 2,95 0,99 4,67 -0,23 1,47 1,28 
52. Aluminium 5,60 1,30 2,51 -0,73 -0,19 2,03 
53. Cuivre -2,02 -2,68 -4,81 0,66 0,99 -0,27 
54. Autres laminages  2,94 1,66 -0,38 0,44 0,67 0,80 
55. Chaudières  2,47 -2,83 -6,76 1,48 -0,22 0,43 
56. Métal ornemental 3,42 0,94 -7,51 1,60 0,05 0,79 
57. Métal embouti  5,27 1,55 -14,36 1,78 0,85 -0,37 
58. Tréfilés 1,68 0,57 -11,26 0,55 -0,20 4,40 
59. Ferronnerie 2,69 2,74 -2,53 0,80 -0,29 1,70 
60. Chauffage 1,23 -1,22 -2,57 0,88 0,46 0,24 
61. Usinage 4,48 -0,73 -3,19 0,96 -1,01 6,63 
62. Autres métaux 3,74 -0,38 -8,91 0,88 0,09 1,26 
63. Machines agricoles 4,63 -7,08 2,28 -1,93 3,98 1,19 
64. Réfrigération 4,10 0,24 -4,06 0,70 1,10 0,18 
65. Autres M et M 2,28 -0,08 2,86 0,60 0,70 0,94 
66. Aéronefs 1,56 3,93 0,95 -1,92 -0,32 -0,12 
67. Automobiles 2,34 3,48 -4,56 0,84 7,99 4,40 
68. Camions 11,06 5,09 4,88 0,56 0,43 -5,26 
69. Pièces d’automobile 7,47 2,03 0,24 1,64 1,25 -1,15 
70. Chemins de fer -0,90 5,02 2,02 -0,37 1,54 0,73 
71. Construction navale 4,70 -1,12 7,06 -3,12 0,36 11,16 
72. Transports divers  11,32 -2,99 11,67 -1,11 1,86 0,67 
73. Petits appareils  0,51 -0,42 -22,00 2,25 0,60 5,02 
74. Gros appareils  5,39 1,87 -3,85 0,10 0,06 0,93 
75. Autres, électr.  2,89 -0,83 -2,89 0,79 0,29 0,09 
76. Phonographes 3,88 -1,54 9,77 1,95 1,79 -7,99 
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Tableau 3.A4 (suite) 
 Croissance du stock de capital  Croissance de la qualité du capital 

 1961-1973 1973-1988 1988-1995 1961-1973 1973-1988 1988-1995 

77. Mat. de comm. 5,61 2,97 10,49 0,87 0,86 -2,87 
78. Machines de bureau 6,63 8,43 1,93 0,27 4,21 -2,21 
79. Fils et câbles 2,96 2,61 -1,15 -0,20 -1,06 -1,35 
80. Céramique -3,35 -0,35 -7,11 1,97 1,91 -1,82 
81. Hydraulique -1,11 1,24 -4,97 0,82 -0,07 -0,39 
82. Béton 4,57 -6,34 -3,58 -0,22 0,00 0,62 
83. Béton pré-mélangé 12,00 0,79 -3,51 2,24 1,11 -0,45 
84. Verre 8,02 -1,27 -1,73 0,93 -0,35 -0,44 
85. Divers, min. non mét. 1,93 1,36 -1,43 0,40 0,34 -0,33 
86. Pét. raffiné et charbon -3,74 -2,99 -2,40 7,22 4,35 -0,20 
87. Autres ind. chimiques 5,25 3,23 -3,16 0,63 1,53 -0,15 
88. Aut . prod. chimiques 3,62 1,06 -2,21 1,32 0,47 0,18 
89. Plastiques et rés. syn. 1,48 1,23 -1,37 0,23 0,87 0,33 
90. Médicaments 4,21 0,83 5,26 1,40 0,45 0,34 
91. Peintures 3,66 -0,41 0,30 0,91 0,35 0,30 
92. Savons 1,27 4,15 -1,62 2,86 0,87 0,91 
93. Prod. toilette 0,67 3,16 -1,34 2,45 -0,04 -0,08 
94. Tuiles  6,01 2,20 0,93 0,85 0,57 0,20 
95. Bijouterie 10,12 -4,61 -14,41 -0,30 4,60 17,02 
96. Mat. sport  7,16 0,05 3,17 -1,36 0,18 1,37 
97. Enseignes  2,60 6,36 -1,66 0,23 0,40 0,10 
98. Construction -0,48 -0,13 -0,14 1,52 0,97 1,13 
99. Transport aérien 5,27 3,40 8,06 0,00 0,36 0,04 

100. Transport ferroviaire -0,55 -0,32 -4,22 0,17 1,07 -0,36 
101. Transport par eau 0,14 -0,74 -2,38 -0,50 0,01 -0,01 
102. Camionnage 1,71 1,13 2,32 0,97 0,04 -0,33 
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 Croissance du stock de capital Croissance de la qualité du capital 
 1961-1973 1973-1988 1988-1995 1961-1973 1973-1988 1988-1995 
103. Transport urbain 4,24 3,11 -0,88 0,75 1,20 1,56 
104. Pipeline 3,99 -0,14 5,94 0,40 0,44 0,12 
105. Entreposage 1,41 10,96 -5,22 0,73 -4,46 3,37 
106. Radiodiffusion 5,22 5,09 6,01 2,26 0,45 1,70 
107. Télécomm. 3,83 2,32 4,35 -0,30 0,35 0,19 
108. Messagerie 4,28 3,53 -1,84 2,39 9,08 -0,61 
109. Électricité 5,18 4,25 2,45 0,73 0,48 0,06 
110. Gaz 3,99 3,81 2,78 0,52 0,61 0,29 
111. Aqueducs 7,75 -0,83 9,79 -0,54 3,21 0,19 
112. Commerce de gros 0,56 1,77 0,31 1,05 0,13 1,90 
113. Commerce de détail 0,62 2,33 1,15 0,73 -0,17 3,66 
114. Finances 4,99 3,16 1,01 1,55 3,85 0,10 
115. Assurances 4,48 2,99 4,70 1,00 0,99 0,06 
116. Serv. prof. 6,64 6,19 10,23 1,39 4,54 6,63 
117. Éducation 2,82 2,72 5,39 6,43 10,99 1,71 
118. Autres, santé 6,50 1,25 0,13 1,51 0,78 0,24 
119. Hébergement 5,83 4,16 2,58 1,42 3,60 0,68 
120. Films 5,24 2,89 3,68 2,83 5,00 0,38 
121. Laveries 3,61 0,53 0,39 -1,46 -0,91 0,90 
122. Mutuelles -1,43 1,31 2,13 8,39 12,28 3,64 
Moyenne 3,93 1,02 -0,75 0,78 0,93 0,85 
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Tableau 3.A5  

Taux de croissance annuel des heures travaillées et de la qualité du travail (%) 

 Croissance des heures travaillées Croissance de la qualité du travail 

 1961-1973 1973-1988 1988-1995 1961-1973 1973-1988 1988-1995 

1. Agriculture -3,38 -0,59 -0,37 0,38 0,55 0,41 
2. Pêche -2,94 4,53 -7,15 0,71 -0,07 0,65 
3. Expl. forest. -0,81 -1,09 0,19 0,54 0,12 -0,07 
4. Or -9,49 4,80 -0,14 0,57 0,54 -0,23 
5. Autres mines 2,19 -3,31 -2,49 0,19 0,18 -0,09 
6. Mines de fer 3,05 -4,89 -0,16 0,41 0,11 -0,06 
7. Amiante 1,22 -7,04 -1,10 0,48 0,38 0,29 
8. Mines non métal.  5,03 1,21 1,66 0,58 0,36 0,24 
9. Sel 1,80 1,11 0,90 0,38 0,23 0,30 

10. Charbon -3,35 2,59 -0,91 0,79 0,34 -0,18 
11. Pétrole brut et gaz 8,89 6,73 -1,81 0,06 0,28 0,52 
12. Carrières 0,18 1,74 1,51 0,49 0,11 0,13 
13. Autres extr. min.  4,45 6,53 1,64 0,18 0,33 0,08 
14. Volaille 1,48 0,42 1,05 0,21 0,00 -0,02 
15. Prod. du poisson 3,96 2,05 -4,83 0,05 0,00 0,13 
16. Fruits 0,66 -0,78 0,27 0,06 0,21 0,61 
17. Prod. laitiers -1,62 -0,74 -2,32 0,42 0,08 0,37 
18. Alim. animaux 0,82 0,65 0,09 0,35 0,36 0,32 
19. Huile vég. 2,93 1,98 3,06 0,06 2,33 -0,25 
20. Biscuits -0,88 -1,89 -0,53 0,12 0,36 0,11 
21. Boissons gazeuses 0,13 -1,28 -1,35 1,14 0,29 0,40 
22. Distilleries 2,26 -3,22 -9,07 0,43 1,43 0,31 
23. Brasseries 1,12 1,77 -3,13 0,18 0,30 0,63 
24. Vin 5,79 0,94 -3,33 0,21 0,12 0,00 
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 Croissance des heures travaillées Croissance de la qualité du travail 

 1961-1973 1973-1988 1988-1995 1961-1973 1973-1988 1988-1995 

25. Tabac -1,44 -3,97 -2,59 0,80 0,60 0,78 
26. Caoutchouc 3,46 0,35 -0,92 0,21 0,29 0,08 
27. Plastiques 8,34 4,16 1,42 0,19 0,32 0,40 
28. Cuir -1,71 -2,63 -6,63 -0,08 0,07 0,42 
29. Fibres et filés -0,25 -4,49 -3,31 0,37 1,03 0,21 
30. Tricots 3,00 -4,61 -0,89 0,36 0,96 0,61 
31. Textiles divers 2,17 2,23 -2,57 0,22 0,40 0,52 
32. Tapis  11,17  -1,25 -6,26 0,50 0,35 0,70 
33. Vêtement 0,90 -0,54 -4,94 -0,01 -0,01 0,23 
34. Scieries 2,38 -0,18 0,71 0,56 0,28 0,17 
35. Plaqués 1,97 -3,22 -0,52 0,56 0,27 0,25 
36. Châssis  3,58 3,67 -1,85 0,53 0,11 0,14 
37. Boîtes en bois 0,73 -1,26 -2,41 0,56 0,42 0,30 
38. Autres, bois 2,61 1,98 0,38 0,34 0,49 0,08 
39. Meubles de maison 3,33 0,54 -4,75 0,24 0,25 0,10 
40. Meubles de bureau 2,59 4,77 -0,51 0,25 -0,09 0,28 
41. Autres meubles 2,97 2,32 -1,42 0,24 0,35 0,54 
42. Pâtes  1,41 -0,22 -1,58 0,24 0,23 0,19 
43. Papier toiture -2,41 1,62 -6,70 0,76 0,25 1,02 
44. Boîtes de papier 2,38 -0,70 0,03 0,50 0,39 0,45 
45. Autres, papier 4,20 0,00 -1,22 0,39 0,38 0,40 
46. Imprimerie 1,77 2,20 -0,65 0,23 0,04 0,33 
47. Clichés 2,62 3,28 -2,52 -0,37 -0,11 0,43 
48. Acier primaire 3,59 -0,56 -4,79 0,21 0,28 0,24 
49. Tuyaux d’acier 3,97 0,80 -0,17 0,16 0,34 0,32 
50. Fer 2,96 -2,17 -0,94 0,38 0,21 0,31 
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Tableau 3.A5 (suite) 
 Croissance des heures travaillées Croissance de la qualité du travail 

 1961-1973 1973-1988 1988-1995 1961-1973 1973-1988 1988-1995 

51. Métaux non ferreux 0,36 -0,51 -2,16 0,42 0,17 0,14 
52. Aluminium 2,02 -0,52 0,77 0,57 0,34 0,28 
53. Cuivre 1,36 -2,11 -5,00 0,43 0,23 0,32 
54. Autres laminages  5,07 2,19 -1,98 0,25 0,21 0,30 
55. Chaudières  3,24 -0,47 -0,55 0,38 0,21 0,36 
56. Métal ornemental 2,69 2,30 -5,90 0,23 0,07 0,46 
57. Métal embouti  3,18 1,17 -1,78 0,29 0,27 0,36 
58. Tréfilés 3,57 -1,43 -1,76 0,27 0,22 0,56 
59. Ferronnerie 6,07 1,34 0,69 0,31 0,16 0,51 
60. Chauffage -0,82 2,07 -2,11 0,21 0,61 0,68 
61. Usinage 2,52 4,81 1,49 0,35 0,20 0,24 
62. Autres métaux 3,66 -1,74 0,08 0,30 0,34 0,46 
63. Machines agricoles 2,73 -2,14 0,61 0,36 0,15 -0,15 
64. Réfrigération 6,79 0,19 -2,45 0,53 0,44 0,31 
65. Autres M et M 5,06 2,49 -0,44 0,30 0,17 0,33 
66. Aéronefs -0,82 3,89 -1,24 0,63 0,18 0,22 
67. Automobiles 5,78 0,54 0,55 0,46 0,10 0,09 
68. Camions 13,61  -0,73 -0,94 0,02 0,17 0,23 
69. Pièces d’automobile 9,70 2,53 1,90 0,12 0,12 0,47 
70. Chemins de fer 5,12 0,40 0,71 0,36 0,27 0,07 
71. Construction navale 0,79 -2,01 -6,77 0,62 0,24 0,20 
72. Transports divers  10,59  -0,82 -1,94 0,49 0,51 -0,18 
73. Petits appareils  4,77 -3,07 -11,44 0,12 0,16 0,48 
74. Gros appareils  1,21 -2,01 -5,54 0,27 0,17 0,36 
75. Autres, électr.  3,40 -0,46 -5,49 0,08 0,21 0,53 
76. Phonographes 1,86 -7,95 -15,37 -0,04 0,36 0,37 
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 Croissance des heures travaillées Croissance de la qualité du travail 

 1961-1973 1973-1988 1988-1995 1961-1973 1973-1988 1988-1995 

77. Mat. de comm. 4,00 2,19 -0,71 0,17 0,32 0,66 
78. Machines de bureau 2,52 3,34 -1,17 0,34 0,42 0,53 
79. Fils et câbles 2,60 -1,16 -3,15 0,39 0,35 0,27 
80. Céramique -0,41 -3,10 -4,92 0,14 0,25 -0,26 
81. Hydraulique 2,40 -2,54 -2,50 0,40 0,43 -0,08 
82. Béton 1,74 -0,17 -3,46 0,49 0,23 0,38 
83. Béton pré-mélangé 5,67 1,29 -2,00 0,46 0,18 0,07 
84. Verre 2,37 0,20 -4,71 0,32 0,20 0,19 
85. Div., min. non mét. 1,80 -0,18 -3,04 0,38 0,29 0,26 
86. Pét. raff. et charbon 1,50 -0,74 -2,39 0,31 0,16 0,67 
87. Aut. ind. chimiques 1,28 -0,17 -3,35 0,27 0,37 0,66 
88. Aut. prod. chim. 1,84 0,87 0,22 0,26 0,38 0,66 
89. Plast. et rés. syn.  1,64 2,29 2,22 0,39 0,51 0,49 
90. Médicaments 3,36 1,59 1,06 0,30 0,19 0,48 
91. Peintures 1,16 -0,26 -0,26 0,30 0,18 0,39 
92. Savons 1,03 2,31 -2,37 0,33 0,20 0,36 
93. Prod. toilette 4,63 3,28 -4,24 1,37 0,35 0,57 
94. Tuiles  1,85 1,49 -1,69 0,28 0,21 0,67 
95. Bijouterie 3,22 -0,63 -1,53 0,14 0,01 -0,08 
96. Mat. sport  4,36 -0,23 2,44 0,23 0,25 0,31 
97. Enseignes  2,43 4,03 -1,61 0,27 0,09 -0,01 
98. Construction 2,21 1,40 -1,31 0,44 0,41 0,19 
99. Transport aérien 6,01 2,81 0,95 0,59 0,18 0,52 

100. Transp. ferroviaire -1,93 -3,47 -2,44 0,40 0,17 0,08 
101. Transport par eau -1,18 -0,97 -3,71 0,42 0,18 -0,08 
102. Camionnage 2,05 3,21 3,97 0,34 0,16 0,03 
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Tableau 3.A5 (suite) 
 Croissance des heures travaillées Croissance de la qualité du travail 
 1961-1973 1973-1988 1988-1995 1961-1973 1973-1988 1988-1995 
103. Transport urbain 2,84 1,99 2,38 0,40 0,28 0,27 
104. Pipeline 3,28 4,76 3,55 0,56 0,24 0,22 
105. Entreposage 0,28 0,90 1,41 0,17 0,09 0,01 
106. Radiodiffusion 4,02 4,82 -0,49 0,58 0,11 0,20 
107. Télécomm. 2,85 1,50 -0,19 0,54 0,37 0,15 
108. Messagerie 2,48 4,41 2,61 0,43 0,20 0,04 
109. Électricité 2,85 3,01 1,24 0,59 0,38 0,33 
110. Gaz 0,72 2,64 3,46 0,34 0,27 0,14 
111. Aqueducs 5,40 5,52 3,90 0,49 0,15 0,04 
112. Commerce de gros 4,64 1,81 1,55 0,33 0,14 0,42 
113. Commerce de détail 2,34 2,56 0,30 0,30 0,10 0,06 
114. Finances 5,97 4,18 -0,23 0,14 0,11 0,43 
115. Assurances 0,89 0,42 1,96 -0,29 0,10 0,32 
116. Serv. prof. 8,16 6,28 3,69 -0,58 0,53 0,60 
117. Éducation 4,56 2,00 3,39 1,12 0,84 0,32 
118. Autres, santé 8,02 6,17 3,87 -0,49 -1,21 -0,57 
119. Hébergement 3,57 4,59 -1,02 0,56 0,14 0,16 
120. Films 4,57 5,14 2,64 0,57 0,08 0,15 
121. Laveries -0,89 0,37 0,99 1,08 -0,14 0,45 
122. Mutuelles 5,64 3,95 3,44 0,08 0,05 0,20 
Moyenne 2,65 0,79 -1,24 0,35 0,27 0,28 
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4.1  Introduction 
 

’OBJET DE LA PRÉSENTE ÉTUDE est de produire une comparaison internatio-
nale cohérente des profils de croissance dans l’industrie canadienne et 

dans l’industrie américaine. Même si beaucoup d’études comparatives ont 
été réalisées sur la productivité sectorielle1 (productivité totale des facteurs) 
dans les deux pays, elles reposent souvent sur des notions qui ne sont pas 
parfaitement comparables. L’approche que nous avons adoptée ici est 
d’utiliser des méthodes et des définitions qui sont presque identiques pour 
les deux pays et, par conséquent, de présenter un tableau plus exact de leur 
performance relative au chapitre de la productivité. 
 
Nous constatons qu’au cours de la période 1961-1973, les industries cana-
diennes ont été en mesure de hausser leurs niveaux de productivité pour les 
rapprocher de ceux observés aux États-Unis et qu’elles ont aussi enregistré 
un taux plus élevé de croissance de la production. Cependant, après 1973, la 
croissance de la production et de la productivité dans le secteur des entrepri-
ses a ralenti dans les deux pays. La croissance de la productivité du secteur 
des entreprises a été à peu près identique de part et d’autre de la frontière au 
cours de la période 1973-1995. En conséquence, l’écart de niveaux de produc-
tivité entre le secteur des entreprises privées au Canada et aux États-Unis est 
demeuré pratiquement inchangé après 1973. 
 
Derrière la tendance générale de la croissance des industries canadiennes et 
américaines, on constate une variation importante d’un secteur industriel à 
l’autre. L’objectif premier de la présente étude est de mieux définir les profils 
de croissance de chacun des 33 secteurs industriels examinés dans les deux 
pays. Nous départageons la croissance de la production industrielle entre les 
contributions du capital, du travail, des intrants intermédiaires et de la crois-
sance de la productivité. Nous constatons que la croissance des intrants a été 
la principale source de croissance de la production dans presque toutes les 
industries, au Canada et aux États-Unis, durant la période 1961-1995. La crois-
sance de la productivité a fourni, en moyenne, seulement 20 p. 100 environ de 

L 
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la croissance de la production industrielle dans les deux pays au cours de 
cette période. 
 
La méthodologie que nous employons pour faire des comparaisons interna-
tionales de la croissance de la production, des intrants et de la productivité 
est fondée sur la théorie économique de la production. Nous utilisons des 
mesures du travail et du capital qui tiennent compte de l’évolution de la 
composition de la main-d’œuvre et des stocks de capital (des travailleurs 
relativement plus scolarisés et âgés et une proportion relativement plus éle-
vée de matériel par rapport aux structures). Nous montrons que la hausse de 
la qualité2 des intrants travail et capital joue un rôle significatif dans la crois-
sance économique des deux pays. 
 
L’étude est structurée de la façon suivante. À la section 4.2, nous présentons 
brièvement le cadre théorique employé pour faire des comparaisons interna-
tionales. À la section 4.3, nous présentons une brève analyse des données ayant 
servi à mesurer la production et les intrants industriels dans les deux pays. 
Nos résultats empiriques sur les profils de croissance au Canada et aux États-
Unis sont résumés à la section 4.4. Enfin, nous présentons nos conclusions à la 
section 4.5. 
 
 
4.2  Méthodologie 
 
NOTRE MÉTHODOLOGIE DE MODÉLISATION DE LA PRODUCTION est inspirée de 
celle de Jorgenson, Gollop et Fraumeni (1987) et nous nous bornerons ici à 
résumer cette approche. On peut considérer la production comme étant la 
combinaison de différentes catégories de capital, de travail et d’intrants in-
termédiaires. Autrement dit, on peut exprimer la fonction de production 
sous la forme suivante : 
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où  Qit est la quantité de production dans le secteur i au cours de la période t; 
Ki

jt, les diverses catégories de l’intrant capital (structures, matériel de haute 
technologie, matériel de faible technologie, etc.) et Li

jt et Mi
jt, les diverses caté-

gories de travail et d’intrants intermédiaires, respectivement. Le dernier argu-
ment, t, est un indice du niveau de technologie. Une telle approche permettrait, 
par exemple, aux travailleurs qualifiés et non qualifiés d’avoir des élasticités de 
substitution différentes pour différents types de capital matériel. Mais tout 
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aussi séduisante que soit cette approche, elle n’est pas pratique pour un 
grand nombre d’intrants et nous supposerons que la fonction de production 
peut être simplifiée de la façon suivante : 
 
(2) ),,,( tMLKfQ itititit = , 
 
avec  
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i
t

i
tit MMMmM = .  

 
Les exigences associées à un tel processus d’agrégation sont bien connues et 
nous invitons le lecteur à consulter Jorgenson, Gollop et Fraumeni (1987) 
pour plus de détails. 
 
Nous supposons que la technologie est caractérisée par des rendements 
d’échelle constants et nous définissons le coût du capital (Pit 

K) de façon telle 
que la valeur de la production est égale à la valeur de tous les intrants du 
point de vue du producteur. Cela diffère des modèles où l’on n’impose pas 
une telle égalité et où l’on calcule le coût du capital par d’autres méthodes 
(voir, par exemple, Hall, 1988). En désignant le prix de la production pour le 
producteur par Pit , nous avons : 
 
(4) it

M
itit

L
itit

K
ititit MPLPKPQP ++= , 

 
où Pit

K, Pit
L, Pit

M, sont les prix des intrants agrégés respectifs. Ainsi, le terme re-
présentant le travail correspond à la rémunération totale du travail versée 
par le producteur i, tel que : 
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L
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où Pjt

L,   est le prix de la catégorie de travail j. 
 
Nous décrivons le processus d’agrégation (3) en détail ci-dessous. 
Pour l’instant, nous concentrons notre attention sur les contraintes de pro-
duction décrites par les équations (2) et (4). Afin de construire un indice de la 
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productivité pour chaque secteur i, nous supposons que la fonction de pro-
duction (2) peut être rédigée sous une forme translog neutre dans la perspec-
tive de Hicks3 : )ln,ln,(ln)(ln itititit MLKftaQ += . 
 
Plus précisément, l’indice translog du taux de croissance de la productivité est 
fourni par : 
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où Ait est l’indice de la technologie dans le secteur I, tandis que les facteurs 
de pondération correspondent aux parts des intrants exprimées en valeur : 
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Les avantages d’un indice chaîné semblable à l’équation (6) sur les indices à 
pondération fixe sont bien connus et nous n’élaborerons pas sur cet aspect 
ici. Nous tournons notre attention vers la construction des agrégats pour les 
intrants. 
 
En construisant des agrégats pour le capital, le travail et les intrants intermé-
diaires, nous imposons des hypothèses de séparabilité, tel qu’évoqué dans les 
équations (2) et (3) ci-dessus. La construction d’agrégats pour l’intrant capital 
est examinée en détail à l’appendice E dans le cas du Canada et à l’appendice B 
dans le cas des États-Unis. La méthode employée pour l’intrant travail est pré-
sentée à l’appendice C pour les États-Unis et à l’appendice F pour le Canada et 
nous n’en résumerons que les principaux aspects.  
 
L’indice de l’intrant capital pour chaque secteur est construit en cherchant à 
réaliser un arbitrage entre le besoin de détail et la commodité. Nous avons 
choisi de construire cet indice à l’aide de quatre éléments — les structures, 
le matériel, les terrains et les stocks. En commençant par les données sur 
l’investissement, nous utilisons la méthode de l’inventaire permanent pour 
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déterminer les divers stocks de capital, Aij t. Le stock de capital de type j créé à 
la fin de la période t-1 produit un flux de services du capital, Kij t à la pé-
riode t. Nous supposons que la quantité de services est proportionnelle aux 
stocks : 
 
(8) i

jt
K
j

i
jt AqK 1−= . 

 
À noter que la constante de proportionnalité, qj

K, est indépendante du temps, 
d’où l’expression « indice à qualité constante ». Ces flux de services des di-
verses catégories d’intrants liés au capital sont ensuite agrégés, en utilisant 
les coûts de location du capital, Ki

jtP , tirés des données sur la valeur ajoutée 
sectorielle. Nous exprimons le flux total de l’intrant capital dans le secteur i 
par une fonction translog de ses composantes : 
 

(9) ∑∑
−

−
−

−
−

+=+=
j

i
jt

i
jtKi

jt
Ki
jt

j
i
jt

i
jtKi

jt
Ki
jt

it

it

A
A

)v  (v  
K
K

)v  (v  K
K

1
1

1
1

1
ln1/2ln1/2ln , 

 
où les facteurs de pondération sont les parts, en valeur, de l’intrant capital total : 
 

(10) 
it

K
it

i
jt

Ki
jtKi

jt KP
KP  v = , ),...,2,1  ( pj = , 

 et i
pt

Ki
pt

i
t

Ki
t

i
t

Ki
tit

K
it KP  ...  KP  KP KP +++= 2211 . 

 
Dans notre analyse, nous départageons la croissance des intrants liés au capi-
tal entre l’effet de l’accumulation du capital et l’effet de la substitution parmi 
différentes catégories d’éléments d’actif matériels. La contribution de la subs-
titution entre les composantes du capital agrégé, que Jorgenson appelle 
l’indice de qualité de l’intrant capital, est mesurée ainsi : 
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=
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où le stock total de capital, Ait, du secteur i est défini comme étant la somme 
non pondérée des stocks individuels :  
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L’intrant travail est construit de façon semblable. Bien que l’on puisse soutenir 
que les diverses catégories de main-d’œuvre ne sont pas des substituts parfaits 
(par exemple les médecins et les ingénieurs), ce niveau de détail n’est manifes-
tement pas pratique et nous avons choisi de répartir la population active selon 
le sexe, l’âge, la scolarité et la catégorie d’emploi, comme on peut le voir aux 
tableaux 4.1 et 4.2. Nous faisons l’hypothèse que tous les travailleurs d’une 
catégorie donnée gagnent le même salaire et ont le même produit marginal. 
Comme dans l’équation (8) ci-dessus (pour les services du capital), nous 
supposons que le flux de services du travail provenant du groupe j est pro-
portionnel au nombre d’heures travaillées annuellement par l’ensemble des 
travailleurs de ce groupe, soit Li

jt = qL
j Hi

jt, où j englobe toutes les cellules re-
coupées par les différentes catégories de travailleurs. 
 
  

Tableau 4.1 

Classification de la main-d’œuvre canadienne 

Caractéristiques des 
travailleurs 

Nombre de 
catégories Catégories 

Sexe 2 Hommes; femmes 
Catégorie d’emploi 3 Employés rémunérés; employés autonomes; 

travailleurs familiaux non rémunérés 
Âge 7 15-17; 18-24; 25-34; 35-44; 45-54; 55-64; 65+ 
Scolarité 4 0-8 ans, cours primaire; cours secondaire, partiel 

ou complété; cours postsecondaire, partiel ou 
complété; formation universitaire ou plus élevée. 

 
 

Tableau 4.2 

Classification de la main d’œuvre américaine 
Caractéristiques des 
travailleurs 

Nombre de 
catégories Catégories 

Sexe 2 Hommes; femmes 
Catégorie d’emploi 2 Employés rémunérés; employés autonomes;  

travailleurs familiaux non rémunérés 
Âge 7 16-17; 18-24; 25-34; 35-44; 45-54; 55-64; 65+ 
Scolarité 6 0-8 ans, cours primaire; 1-3 ans, cours se-

condaire; 4 ans, cours secondaire; 1-3 ans, cours 
collégial; 4 ans, cours collégial; 5 ans et plus, 
cours collégial. 
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Dans le cas du Canada, le nombre total de cellules dans chaque secteur, q, 
est égal à 168. L’intrant travail total dans le secteur i est alors l’agrégat tran-
slog englobant j : 
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où les facteurs de pondération sont les parts exprimées en valeur : 
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Nous souhaitons également décomposer l’augmentation de l’intrant travail en 
changements dans le nombre d’heures travaillées et en changements dans la 
composition de la main-d’œuvre. La mesure des changements touchant à la 
composition de la main-d’œuvre, que Jorgenson appelle aussi la qualité du 
travail, est donnée par la relation suivante : 
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Enfin, l’agrégat des intrants intermédiaires est défini de façon semblable par 
une agrégation translog englobant les divers biens 4 : 
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4.3  Données 
 
LE POINT DE DÉPART DE L’APPLICATION de la méthodologie décrite précédem-
ment est le compte de la production de chaque industrie dans les deux pays 
(pour plus de détails, voir Jorgenson, Kuroda et Nishimizu, 1987). Cela com-
prend des données sur les indices de prix et de quantité de la production, des 
intrants liés au capital, des intrants liés au travail et des intrants intermédiaires 
(y compris l’énergie, les matières et les services) pour chaque industrie5. 
La valeur de la production dans l’équation (2) est définie dans la perspective 
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du producteur. Elle comprend les subventions mais exclut tous les impôts 
indirects sur la production ainsi que les marges de commerce et de transport 
associées à la livraison des produits aux autres secteurs. 
 
De même, la valeur des intrants est définie dans la perspective du producteur-
acheteur. La valeur des intrants liés au travail comprend tous les impôts per-
çus sur le travail et tous les coûts engagés dans l’embauche de la main-
d’œuvre, par exemple les assurances et les autres avantages marginaux. 
La valeur des intrants liés au capital englobe tous les impôts perçus sur la pro-
priété et l’utilisation du capital, par exemple les impôts fonciers et les impôts 
sur le revenu des sociétés. La valeur des intrants intermédiaires englobe toutes 
les taxes ainsi que les marges de commerce et de transport associées à la récep-
tion des intrants intermédiaires provenant d’autres secteurs. 
 
4.3.1  Données sur les intrants intermédiaires 
 
Dans le cas du Canada, le compte de la production d’une industrie est estimé 
à partir des tableaux entrées-sorties (E-S) annuels (voir Durand, 1998, pour 
plus de détails sur la transformation des tableaux entrées-sorties annuels 
aux fins de l’analyse de la productivité). Les comptes de la production ont 
été estimés pour 122 industries au Canada et 35 industries aux États-Unis. 
Les comptes de ces industries ont été consolidés en un ensemble commun 
de 33 industries qui constitue le secteur des entreprises privées aux fins de 
la présente étude6. 
 
Le compte de la production d’une industrie aux États-Unis représente une 
mise à jour et une modification de celui que l’on retrouve dans Jorgenson, 
Gollop et Fraumeni (1987). Les données E-S pour la période 1977-1995 pro-
viennent du Bureau of Labor Statistics (BLS) des États-Unis et ont été reliées 
aux tableaux antérieurs à 1977, tels que décrits dans Jorgenson et Wilcoxen 
(1990)7. 
 
4.3.2  Données sur l’intrant travail 
 
Pour chaque industrie des deux pays, les indices de prix et de quantité des 
intrants liés au travail sont mesurés en fonction de la rémunération de la 
main-d’œuvre et du nombre d’heures travaillées, désagrégés selon le sexe, 
l’âge, la scolarité et la catégorie d’emploi8. Afin d’assurer la comparabilité 
des mesures de l’intrant travail entre le Canada et les États-Unis, nous em-
ployons un modèle de classification semblable pour la main-d’œuvre dans 
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les deux pays, comme on peut le voir aux tableaux 4.1 et 4.2. Nous avons ain-
si sept groupes d’âges et quatre à six niveaux de scolarité9. En raison des diffé-
rences dans les méthodes d’estimation de la rémunération, nous avons aussi 
réparti les travailleurs entre les employés, d’une part, et les employés auto-
nomes ou les travailleurs familiaux non rémunérés, de l’autre10, ce qui donne 
un total de 168 cellules. 
 
Dans le cas des États-Unis, les données sont tirées du recensement décennal 
de la population, complétées par les données des enquêtes démographiques 
annuelles11. L’ensemble de données englobe le nombre de travailleurs, 
le nombre de semaines durant lesquelles ils ont travaillé au cours de l’année, 
le nombre moyen d’heures de travail par semaine et leur taux de rémunéra-
tion, pour chaque cellule. Les taux de rémunération pour chaque cellule sont 
calculés de manière à ce que les totaux de chaque industrie correspondent à 
ceux des comptes du revenu national. 
 
Dans le cas du Canada, les données sont tirées du recensement de la popula-
tion, complétées par les données de l’Enquête sur les finances des consom-
mateurs, réalisée annuellement, et celles de l’Enquête sur la population 
active, réalisée à intervalles mensuels. L’ensemble de données comprend le 
nombre d’heures travaillées et la rémunération de la main-d’œuvre pour 
chaque catégorie de travailleurs, ventilées selon le sexe, l’âge, la scolarité, 
la catégorie d’emploi et l’industrie. Les estimations du nombre d’heures 
travaillées et de la rémunération de la main-d’œuvre, pour chaque indus-
trie, sont rajustées à l’aide des mesures officielles du nombre d’heures tra-
vaillées et de la rémunération produites par Statistique Canada. 
 
4.3.3  Données sur l’intrant capital 
 
Pour appliquer l’équation (9) à l’intrant capital, des données sur la rémunéra-
tion des biens et les stocks de capital sont nécessaires. Tant pour le Canada 
que pour les États-Unis, les stocks de capital des industries sont agrégés à 
partir de quatre catégories d’actif — les structures non résidentielles, les 
machines et le matériel, les terrains et les stocks12. Pour assurer la comparabi-
lité, les deux catégories de « structures » (les constructions et le génie) dans les 
données canadiennes ont été additionnées pour ne former qu’une seule caté-
gorie d’actif, tandis que les 56 catégories de matériel de production durable 
qui figurent dans les données américaines ont été additionnées pour former la 
catégorie « machines et matériel ». 
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Le stock de capital des États-Unis a été estimé à partir des données sur 
l’investissement à l’aide d’une méthode d’amortissement géométrique. 
Ces estimations pour les États-Unis sont fondées sur un taux dégressif de 
1,65 pour la plupart des machines et du matériel et un taux dégressif de 0,9 
pour la plupart des structures non résidentielles. Les données sur le stock de 
capital publiées par Statistique Canada sont fondées sur une méthode 
d’amortissement dégressif à taux double modifiée, pour ce qui est tant des 
machines et du matériel que des structures. Afin d’assurer la comparabilité 
des estimations du stock de capital entre le Canada et les États-Unis, nous 
avons obtenu un autre ensemble d’estimations du stock de capital auprès de 
la Division de l’investissement et du stock de capital, de Statistique Canada 
(voir l’appendice G). Ces différentes estimations des stocks de capital ont été 
calculées à l’aide des mêmes formules d’amortissement dégressif à taux dou-
ble que celles employées aux États-Unis. Ces estimations sous-tendent notre 
analyse des profils de croissance des industries canadiennes et américaines. 
Cependant, aux fins de la comparaison, nous présentons aussi les résultats 
obtenus avec les stocks de capital employés dans les estimations de la produc-
tivité de Statistique Canada, qui figurent à l’annexe B du présent chapitre. 
 
Le coût du capital pour chaque élément d’actif est tiré des données sur la valeur 
ajoutée sectorielle, à l’aide d’une équation qui englobe les impôts et les taux de 
rendement. Étant donné les stocks décrits précédemment, le terme Pjt

Ki de 
l’équation (9) est proportionné de manière que la valeur totale des intrants liés 
au capital pour le secteur i soit égale à la valeur ajoutée sectorielle du capital 
dans les comptes du revenu national aux États-Unis et dans la base de données 
KLEMS au Canada13. 
 
 
4.4 Croissance de la production  
       et croissance de la productivité  
 
AVANT D’EXAMINER LES RÉSULTATS, nous devons souligner que nous comparons 
ici des taux de croissance. La comparaison des différences absolues de produc-
tivité entre les deux pays est présentée au chapitre 5. Compte tenu du fait que 
le Canada avait une productivité absolue inférieure au début de la période 
étudiée, une croissance plus rapide au Canada signifie que celui-ci referme 
l’écart de productivité qui le sépare des États-Unis. 
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4.4.1  Secteur des entreprises privées 
 
Afin de donner un aperçu général de l’économie, nous examinerons d’abord 
le secteur des entreprises dans son ensemble pour passer, dans la section 
suivante, à l’examen des estimations sectorielles. À cette fin, nous employons 
une approche semblable à celle de Jorgenson et Stiroh (1999), qui exprime la 
valeur ajoutée totale comme fonction du capital, du travail et de la technolo-
gie. Au tableau 4.3, nous décomposons la croissance de la valeur ajoutée 
dans le secteur des entreprises privées entre les contributions attribuables à 
la quantité et à la qualité du capital, à la quantité et à la qualité du travail, 
ainsi qu’à la croissance de la productivité. La production dans le secteur des 
entreprises privées a augmenté plus rapidement au Canada qu’aux États-
Unis avant 1988. Pour la période plus récente, soit 1988-1995, la croissance 
annuelle de la production a été plus lente au Canada : 1,5 p. 100 contre 
2,2 p. 100 aux États-Unis. Le principal facteur ayant contribué à la croissance 
est l’augmentation des intrants capital et travail dans les deux pays, la crois-
sance de la productivité n’intervenant que pour moins du tiers de la crois-
sance. Sur l’ensemble de la période, la croissance de l’intrant capital a fait 
une contribution de 1,1 p. 100 au taux de croissance de la production de 
3,7 p. 100 au Canada, le travail y a contribué pour 1,4 p. 100, tandis que la 
croissance de la productivité a fourni le reste, soit 1,2 p. 100. La contribution 
de 1,1 p. 100 de l’intrant capital peut elle-même être décomposée en une 
contribution de 0,9 p. 100 attribuable à l’accumulation du capital et de 
0,2 p. 100 attribuable au changement de qualité. De même, la contribution de 
1,4 p. 100 de l’intrant travail est constituée d’une contribution de 1,1 p. 100 
provenant de l’augmentation du nombre d’heures travaillées et d’une contri-
bution de 0,3 p. 100 imputable à l’amélioration de la qualité. Aux États-Unis, 
le taux de croissance de la production de 3,1 p. 100 peut être ventilé en 
contributions de 1,0, 1,4 et 0,8 p. 100, respectivement, pour le capital, le tra-
vail et la productivité. On peut donc voir que les gains de qualité au niveau 
du travail sont à peu près d’importance égale dans les deux pays, tandis que 
la croissance de la qualité du capital est plus élevée aux États-Unis. 
 
La croissance de la productivité a ralenti après 1973 dans les deux pays, mais 
la baisse a été plus prononcée au Canada. Avant 1973, la croissance annuelle 
de la productivité dans le secteur des entreprises au Canada était de 
2,5 p. 100, ce qui était plus élevé que le taux de 1,6 p. 100 enregistré aux États-
Unis. Après 1973, la croissance de la productivité a été comparable dans les 
deux pays. De 1988 à 1995, la productivité a crû à peu près au même rythme 
dans les deux pays, soit 0,1 p. 100 par année. 
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Tableau 4.3 

Sources de croissance de la production dans le secteur des entreprises  
privées au Canada et aux États-Unis  
(croissance annuelle moyenne en pourcentage) 

 Canada 
 1961-1995 1961-1973 1973-1988 1988-1995 

Valeur ajoutée 3,71 5,56 3,27 1,48 
  Contribution du stock de capital 0,96 1,05 1,05 0,60 
  Contribution de la qualité du capital 0,18 0,24 0,16 0,13 
  Contribution des heures travaillées 1,07 1,29 1,30 0,22 
  Contribution de la qualité du travail 0,33 0,47 0,19 0,38 
Croissance de la productivité 1,17 2,51 0,57 0,15 

 États-Unis 
 1961-1995 1961-1973 1973-1988 1988-1995 

Valeur ajoutée 3,14 4,41 2,57 2,18 
  Contribution du stock de capital 0,62 0,68 0,65 0,44 
  Contribution de la qualité du capital 0,33 0,51 0,28 0,13 
  Contribution des heures travaillées 1,08 1,08 1,06 1,10 
  Contribution de la qualité du travail 0,36 0,50 0,24 0,39 
Croissance de la productivité 0,75 1,64 0,34 0,12 

  
  
4.4.2 Comparaison entre 33 industries 
 
Nous passons maintenant à la performance sectorielle, mesurée à l’aide de la 
méthodologie décrite à la section 4.2. Le tableau 4.4 fait voir les taux annuels 
moyens de croissance de la production brute dans les industries canadiennes 
et américaines pour la période 1961-1995 et les sous-périodes 1961-1973, 
1973-1988 et 1988-199514. Le tableau montre aussi la moyenne non pondérée 
des 33 industries. Avant 1988, le taux moyen de croissance de la production au 
Canada était supérieur à celui des États-Unis dans presque toutes les industries, 
notamment dans l’industrie minière et dans celle des véhicules. Après 1988, 
la croissance de la production au Canada a été plus lente qu’aux États-Unis 
dans 21 industries sur 33. 
 



 Comparaison de la croissance de la productivité industrielle 

149 
 

Aux tableaux 4.5 et 4.6, la croissance de la production sectorielle est répartie 
entre la croissance de tous les intrants et la croissance de la productivité totale 
des facteurs (PTF). Conformément à la croissance plus élevée de la produc-
tion, les taux de croissance annuels des intrants au Canada ont été supérieurs 
à ceux observés aux États-Unis dans 28 des 33 industries sur la période 1961-
1973, et dans 29 des 33 industries au cours de la période 1973-1988. Pour la 
période 1988-1995, les taux de croissance des intrants ont été pratiquement 
identiques dans les deux pays. Une comparaison de ces deux tableaux mon-
tre que la principale source de croissance de la production dans la plupart 
des industries a été la croissance du capital, du travail et des intrants in-
termédiaires, la croissance de la PTF n’ayant fourni qu’environ le cin-
quième de la croissance globale dans les deux pays. Pour la période la plus 
récente (1988-1995), les contributions du capital, du travail et des intrants 
intermédiaires ont été les principales sources de croissance de la produc-
tion dans 19 industries sur 33 au Canada et dans 21 industries sur 33 aux 
États-Unis.  
 
Au tableau 4.6, nous pouvons voir que la plupart des industries ont connu un 
ralentissement de la croissance de la productivité après 1973, tel qu’indiqué 
précédemment pour l’ensemble du secteur des entreprises privées dans les 
deux pays. Avant 1973, la croissance de la productivité dans la plupart des 
industries canadiennes dépassait celle des industries américaines corres-
pondantes ; les industries suivantes faisaient exception : aliments, tabac, pa-
pier, imprimerie, produits chimiques, raffinage du pétrole, autre matériel de 
transport, FAI (finances, assurances et immobilier) et autres services. Après 
1973, la productivité dans les industries canadiennes a crû à un taux semblable 
à celui des industries américaines. Pour la période la plus récente (1988-1995), 
13 industries canadiennes sur 33 ont enregistré un taux de croissance de la PTF 
supérieur à celui de leur rivale américaine, notamment dans les industries des 
FAI, des communications, du matériel de transport, des produits chimiques, 
du bois d’œuvre et du bois brut, du pétrole brut et du gaz. 
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Croissance de la production au Canada et aux États-Unis (%) 
 Canada États-Unis 

 1961-1995 1961-1973 1973-1988 1988-1995 1961-1995 1961-1973 1973-1988 1988-1995 
1. Agriculture, forêt et pêche 3,21 3,25 3,80 1,90 1,60 1,78 0,99 2,57 
2. Mines métalliques 2,09 4,26 1,33 0,01 0,34 1,68 -2,73 4,62 
3. Mines de charbon 5,46 5,96 7,79 -0,39 2,75 3,20 3,13 1,14 
4. Pétrole brut et gaz 4,67 10,50 0,41 3,78 0,29 2,48 -0,39 -2,02 
5. Mines non métalliques 3,19 6,84 2,21 -1,00 1,38 3,49 -0,05 0,80 
6. Construction 2,31 4,09 2,76 -1,69 1,18 2,57 0,79 -0,38 
7. Aliments  2,05 3,39 1,63 0,63 2,17 2,63 1,99 1,76 
8. Tabac 0,15 2,18 -1,10 -0,65 0,05 0,85 -0,64 0,16 
9. Textiles  2,59 6,04 1,60 -1,20 2,27 3,88 1,48 1,22 
10. Vêtement 1,96 4,82 1,43 -1,80 2,06 4,22 0,55 1,60 
11. Bois d’œuvre et bois brut 3,36 4,87 3,13 1,26 2,40 4,64 1,73 -0,01 
12. Meubles 3,18 6,88 2,24 -1,17 3,08 5,41 1,76 1,91 
13. Papier 2,77 4,68 1,85 1,46 2,76 4,68 1,96 1,21 
14. Imprimerie 2,57 3,86 3,83 -2,35 2,46 3,26 3,01 -0,10 
15. Produits chimiques 4,32 6,37 3,98 1,52 3,32 6,54 1,58 1,52 
16. Raffinage du pétrole 2,40 6,18 -0,12 1,32 2,19 3,63 1,93 0,26 
17. Caoutchouc et plastiques 5,98 10,10 4,07 3,02 5,05 8,59 2,67 4,10 
18. Cuir -1,23 0,88 -0,60 -6,18 -2,13 -0,51 -2,84 -3,36 
19. Pierre, argile et verre 2,02 6,10 1,05 -2,89 1,59 3,80 0,33 0,48 
20. Métaux primaires 2,67 5,18 1,31 1,28 0,74 4,15 -2,12 1,01 
21. Métaux ouvrés 2,86 6,80 1,55 -1,08 2,21 4,90 0,31 1,66 
22. Machines non électriques 5,81 7,87 3,32 7,64 4,79 6,14 3,19 5,91 
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Tableau 4.4 (suite) 
 Canada États-Unis 
 1961-1995 1961-1973 1973-1988 1988-1995 1961-1995 1961-1973 1973-1988 1988-1995 

23. Machines électriques 4,55 7,26 2,97 3,26 5,10 6,88 3,27 5,97 
24. Véhicules automobiles 7,68 13,69 4,18 4,87 3,49 6,55 1,18 3,21 
25. Autre matériel de transport 3,18 4,23 2,45 2,94 1,42 2,75 2,48 -3,13 
26. Fabrication diverse 3,06 5,95 2,05 0,28 3,61 5,34 3,50 0,86 
27. Transports et entreposage 3,96 6,01 3,35 1,75 3,26 4,60 2,10 3,44 
28. Communications 7,25 8,68 7,38 4,52 5,01 6,05 5,02 3,21 
29. Services publics d’électricité 5,32 8,45 4,56 1,56 3,55 5,92 2,73 1,26 
30. Services publics de gaz 4,60 8,23 3,20 1,39 0,02 4,61 -2,44 -2,60 
31. Commerce 4,34 5,76 4,14 2,35 3,64 4,76 2,86 3,40 
32. Finances, assurances et immobilier 4,37 5,21 4,22 3,26 3,44 4,15 3,83 1,39 
33. Autres services 4,61 5,43 4,92 2,54 4,43 6,30 3,53 3,16 
 Moyenne 3,55 6,06 2,75 0,97 2,41 4,24 1,42 1,40 
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Tableau 4.5 

Croissance des intrants au Canada et aux États-Unis (%) 
 Canada États-Unis 
 1961-1995 1961-1973 1973-1988 1988-1995 1961-1995 1961-1973 1973-1988 1988-1995 

1. Agriculture, forêt et pêche 2,14 2,11 2,86 0,63 0,38 1,63 -0,54 0,20 

2. Mines métalliques 2,64 4,93 1,53 1,10 -0,51 2,96 -3,51 -0,03 

3. Mines de charbon 3,01 3,14 4,84 -1,12 1,52 3,73 1,96 -3,24 

4. Pétrole brut et gaz 6,12 8,02 6,68 1,69 1,27 1,65 2,66 -2,37 

5. Mines non métalliques 2,56 5,12 1,82 -0,23 1,02 2,42 -0,20 1,21 

6. Construction 2,10 4,16 2,06 -1,37 1,84 3,18 1,29 0,72 

7. Aliments  1,85 2,83 1,72 0,43 1,42 1,96 1,02 1,38 

8. Tabac -0,37 1,50 -1,73 -0,66 0,01 -0,57 0,41 0,17 

9. Textiles  1,39 4,48 0,42 -1,83 0,76 3,35 -0,92 -0,08 

10. Vêtement 1,07 3,89 0,52 -2,59 0,97 3,42 -0,88 0,75 

11. Bois d’œuvre et bois brut 2,74 4,09 2,02 1,94 2,48 4,95 0,69 2,09 

12. Meubles 2,58 5,14 2,77 -2,22 2,37 4,79 0,84 1,51 

13. Papier 2,74 4,49 1,88 1,55 2,47 3,84 1,73 1,72 
14. Imprimerie 2,56 3,38 3,33 -0,47 2,54 2,74 3,18 0,79 

15. Produits chimiques 3,32 4,94 3,31 0,58 2,70 4,87 1,66 1,22 

16. Raffinage du pétrole 2,09 5,57 -0,24 1,11 1,30 2,42 0,63 0,80 

17. Caoutchouc et plastiques 4,84 7,96 3,58 2,19 3,92 6,98 1,81 3,18 

18. Cuir -1,81 0,26 -1,64 -5,73 -2,23 0,11 -3,65 -3,20 

19. Pierre, argile et verre 1,48 4,27 0,97 -2,21 1,08 3,26 -0,15 -0,01 

20. Métaux primaires 2,23 4,50 1,12 0,71 0,48 3,97 -2,28 0,41 

21. Métaux ouvrés 2,17 5,60 1,19 -1,59 1,62 4,07 -0,13 1,14 

22. Machines non électriques 4,80 6,37 2,94 6,11 3,09 5,36 1,23 3,17 
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Tableau 4.5 (suite) 

 Canada États-Unis 
 1961-1995 1961-1973 1973-1988 1988-1995 1961-1995 1961-1973 1973-1988 1988-1995 

23. Machines électriques 3,30 5,22 2,08 2,64 3,11 5,15 1,49 3,08 

24. Véhicules automobiles 6,39 11,15 3,47 4,51 3,31 6,01 1,19 3,22 

25. Autre matériel de transport 2,79 3,77 2,63 1,43 0,93 1,96 2,00 -3,14 

26. Fabrication diverse 2,41 4,59 1,92 -0,30 2,45 3,82 2,23 0,56 
27. Transports et entreposage 2,76 3,28 2,57 2,29 2,23 2,66 1,56 2,94 

28. Communications 3,90 4,27 3,99 3,06 4,37 5,34 4,48 2,50 

29. Services publics d’électricité 4,96 5,87 4,68 4,01 2,61 3,66 3,02 -0,05 

30. Services publics de gaz 4,11 3,93 4,31 3,99 0,56 3,88 -0,72 -2,38 

31. Commerce 3,00 3,71 2,79 2,21 3,00 4,01 2,47 2,40 

32. Finances, assurances et immobilier 5,14 6,23 5,74 2,01 3,72 4,26 3,85 2,51 

33. Autres services 5,01 5,26 5,55 3,45 4,93 5,74 4,70 4,02 

 Moyenne 2,91 4,67 2,48 0,83 1,87 3,56 1,00 0,82 
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Tableau 4.6 

Croissance de la productivité au Canada et aux États-Unis (%) 

 Canada États-Unis 
 1961-1995 1961-1973 1973-1988 1988-1995 1961-1995 1961-1973 1973-1988 1988-1995 

1. Agriculture, forêt et pêche 1,08 1,14 0,94 1,27 1,22 0,16 1,53 2,37 
2. Mines métalliques -0,55 -0,68 -0,19 -1,09 0,85 -1,29 0,77 4,66 
3. Mines de charbon 2,45 2,83 2,94 0,73 1,23 -0,53 1,17 4,38 
4. Pétrole brut et gaz -1,46 2,48 -6,26 2,09 -0,98 0,83 -3,05 0,35 
5. Mines non métalliques 0,63 1,73 0,40 -0,77 0,36 1,07 0,15 -0,41 
6. Construction 0,22 -0,07 0,69 -0,32 -0,66 -0,61 -0,50 -1,10 
7. Aliments  0,20 0,56 -0,08 0,20 0,74 0,67 0,97 0,39 
8. Tabac 0,52 0,68 0,63 0,01 0,04 1,42 -1,04 -0,01 
9. Textiles  1,20 1,56 1,18 0,63 1,51 0,53 2,40 1,29 

10. Vêtement 0,89 0,92 0,91 0,79 1,08 0,80 1,43 0,84 
11. Bois d’œuvre et bois brut 0,62 0,77 1,10 -0,68 -0,08 -0,31 1,04 -2,10 
12. Meubles 0,60 1,74 -0,53 1,05 0,71 0,62 0,92 0,40 
13. Papier 0,03 0,19 -0,03 -0,09 0,29 0,84 0,23 -0,51 
14. Imprimerie 0,01 0,49 0,51 -1,87 -0,08 0,52 -0,17 -0,90 
15. Produits chimiques 0,99 1,43 0,67 0,94 0,62 1,68 -0,08 0,31 
16. Raffinage du pétrole 0,32 0,62 0,12 0,22 0,89 1,22 1,30 -0,54 
17. Caoutchouc et plastiques 1,14 2,13 0,49 0,83 1,14 1,60 0,86 0,92 
18. Cuir 0,59 0,62 1,05 -0,45 0,11 -0,63 0,81 -0,16 
19. Pierre, argile et verre 0,54 1,83 0,08 -0,69 0,50 0,54 0,48 0,49 
20. Métaux primaires 0,44 0,68 0,19 0,57 0,26 0,18 0,16 0,60 
21. Métaux ouvrés 0,69 1,20 0,36 0,51 0,59 0,83 0,44 0,52 
22. Machines non électriques 1,01 1,50 0,38 1,53 1,70 0,77 1,96 2,75 
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Tableau 4.6 (suite) 

 Canada États-Unis 
 1961-1995 1961-1973 1973-1988 1988-1995 1961-1995 1961-1973 1973-1988 1988-1995 

23. Machines électriques 1,24 2,05 0,89 0,62 1,99 1,73 1,79 2,89 
24. Véhicules automobiles 1,28 2,54 0,71 0,37 0,18 0,55 -0,01 -0,02 
25. Autre matériel de transport 0,39 0,46 -0,18 1,52 0,49 0,80 0,48 0,01 
26. Fabrication diverse 0,66 1,36 0,13 0,58 1,16 1,52 1,27 0,30 
27. Transports et entreposage 1,19 2,73 0,78 -0,54 1,02 1,93 0,54 0,50 
28. Communications 3,35 4,41 3,39 1,46 0,64 0,71 0,54 0,71 
29. Services publics d’électricité 0,36 2,58 -0,11 -2,44 0,94 2,26 -0,29 1,31 
30. Services publics de gaz 0,49 4,30 -1,11 -2,60 -0,54 0,73 -1,72 -0,22 
31. Commerce 1,35 2,05 1,35 0,14 0,64 0,75 0,39 1,00 
32. Finances, assurances et immobilier -0,77 -1,02 -1,51 1,24 -0,28 -0,11 -0,03 -1,11 
33. Autres services -0,40 0,18 -0,63 -0,91 -0,50 0,57 -1,18 -0,86 
 Moyenne 0,65 1,39 0,28 0,15 0,54 0,68 0,41 0,58 
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Aux tableaux 4.7 à 4.9, nous présentons des données distinctes sur la crois-
sance du capital, du travail et des intrants intermédiaires. Un aspect intéres-
sant de la croissance économique au Canada a été les taux de croissance 
élevés des intrants intermédiaires dans presque toutes les industries durant 
les deux premières périodes, soit 1961-1973 et 1973-1988. Les taux de croissance 
des intrants intermédiaires ont été plus élevés dans 29 industries canadiennes 
au cours des deux premières périodes et dans 15 industries canadiennes au 
cours de la période la plus récente, soit 1988-1995. Dans les deux pays, on a 
observé un ralentissement continu de la croissance du capital, du travail et des 
intrants intermédiaires dans la plupart des industries depuis 1961. Ainsi, la 
croissance de l’intrant capital au Canada a fléchi dans 28 industries entre 
1961-1973 et 1973-1988, et dans 24 industries entre 1973-1988 et 1988-1995. 
Aux États-Unis, la croissance de l’intrant capital a fléchi dans 24 industries entre 
1961-1973 et 1973-1988, et dans 29 industries entre 1973-1988 et 1988-1995. 
Ce ralentissement persistent de la croissance de l’intrant capital s’est produit en 
dépit de la croissance rapide des investissements en biens de haute technologie 
comme les ordinateurs (Ho, Jorgenson et Stiroh, 1999). 
 
Rappelons que, dans les équations (11) et (14), nous avons réparti la crois-
sance des intrants entre la croissance de la quantité et la croissance de la qua-
lité (changement de composition). Le tableau 4.10 montre les résultats pour la 
croissance de la qualité du capital dans les deux pays. La qualité du capital a 
augmenté dans presque toutes les industries, au Canada comme aux États-
Unis, durant les trois périodes. Les taux de croissance de la qualité du capital 
au Canada ont été plus élevés dans 10 industries au cours de la période 1961 
à 1973 et dans 13 industries au cours de la période subséquente, soit 
1973-1988. Au cours de la période 1988-1995, 20 industries canadiennes sur 
33 affichaient des taux de croissance de la qualité du capital plus élevés, 
principalement en raison d’une substitution plus rapide vers les machines et 
le matériel dans la composition des stocks de capital au Canada. Un examen 
plus attentif des données révèle que les secteurs canadiens qui ont enregistré 
des taux de croissance sensiblement plus élevés de la qualité du capital durant 
la période 1988-1995 englobaient le bois d’œuvre et le bois brut, 
l’ameublement, le caoutchouc et les plastiques, les véhicules automobiles, le 
commerce et les autres services. Aux États-Unis, les secteurs qui ont enregistré 
des taux de croissance plus élevés sont notamment l’agriculture, l’exploitation 
forestière et la pêche, les machines électriques et les FAI. 
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Le tableau 4.11 montre les taux de croissance annuels moyens de la qualité du 
travail dans les industries canadiennes et américaines. Sur l’ensemble de la 
période, la qualité du travail a augmenté dans toutes les industries au Canada 
et aux États-Unis. Les taux de croissance de la qualité du travail au Canada ont 
été moins élevés dans 19 industries au cours de la période 1961-1973, et dans 
22 industries au cours de la période 1973-1988. Pour la période la plus ré-
cente (1988-1995), la croissance de la qualité du travail a été moins élevée au 
Canada dans presque toutes les industries, sauf celles du pétrole brut et du 
gaz, du raffinage du pétrole, du transport et de l’entreposage et des autres 
services. Les secteurs qui accusent les écarts les plus importants au niveau de 
la croissance de la qualité du travail sont les FAI, les communications, le cuir, 
le bois d’œuvre et le bois brut, le vêtement et les mines de charbon, bien que 
les différences soient ici modestes en comparaison de celles observées pour la 
croissance de la qualité du capital. 
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Tableau 4.7 

Croissance de l’intrant capital au Canada et aux États-Unis (%) 

 Canada États-Unis 
 1961-1995 1961-1973 1973-1988 1988-1995 1961-1995 1961-1973 1973-1988 1988-1995 

1. Agriculture, forêt et pêche 1,45 4,51 1,12 -3,07 1,73 1,92 1,14 2,66 
2. Mines métalliques 2,95 5,35 2,36 0,08 3,00 7,37 1,74 -1,82 
3. Mines de charbon 5,33 10,90 5,00 -3,53 4,13 4,15 6,65 -1,32 
4. Pétrole brut et gaz 5,77 7,75 6,29 1,25 2,23 2,69 4,75 -3,94 
5. Mines non métalliques 2,85 5,54 2,43 -0,86 3,07 4,95 2,14 1,85 
6. Construction 1,55 1,48 1,44 1,93 1,31 3,34 1,56 -2,73 
7. Aliments  2,30 4,07 1,57 0,81 3,12 4,20 3,46 0,54 
8. Tabac 0,17 2,28 -0,74 -1,50 2,49 0,03 5,17 0,94 
9. Textiles  1,05 4,20 -0,78 -0,42 2,94 3,29 3,38 1,41 

10. Vêtement 2,08 3,93 0,79 1,70 4,81 8,21 3,07 2,69 
11. Bois d’œuvre et bois brut 2,35 4,82 1,33 0,29 2,30 2,86 2,96 -0,08 
12. Meubles 1,70 4,03 1,65 -2,19 5,01 7,63 4,53 1,53 
13. Papier 3,69 5,93 1,90 3,70 4,34 4,24 4,99 3,11 
14. Imprimerie 2,59 3,39 2,26 1,93 4,56 4,57 5,29 2,99 
15. Produits chimiques 3,81 5,34 4,31 0,12 4,40 6,69 4,28 0,74 
16. Raffinage du pétrole 2,98 3,92 3,41 0,47 2,50 3,29 1,42 3,46 
17. Caoutchouc et plastiques 3,87 6,15 2,45 3,02 5,27 6,36 5,48 2,96 
18. Cuir 0,45 2,45 -0,51 -0,90 0,36 1,09 0,89 -2,00 
19. Pierre, argile et verre 1,40 3,63 0,87 -1,26 2,19 2,87 3,65 -2,07 
20. Métaux primaires 2,89 4,58 2,10 1,70 1,89 2,75 2,44 -0,76 
21. Métaux ouvrés 0,92 4,38 0,72 -4,56 3,18 5,17 3,27 -0,39 
22. Machines non électriques 2,49 3,87 1,29 2,68 4,75 5,69 5,40 1,74  
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Tableau 4.7 (suite) 

 Canada États-Unis 
 1961-1995 1961-1973 1973-1988 1988-1995 1961-1995 1961-1973 1973-1988 1988-1995 

23. Machines électriques 3,11 4,47 2,08 2,99 6,39 9,99 5,51 2,12 
24. Véhicules automobiles 4,75 5,00 5,48 2,75 3,04 5,21 2,35 0,78 
25. Autre matériel de transport 2,42 1,85 2,93 2,32 4,60 6,06 5,20 0,83 
26. Fabrication diverse 3,44 6,21 1,99 1,80 4,91 5,43 5,33 3,13 
27. Transports et entreposage 1,99 1,86 2,22 1,73 0,71 1,00 0,80 0,02 
28. Communications 3,91 4,11 3,56 4,34 4,88 7,51 3,91 2,46 
29. Services publics d’électricité 5,26 6,24 5,39 3,32 1,84 1,71 3,80 -2,16 
30. Services publics de gaz 4,79 5,16 4,96 3,79 3,55 3,77 3,16 4,01 
31. Commerce 2,34 2,23 2,18 2,87 4,62 5,95 4,22 3,19 
32. Finances, assurances et immobilier 5,81 6,41 6,82 2,59 3,61 4,66 3,46 2,16 
33. Autres services 6,62 6,06 7,43 5,86 5,10 7,22 3,78 4,27 
 Moyenne 3,00 4,61 2,61 1,08 3,42 4,60 3,61 0,98 
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Tableau 4.8 

Croissance de l’intrant travail au Canada et aux États-Unis (%) 

 Canada États-Unis 
 1961-1995 1961-1973 1973-1988 1988-1995 1961-1995 1961-1973 1973-1988 1988-1995 

1. Agriculture, forêt et pêche -0,98 -2,95 0,38 -0,51 -1,09 -2,08 -1,03 0,48 
2. Mines métalliques 0,78 1,23 0,76 0,07 -0,72 0,94 -2,80 0,91 
3. Mines de charbon 0,16 -2,57 2,94 -1,09 -0,16 2,04 -0,54 -3,13 
4. Pétrole brut et gaz 5,99 8,96 7,01 -1,29 0,67 -1,08 3,54 -2,50 
5. Mines non métalliques 1,11 2,21 0,03 1,55 0,47 0,54 0,14 1,05 
6. Construction 1,50 2,65 1,81 -1,12 2,36 2,90 2,08 2,04 
7. Aliments  0,24 0,81 0,19 -0,62 0,06 0,08 -0,55 1,37 
8. Tabac -2,09 -0,63 -3,37 -1,82 -1,21 0,22 -1,66 -2,69 
9. Textiles  -0,45 1,43 -0,86 -2,82 -0,74 1,21 -2,43 -0,48 

10. Vêtement -0,89 1,00 -0,69 -4,56 0,01 1,92 -1,20 -0,67 
11. Bois d’œuvre et bois brut 0,62 1,51 0,19 0,01 1,26 2,44 0,14 1,65 
12. Meubles 1,51 3,33 1,90 -2,46 1,42 3,30 0,33 0,52 
13. Papier 0,58 2,11 0,03 -0,88 0,95 1,77 0,18 1,19 
14. Imprimerie 1,64 2,04 2,33 -0,54 2,18 0,70 3,98 0,88 
15. Produits chimiques 1,29 2,22 1,25 -0,22 1,22 1,63 1,03 0,91 
16. Raffinage du pétrole 0,03 1,80 -0,58 -1,72 -0,69 -0,38 -0,86 -0,87 
17. Caoutchouc et plastiques 3,44 5,65 2,83 0,96 2,84 5,55 0,71 2,76 
18. Cuir -3,04 -1,79 -2,55 -6,21 -3,03 -0,35 -5,32 -2,69 
19. Pierre, argile et verre 0,27 2,60 -0,02 -3,11 0,36 2,05 -0,95 0,30 
20. Métaux primaires 0,27 2,72 -0,30 -2,69 -0,70 1,97 -3,02 -0,32 
21. Métaux ouvrés 1,38 3,92 0,43 -0,94 0,81 2,50 -0,75 1,25 
22. Machines non électriques 2,58 4,13 2,51 0,09 1,44 3,32 0,26 0,77 
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Tableau 4.8 (suite) 

 Canada États-Unis 
 1961-1995 1961-1973 1973-1988 1988-1995 1961-1995 1961-1973 1973-1988 1988-1995 

23. Machines électriques 0,78 3,37 0,24 -2,53 1,35 2,76 0,92 -0,15 
24. Véhicules automobiles 4,03 8,56 1,53 1,60 1,72 3,57 -0,32 2,90 
25. Autre matériel de transport 1,09 1,80 1,78 -1,61 0,05 0,42 1,88 -4,49 
26. Fabrication diverse 1,46 2,67 1,42 -0,53 1,42 2,61 1,60 -1,00 
27. Transports et entreposage 1,95 1,50 1,98 2,65 1,48 1,20 0,82 3,37 
28. Communications 2,30 3,54 2,43 -0,12 1,98 3,19 0,93 2,15 
29. Services publics d’électricité 3,03 3,44 3,39 1,57 1,27 1,91 1,46 -0,22 
30. Services publics de gaz 2,40 1,07 2,91 3,60 0,07 0,67 -0,46 0,16 
31. Commerce 2,48 3,43 2,40 1,00 2,00 2,07 1,92 2,04 
32. Finances, assurances et immobilier 3,42 4,76 3,74 0,44 3,11 3,63 3,18 2,07 
33. Autres services 4,45 4,77 5,00 2,72 4,30 3,91 4,67 4,20 
 Moyenne 1,31 2,46 1,31 -0,64 0,80 1,73 0,24 0,42 

 



Gu and Ho 
 

 
162 

G
u et H

o 

162 

 

 
Tableau 4.9 
Croissance des intrants intermédiaires au Canada et aux États-Unis (%) 

 Canada États-Unis 
 1961-1995 1961-1973 1973-1988 1988-1995 1961-1995 1961-1973 1973-1988 1988-1995 

1. Agriculture, forêt et pêche 4,08 4,60 4,64 1,97 0,73 3,30 -0,68 -0,66 
2. Mines métalliques 3,93 7,64 2,01 1,70 -3,03 2,06 -9,35 1,80 
3. Mines de charbon 6,00 7,15 7,56 0,68 1,93 5,09 2,39 -4,48 
4. Pétrole brut et gaz 7,89 8,85 9,03 3,83 0,05 1,63 -1,46 0,58 
5. Mines non métalliques 3,10 6,83 2,00 -0,93 0,44 2,22 -1,19 0,86 
6. Construction 2,47 5,17 2,35 -1,90 1,46 3,34 0,64 -0,04 
7. Aliments  2,14 3,13 2,07 0,60 1,55 2,16 1,08 1,53 
8. Tabac -0,04 1,76 -1,56 0,12 -0,60 -0,82 -1,00 0,64 
9. Textiles  2,25 5,86 1,19 -1,66 1,05 3,89 -0,71 -0,06 

10. Vêtement 1,94 5,42 1,15 -2,34 1,14 3,76 -1,04 1,34 
11. Bois d’œuvre et bois brut 4,04 5,68 3,12 3,21 3,05 6,25 0,69 2,59 
12. Meubles 3,43 6,43 3,50 -1,88 2,68 5,29 0,82 2,20 
13. Papier 3,32 5,25 2,55 1,69 2,75 4,63 1,78 1,62 
14. Imprimerie 3,36 4,66 4,49 -1,29 2,28 3,81 2,11 0,01 
15. Produits chimiques 3,94 5,86 3,79 0,96 2,82 5,57 1,16 1,66 
16. Raffinage du pétrole 2,26 6,03 -0,25 1,19 1,47 2,74 0,85 0,64 
17. Caoutchouc et plastiques 5,75 9,50 4,13 2,78 4,35 7,85 1,96 3,46 
18. Cuir -1,39 1,31 -1,30 -6,19 -2,10 0,26 -3,22 -3,74 
19. Pierre, argile et verre 2,19 5,46 1,59 -2,11 1,41 4,26 -0,29 0,15 
20. Métaux primaires 2,81 5,07 1,58 1,57 0,79 4,73 -2,38 0,84 
21. Métaux ouvrés 2,86 6,78 1,66 -1,27 1,89 4,82 -0,27 1,46 
22. Machines non électriques 6,52 8,47 3,60 9,42 3,87 6,57 1,15 5,08   
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Tableau 4.9 (suite) 

 Canada États-Unis 
 1961-1995 1961-1973 1973-1988 1988-1995 1961-1995 1961-1973 1973-1988 1988-1995 

23. Machines électriques 4,63 6,51 3,08 4,73 3,66 5,70 1,26 5,32 
24. Véhicules automobiles 7,27 12,71 3,90 5,14 3,85 6,88 1,54 3,60 
25. Autre matériel de transport 3,96 5,42 3,15 3,20 1,26 2,68 1,86 -2,45 
26. Fabrication diverse 2,79 5,52 2,19 -0,60 2,86 4,41 2,27 1,46 
27. Transports et entreposage 4,07 6,16 3,29 2,18 3,54 4,99 2,49 3,32 
28. Communications 6,51 6,17 7,63 4,68 6,18 5,25 8,53 2,73 
29. Services publics d’électricité 6,32 7,86 3,95 8,80 4,40 7,02 3,30 2,28 
30. Services publics de gaz 3,65 3,10 3,14 5,67 -0,56 4,50 -1,87 -6,43 
31. Commerce 4,23 4,88 3,84 3,97 3,85 6,23 2,53 2,58 
32. Finances, assurances et immobilier 5,86 7,13 6,31 2,71 4,27 4,31 4,77 3,15 
33. Autres services 5,39 5,81 5,71 3,98 5,59 7,13 5,23 3,72 
 Moyenne 3,86 6,01 3,18 1,65 2,09 4,32 0,76 1,11 
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Tableau 4.10 

Croissance de la qualité du capital au Canada et aux États-Unis (%) 

 Canada États-Unis 

 1961-1995 1961-1973 1973-1988 1988-1995 1961-1995 1961-1973 1973-1988 1988-1995 

1. Agriculture, forêt et pêche 1,04 3,87 0,50 -2,64 0,75 1,56 0,40 0,13 
2. Mines métalliques -0,56 -0,98 -0,37 -0,25 0,07 0,24 0,09 -0,27 
3. Mines de charbon -0,37 -0,66 -0,06 -0,53 -0,18 0,38 -0,52 -0,41 
4. Pétrole brut et gaz -0,09 -0,09 -0,02 -0,25 0,14 0,31 0,15 -0,17 
5. Mines non métalliques -0,32 -0,31 -0,26 -0,46 -0,02 0,22 -0,21 -0,02 
6. Construction 0,90 1,48 0,51 0,75 -0,03 0,22 -0,13 -0,23 
7. Aliments  0,34 0,57 0,17 0,31 0,50 0,88 0,40 0,04 
8. Tabac 0,30 0,48 0,24 0,14 0,04 0,15 -0,03 0,00 
9. Textiles  0,04 0,49 -0,32 0,06 0,61 1,58 0,19 -0,13 

10. Vêtement 0,11 0,77 -0,36 -0,02 0,33 0,95 0,02 -0,07 
11. Bois d’œuvre et bois brut 0,57 0,98 0,02 1,05 0,22 0,44 0,18 -0,05 
12. Meubles 0,44 0,31 -0,28 2,20 0,60 1,38 0,26 0,01 
13. Papier 0,15 0,44 -0,12 0,22 0,51 0,81 0,48 0,08 
14. Imprimerie 0,10 0,11 0,23 -0,17 0,27 0,36 0,31 0,04 
15. Produits chimiques 0,48 0,89 0,39 0,01 0,48 0,93 0,31 0,07 
16. Raffinage du pétrole 3,92 6,16 3,64 0,69 0,97 1,25 0,79 0,88 
17. Caoutchouc et plastiques 0,77 0,64 0,65 1,26 0,21 0,35 0,12 0,17 
18. Cuir 0,00 1,07 -0,65 -0,42 0,40 0,95 0,14 0,03 
19. Pierre, argile et verre 0,40 0,50 0,34 0,36 0,61 1,16 0,57 -0,23 
20. Métaux primaires 0,67 0,85 0,51 0,71 0,67 1,38 0,50 -0,16  
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Tableau 4.10 (suite) 

 Canada États-Unis 

 1961-1995 1961-1973 1973-1988 1988-1995 1961-1995 1961-1973 1973-1988 1988-1995 

21. Métaux ouvrés 0,34 0,98 -0,20 0,42 0,41 0,80 0,29 -0,03 
22. Machines non électriques 0,37 0,51 0,23 0,40 0,49 0,59 0,73 -0,23 
23. Machines électriques 0,06 0,55 0,17 -1,00 0,94 1,77 0,67 0,10 
24. Véhicules automobiles 1,57 1,01 1,84 1,94 0,66 1,18 0,85 -0,62 
25. Autre matériel de transport -0,30 -0,52 -0,30 0,06 0,44 0,56 0,57 -0,02 
26. Fabrication diverse 0,22 0,26 0,09 0,43 0,34 0,36 0,26 0,47 
27. Transports et entreposage 0,23 -0,07 0,23 0,76 0,84 1,18 0,70 0,52 
28. Communications 0,09 -0,02 0,16 0,10 0,51 1,15 0,23 0,01 
29. Services publics d’électricité 0,43 0,58 0,50 0,05 0,42 0,59 0,41 0,17 
30. Services publics de gaz 0,42 0,34 0,52 0,32 0,28 -0,03 0,43 0,49 
31. Commerce 0,68 1,10 -0,05 1,51 1,07 1,83 0,83 0,26 
32. Finances, assurances et immobilier 1,70 1,26 2,78 0,15 1,15 1,36 1,24 0,61 
33. Autres services 2,91 2,84 3,68 1,35 0,85 1,79 0,49 0,00 
 Moyenne 0,53 0,80 0,44 0,29 0,47 0,87 0,36 0,04 
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Tableau 4.11 

Croissance de la qualité du travail au Canada et aux États-Unis (%) 

 Canada États-Unis 

 1961-1995 1961-1973 1973-1988 1988-1995 1961-1995 1961-1973 1973-1988 1988-1995 

1. Agriculture, forêt et pêche 0,50 0,41 0,61 0,41 0,93 1,22 0,67 1,02 

2. Mines métalliques 0,19 0,31 0,19 0,01 0,53 0,60 0,65 0,18 

3. Mines de charbon 0,39 0,79 0,34 -0,18 0,43 0,60 -0,05 1,16 

4. Pétrole brut et gaz 0,25 0,06 0,28 0,52 0,36 -0,12 0,89 0,05 

5. Mines non métalliques 0,37 0,55 0,26 0,30 0,46 0,77 0,03 0,85 

6. Construction 0,37 0,44 0,41 0,19 0,33 0,18 0,25 0,74 

7. Aliments  0,25 0,25 0,18 0,37 0,40 0,30 0,30 0,80 

8. Tabac 0,71 0,80 0,60 0,78 0,81 0,90 0,61 1,10 

9. Textiles  0,42 0,33 0,52 0,36 0,36 0,30 0,19 0,82 

10. Vêtement 0,06 0,01 0,00 0,26 0,52 0,47 0,23 1,22 

11. Bois d’œuvre et bois brut 0,29 0,50 0,20 0,12 0,56 0,72 0,22 0,99 
12. Meubles 0,20 0,20 0,16 0,30 0,38 0,73 -0,09 0,76 

13. Papier 0,29 0,24 0,28 0,42 0,51 0,39 0,47 0,77 

14. Imprimerie 0,13 0,18 0,00 0,35 0,49 0,03 0,75 0,73 

15. Produits chimiques 0,29 0,25 0,17 0,60 0,51 0,16 0,60 0,94 

16. Raffinage du pétrole 0,32 0,31 0,16 0,67 0,23 0,39 0,02 0,42 

17. Caoutchouc et plastiques 0,17 0,02 0,23 0,30 0,27 0,33 -0,05 0,87 

18. Cuir 0,09 -0,08 0,07 0,42 0,41 0,99 -0,50 1,37 

19. Pierre, argile et verre 0,25 0,35 0,18 0,24 0,38 0,63 0,00 0,76 

20. Métaux primaires 0,24 0,28 0,21 0,23 0,36 0,34 0,26 0,59 

21. Métaux ouvrés 0,26 0,29 0,14 0,46 0,30 0,11 0,16 0,94 

22. Machines non électriques 0,25 0,34 0,14 0,32 0,44 0,23 0,41 0,87  
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Tableau 4.11 (suite) 

 Canada États-Unis 

 1961-1995 1961-1973 1973-1988 1988-1995 1961-1995 1961-1973 1973-1988 1988-1995 
23. Machines électriques 0,30 0,15 0,25 0,66 0,50 0,20 0,50 0,99 
24. Véhicules automobiles 0,17 0,19 0,06 0,38 0,42 0,31 0,32 0,83 
25. Autre matériel de transport 0,26 0,41 0,18 0,18 0,41 0,36 0,39 0,54 
26. Fabrication diverse 0,23 0,20 0,14 0,45 0,58 0,50 0,50 0,87 
27. Transports et entreposage 0,36 0,44 0,25 0,46 0,13 0,35 -0,13 0,32 
28. Communications 0,35 0,52 0,31 0,14 0,57 0,21 0,53 1,25 
29. Services publics d’électricité 0,45 0,59 0,38 0,33 0,26 0,07 0,14 0,85 
30. Services publics de gaz 0,27 0,34 0,27 0,14 0,31 0,25 0,28 0,47 
31. Commerce 0,24 0,40 0,08 0,32 0,42 0,42 0,27 0,71 
32. Finances, assurances et immobilier 0,11 -0,05 0,09 0,41 0,45 0,24 0,23 1,30 
33. Autres services 0,66 0,87 0,45 0,74 0,49 0,45 0,63 0,28 
 Moyenne 0,29 0,33 0,24 0,35 0,44 0,41 0,29 0,80 
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4.5  Conclusion 
 
DANS CE CHAPITRE, NOUS EMPLOYONS UNE MÉTHODOLOGIE SIMILAIRE pour pré-
senter une comparaison internationale cohérente des profils de croissance 
dans les industries canadiennes et américaines au cours de la période 
1961-1995 et des trois sous-périodes 1961-1973, 1973-1988 et 1988-1995. Voici 
nos principales constatations : 1) les taux de croissance annuels moyens de la 
production au Canada ont été supérieurs à ceux des États-Unis dans presque 
toutes les industries avant 1988. Par la suite, la croissance de la production au 
Canada a été plus lente qu’aux États-Unis. 2) Il y a eu un rattrapage impor-
tant des industries canadiennes vers les niveaux de productivité observés 
dans les industries américaines au cours de la période 1961-1973. Par la suite, 
la productivité des industries canadiennes a crû à un taux semblable à celui 
des industries correspondantes aux États-Unis. Au cours de la période 1988-
1995, la productivité au Canada a augmenté à un taux inférieur à celui obser-
vé aux États-Unis dans 20 industries sur 33. 3) Les principales sources de 
croissance de la production sont la croissance du capital, du travail et des 
intrants intermédiaires, la croissance de la productivité n’étant à l’origine que 
d’environ 20 p. 100 de la croissance de la production dans les deux pays sur 
l’ensemble de la période. 4) Un aspect intéressant de la croissance économi-
que au Canada a été le taux élevé de croissance des intrants intermédiaires. 
5) La hausse de la qualité du capital et du travail attribuable aux change-
ments de composition a contribué à la croissance économique dans les deux 
pays, dans des proportions variant entre un septième et un quart de la crois-
sance de la production.  
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Notes 
 
1 Dans cette étude, nous examinons la « productivité totale des facteurs » plutôt 

que la productivité du travail. Autrement dit, nous considérons l’ensemble des 
intrants — le capital, le travail et les intrants intermédiaires. 

 
2 La définition du terme « qualité » est présentée à la section 4.2 ci-dessous. 
 
3 Pour une méthode qui ne suppose pas la neutralité au sens de Hicks et qui 

produit des estimations économétriques de la croissance de la productivité, 
voir le chapitre 7 de Jorgenson, Gollop et Fraumeni (1987). 

 
4 Les données sur les intrants intermédiaires proviennent des tableaux entrées-

sorties et nous travaillons au niveau correspondant à r = 33 pour les États-Unis. 
 
5 Dans la présente étude, nous utilisons les données officielles des deux gou-

vernements. L’exactitude de ces statistiques donne lieu à de sérieux débats, 
notamment dans le secteur des services, particulièrement difficile à mesurer. 
Voir, par exemple, Triplett et Bosworth (2000). Nos estimations devraient être 
interprétées en gardant à l’esprit cette réserve. 

 
6 La concordance entre les 122 industries du secteur des entreprises au Canada et 

les 33 industries du secteur correspondant aux États-Unis est présentée à 
l’annexe A du chapitre. 

 
7 Les projections de l’Office of Employment, du BLS, englobent les séries temporel-

les des tableaux E-S, ainsi que la production et les prix de l’industrie au niveau de 
la classification type des industries à trois chiffres (CTI, révision de 1987). Cer-
taines de ces données sont disponibles sur le site ftp://ftp.bls.gov/pub/. Les 
185 secteurs ont été agrégés en 35 secteurs pour les États-Unis. Les données 
présentées dans Jorgenson et Wilcoxen (1990) sont fondées sur les anciennes 
catégories de la CTI et nous avons fait un rapprochement des deux séries en 
1977. Nous avons extrapolé le tableau E-S à 1996 à l’aide des données de la pro-
duction de l’industrie pour la même année. 

 
8 Les détails sur la mesure de l’intrant travail se trouvent à l’appendice C pour 

les États-Unis et à l’appendice F pour le Canada. 
 
9 Il y a une légère différence dans les niveaux de scolarité entre le Canada et les 

États-Unis. En raison des changements survenus dans la définition de la scolari-
té employée aux fins de l’Enquête sur la population active de 1990, la scolarité est 
agrégée en quatre catégories pour le Canada afin d’assurer la cohérence dans le 
temps. Pour les États-Unis, il y a six niveaux de scolarité. La différence dans le 
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nombre de catégories devrait avoir peu d’impact sur nos estimations de 
l’intrant travail et de la qualité du travail.  

 
10 Les travailleurs autonomes et les travailleurs familiaux non rémunérés ont été 

regroupés en une seule catégorie aux États-Unis. Ils sont traités en deux catégo-
ries distinctes au Canada. La rémunération des travailleurs autonomes au Ca-
nada a été estimée à l’aide des taux de salaire des travailleurs rémunérés, 
tandis que la rémunération des travailleurs familiaux non rémunérés a été 
ignorée. Dans les données américaines, la rémunération a été estimée sous la 
forme d’un résidu correspondant à la différence entre la valeur ajoutée non at-
tribuable aux sociétés et le revenu lié au capital, calculé de façon à équivaloir 
aux taux de rendement du capital des sociétés et du capital des entités autres 
que les sociétés. 

 
11 Le recensement renferme des renseignements détaillés (sur l’âge, la scolarité, le 

nombre d’heures travaillées, l’industrie d’emploi, les salaires, etc.) pour un 
échantillon de 1 p. 100 de la population. Le Département du Travail des États-
Unis procède à des enquêtes annuelles au même niveau de détail pour un 
échantillon plus restreint. Ces données sont utilisées pour estimer les caracté-
ristiques de l’ensemble de la population active dans le cadre d’une série tempo-
relle. 

 
12 Des détails sur la mesure des intrants liés au capital sont présentés à 

l’appendice A pour les États-Unis et à l’appendice E pour le Canada. 
 
13 Pour les données américaines, voir « Gross Product by Industry », dans Survey 

of Current Business, novembre 1997. 
 
14 L’évolution de la production brute dans le temps a été influencée par le degré 

de changement dans l’organisation industrielle; autrement dit, une consolida-
tion verticale réduira la production brute totale même s’il n’y a pas de change-
ments matériels. La comparaison de la production brute est trompeuse parce 
que les changements ne sont pas identiques dans les deux pays. Cependant, les 
taux de croissance de la production brute sont à peu près équivalents à la 
valeur ajoutée totale (PIB) présentés à la section 4.4.1; par conséquent, cela ne 
devrait pas constituer une source de préoccupation importante. 
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Annexe A : 
Concordance des industries canadiennes et américaines 

 

Tableau 4A.1  

Concordance des industries canadiennes et américaines 

Canada : 122 industries États-Unis : 33 industries Abréviation 
1-2 1. Agriculture, forêt et pêche 1. Agriculture, forêt et pêche 
4-6, 13 2. Mines métalliques 2. Mines métalliques 
10 3. Mines de charbon 3. Mines de charbon 
11 4. Pétrole brut et gaz naturel 4. Pétrole brut et gaz  
7-9, 12 5. Mines non métalliques 5. Mines non métalliques 
98 6. Construction 6. Construction 
14-24 7. Aliments et produits connexes 7. Aliments 
25 8. Produits du tabac 8. Tabac 
29-32 9. Produits des usines de textile 9. Textiles 
33 10. Vêtement et autres textiles 10. Vêtement 
3, 34-38 11. Bois d’œuvre et bois brut 11. Bois d’œuvre et bois brut 
39-41 12. Meubles et articles d’ameublement 12. Meubles 
42-45 13. Papier et produits connexes 13. Papier 
46-47 14. Imprimerie et édition 14. Imprimerie 
87-93 15. Produits chimiques 15. Produits chimiques 
86 16. Produits du pétrole et du charbon 16. Raffinage du pétrole 
26-27 17. Caoutchouc et plastiques 17. Caoutchouc et plastiques 
28 18. Produits du cuir 18. Cuir 
80-85 19. Pierre, argile et verre 19. Pierre, argile et verre 
48-54 20. Métaux primaires 20. Métaux primaires  
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172 Tableau 4A.1 (suite) 

Canada : 122 industries États-Unis : 33 industries Abréviation 
55-59, 62 21. Métaux ouvrés 21. Métaux ouvrés 
60-61, 63-65, 78 22. Machines non électriques 22. Machines non électriques 
73-77, 79 23. Machines électriques 23. Machines électriques 
67-69 24. Véhicules automobiles 24. Véhicules automobiles 
66, 70-72 25. Matériel et services de transport 25. Autre matériel de transport 
94-97 26. Fabrication diverse 26. Fabrication diverse 
99-105 27. Autres transports 27. Transports et entreposage 
106-107 28. Communications 28. Communications 
109 29. Services publics d’électricité 29. Services publics d’électricité 
110 30. Services publics de gaz 30. Services publics de gaz 
112-113 31. Commerce 31. Commerce 
114-115 32. Finances, assurances et immobilier 32. Finances, assurances et immobilier 
111, 116-122 33. Autres services 33. Autres services 
108  Non réparti    
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Annexe B :  
Sources de croissance de la production selon les données sur 
le stock de capital de la base de données KLEMS 
de Statistique Canada 
 
LES ESTIMATIONS DE LA CROISSANCE DE LA PRODUCTIVITÉ de Statistique Canada 
sont fondées sur les données du stock de capital, obtenues par une méthode 
d’amortissement dégressif à taux double modifiée. À des fins de comparai-
son, le tableau 4B.1 montre les sources de croissance de la production dans le 
secteur des entreprises privées au Canada, estimées à l’aide de ces données 
sur le stock de capital. En comparant les tableaux 4.B1 et 4.3, nous constatons 
que les contributions de l’intrant capital ont été inférieures à celles obtenues 
avec des estimations du stock de capital comparables aux estimations du 
BLS. En conséquence, les estimations de la croissance de la productivité sont 
plus élevées lorsqu’on utilise les estimations du stock de capital obtenues à 
l’aide d’une méthode d’amortissement dégressif à taux double modifiée. Il y 
a une augmentation progressive des écarts entre les deux séries d’estimations 
de la croissance de la productivité, de 0,06 p. 100 pour la période 1961-1973 à 
0,15 p. 100 pour la période 1973-1988 et à 0,24 p. 100 pour la période 
1988-1995. 
 
 

Tableau 4.B1 
 
Sources de croissance de la production dans le secteur  
des entreprises privées (%), selon les données sur le stock de capital  
de la base de données KLEMS de Statistique Canada 

 Canada 

 1961-1995 1961-1973 1973-1988 1988-1995 
Valeur ajoutée 3,71 5,56 3,27 1,48 

Contribution du stock de capital 0,68 0,85 0,73 0,27 
Contribution de la qualité du capital 0,33 0,38 0,33 0,22 
Contribution des heures travaillées 1,07 1,29 1,30 0,22 
Contribution de la qualité du travail 0,33 0,47 0,19 0,38 

Croissance de la productivité 1,30 2,58 0,72 0,39 
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du Canada et des États-Unis 
 
 
Frank C. Lee et Jianmin Tang 
 
 
 
5.1  Introduction 

 
�OBJET DE LA PRÉSENTE ÉTUDE est de comparer les niveaux de productivité 
totale des facteurs (PTF) et la compétitivité internationale dans 

33 industries canadiennes et américaines. Pour produire ces comparaisons, 
nous devons d�abord estimer les parités de pouvoir d�achat (PPA) de la pro-
duction et des intrants, par industrie. Nous utilisons des données bilatérales 
sur le prix des biens au Canada et aux États-Unis afin de calculer des PPA 
pour la production et les intrants intermédiaires, et nous estimons des PPA 
pour l�intrant capital en fonction des prix relatifs des biens d�investissement, 
en tenant compte du flux des services du capital par unité de stock de capital. 
Nous utilisons ensuite les taux de rémunération horaire de la main-d��uvre, 
désagrégés par catégorie de travailleurs dans les deux pays, pour estimer les 
PPA de l�intrant travail. Ces PPA tiennent compte des différences dans la 
composition de la production et des intrants de l�industrie entre le Canada et 
les États-Unis, permettant ainsi des comparaisons entre pays tant au niveau 
des prix que des quantités des produits et des intrants. 
 
À l�exemple de Jorgenson et Nishimizu (1978), qui ont fait des comparaisons 
entre le Japon et les États-Unis, nous utilisons une fonction de production 
translog attribuable à Christensen, Jorgenson et Lau (1971, 1973) afin 
d�estimer les niveaux relatifs de PTF au Canada et aux États-Unis. Ce modèle 
a été utilisé abondamment par Jorgenson et ses collaborateurs, dont Jorgen-
son, Kuroda et Nishimizu (1987), Jorgenson et Kuroda (1995), et Kuroda et 
Nomura (1999). Suivant cette tradition, nous pouvons supposer que les ni-
veaux relatifs de PTF traduisent des différences de niveau de technologie 
puisque la qualité des intrants est déjà prise en compte dans ce modèle. 
 
À l�aide d�un cadre commun comprenant des ensembles de données compara-
bles pour le Canada et les États-Unis1, nous avons obtenu des résultats qui 
montrent qu�en 1995, 23 industries canadiennes sur 33 avaient un niveau de 
PTF inférieur à celui de l�industrie correspondante aux États-Unis2. Nos résul-
tats indiquent également que le niveau relatif de PTF est un élément important 

L 
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de la compétitivité internationale dans les diverses industries. De fait, les 
industries canadiennes qui affichent des niveaux de PTF plus élevés que 
leurs rivales américaines ont tendance à être plus concurrentielles en termes 
de prix relatifs de la production. Avec le temps, toutefois, les mouvements de 
taux de change semblent être le facteur le plus important de la compétitivité 
internationale. Entre 1988 et 1995, la baisse du taux de change a aidé 
neuf industries à devenir plus concurrentielles que leurs rivales américaines. 
Par ailleurs, les mouvements de taux de change coïncident avec les mouve-
ments de prix relatifs de la production dans le secteur des entreprises pri-
vées des deux pays sur la période 1961-1995. Examinant une période plus 
récente, c�est-à-dire 1976 à 1995, nous constatons que la compétitivité du 
secteur des entreprises privées au Canada s�est améliorée par rapport à celle 
du même secteur aux États-Unis, alors même que sa performance sur le plan 
de la PTF stagnait � malgré une légère reprise amorcée depuis 1993. 
 
Le reste du chapitre se présente ainsi. À la section 5.2, nous estimons des 
PPA pour la production et les intrants, tandis que les sections 5.3 et 5.4 sont 
consacrées à une comparaison des niveaux de PTF et de compétitivité inter-
nationale entre les industries canadiennes et américaines. À la section 5.5, 
nous examinons l�évolution de la PTF et de la compétitivité dans le secteur 
des entreprises privées au Canada et aux États-Unis. Enfin, nous présen-
tons nos conclusions à la section 5.6. 
 
 
5.2.  Parités du pouvoir d’achat pour la production et les intrants 
 
DANS CETTE SECTION, NOUS EXAMINONS les données et la méthodologie em-
ployées aux fins de construire des PPA bilatérales entre le Canada et les 
États-Unis pour la production et les intrants, dans 33 industries. Dans ce 
contexte, il est utile de garder à l�esprit que la valeur de la production est 
définie dans la perspective du producteur, tandis que la valeur des intrants 
est définie dans la perspective du producteur-acheteur. Cela a des consé-
quences pour l�élaboration des PPA, comme nous le verrons plus loin. 
 
D'abord, nous regroupons les tableaux entrées-sorties du Canada et des États-
Unis pour l�année 19923 en 249 groupes communs de biens et 33 industries4. 
Nous jumelons ensuite des PPA de 201 biens5 aux prix des acheteurs, avec 
les biens figurant dans les tableaux E-S. Parmi les 48 biens restants dans les 
tableaux E-S, nous identifions 26 biens ayant des substituts rapprochés 
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parmi les 201 biens déjà jumelés, en appliquant les PPA de leurs proches 
substituts. Pour les 22 biens résiduels, nous utilisons le taux de change du 
marché de 1993. Ce sont principalement des biens primaires (par exemple 
les céréales, le blé, le cuivre, l�acier et les métaux précieux) qui font l�objet 
d�un important commerce sur les marchés nord-américains ou mondiaux. 
Les 249 PPA et les tableaux E-S sont utilisés aux fins d�estimer des PPA 
pour la production et les intrants autres que le travail6. 
 
 
5.2.1  Parités du pouvoir d’achat pour la production 
 
La PPA de la production est définie comme étant le ratio du montant, exprimé 
en dollars canadiens, reçu par les producteurs canadiens pour leur production 
vendue au Canada, au montant, exprimé en dollars américains, reçu par les 
producteurs américains pour vendre le même montant de production aux 
États-Unis. Ainsi, les PPA de la production sont calculées aux prix des produc-
teurs, ce qui signifie que nous devons d�abord convertir les PPA des biens 
établis aux prix des acheteurs, soit EPPPj, en PPA pour les mêmes biens éta-
blis aux prix des producteurs, soit PPPj, en « supprimant » les marges 
d�imposition et de distribution (la marge de l�imposition indirecte des biens 
et les marges du transport et du commerce), à l�aide des tableaux E-S des 
deux pays7. 
 
Nous procédons ensuite à l�élaboration des PPA de production pour chaque 
industrie. La PPA de la production dans l�industrie i est obtenue par 
l�agrégation de 249 PPA de biens sous forme translog, en utilisant les parts 
nominales de la composition des biens comme facteurs de pondération pour 
l�industrie i : 
 
(1) [ ]∑

=
⋅+=

249

1
  1/2  

j
)()( j

Q
ji,

Q
ji,

Q
i PPP(US)v  (Can)vPPP lnln ,  

 
où )(, SvQ

ji  est la part de la valeur du bien j, dans l�industrie i dans le pays S, 
estimée à partir de la matrice de la production des tableaux E-S. 
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5.2.2 Parités du pouvoir d’achat pour les intrants intermédiaires 
 
Les intrants intermédiaires englobent l�énergie, les matières et les services 
achetés. Leurs PPA sont calculées de la même manière que les PPA de la 
production, mais elles sont fondées sur les PPA des biens aux prix des ache-
teurs, qui comprennent les marges d�imposition, de transport et de com-
merce. En gardant cela à l�esprit, la PPA des intrants intermédiaires dans 
l�industrie i est définie comme étant l�agrégat translog des PPA de 249 biens : 
 

(2) [ ]∑
=

⋅+=
249

1
,, )ln()()(2/1)ln(

j
j

M
ji
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i EPPPUSvCanvPPP ,  

 
où )(, SvM

ji  est la part de la valeur des biens (ou des services) de la catégorie j 
utilisés comme intrants intermédiaires dans l�industrie i, dans le pays S, esti-
mée à partir des matrices des utilisations des tableaux E-S. Ici, EPPPj est la PPA 
aux prix des acheteurs du bien j, telle que définie précédemment. 
 
5.2.3  Parités du pouvoir d’achat pour l’intrant capital 
 
Comme au chapitre 4, l�intrant capital est ventilé entre quatre catégories 
d�actif � les machines et le matériel (M et M), les structures non résidentiel-
les, les stocks et les terrains. Cependant, les données disponibles sur les prix 
nous permettent seulement de construire des PPA d�investissement pour les 
M et M et les structures. À l�exemple de Jorgenson et Kuroda (1995) et de 
Kuroda et Nomura (1999), nous faisons l�agrégation de 249 PPA de biens afin 
de construire les PPA de l�investissement pour l�investissement nouveau de 
type k (M et M ou structures) dans l�industrie i, dans la perspective des ache-
teurs : 
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où )(,, SvI

jki  est la part de la valeur du bien d�investissement j de type k 
dans l�industrie i estimée à l�aide des matrices de flux d’investissement des 
tableaux E-S.  
 
Nous dérivons ensuite la PPA de l�intrant capital, pour chaque catégorie 
d�actif (M et M et structures) dans l�industrie i, en multipliant le ratio de cha-
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que catégorie de prix de location au Canada par rapport aux États-Unis par 
la PPA de l�investissement correspondante, 
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où )(, SPK

ki  est le prix de l�intrant capital pour la catégorie d�actif k dans le pays S  
et où )(, SPI

ki  est l�indice de prix de l�investissement pour cette catégorie 
d�actif. Pour chaque catégorie d�actif, le ratio du prix de l�intrant capital à 
l�indice du prix de l�investissement est le prix de location de l�intrant capital 
de cette catégorie d�actif. Tel qu�indiqué dans les chapitres précédents, le prix 
de location de l�intrant capital est estimé en tenant compte du taux de ren-
dement du capital, des taux d�amortissement économique et des divers pa-
ramètres fiscaux de chaque pays. Ainsi, dans le calcul des PPA de l�intrant 
capital, nous supposons implicitement que l�efficience relative des nouveaux 
biens en capital, dans une industrie donnée, est la même au Canada et aux 
États-Unis. Cependant, la baisse de l�efficience de l�intrant capital corres-
pondant à chaque composante est estimée séparément pour les deux pays. 
 
Nous supposons que la PPA de l�intrant capital pour les terrains est la 
même que pour les structures. En outre, nous supposons que la PPA de 
l�intrant capital pour les stocks est identique à la moyenne pondérée des 
PPA de l�intrant capital pour les M et M, les structures et les terrains. 
La PPA de l�ensemble de l�intrant capital est ensuite obtenue en faisant 
l�agrégation des PPA individuelles de l�intrant capital pour toutes les caté-
gories p (M et M, structures, terrains et stocks), en utilisant comme facteur 
de pondération la rémunération moyenne dans les deux pays pour chaque 
catégorie d�intrants capital : 
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où )(, SvK

ki  est la part de la rémunération du capital de la catégorie de capi-
tal k, dans l�industrie i, dans le pays S. 
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5.2.4  Parités du pouvoir d’achat pour l’intrant travail 
 
Pour chacune des 33 industries, les intrants liés au travail au Canada et aux 
États-Unis sont jumelés selon le sexe, la situation d�emploi, l�âge et la scolari-
té, comme il ressort du tableau 5.1. Nous estimons la PPA de l�intrant travail 
pour l�industrie i en faisant l�agrégation du ratio des taux de rémunération 
horaire de la main-d��uvre dans les deux pays pour q catégories (112) de 
main-d��uvre : 
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où )(, SPL

li  est la rémunération horaire moyenne des travailleurs de la catégorie l 
dans l�industrie i et dans le pays S, tandis que )(, SvL

li  est la part de la rémunéra-
tion totale de la main-d��uvre correspondant à cette catégorie de travailleurs.  
   
 

Tableau 5.1 

Classification de la main-d’œuvre canadienne et américaine 
Caractéristiques des 
travailleurs 

Nombre de 
catégories Catégories 

Sexe 2 Hommes; femmes 
Catégorie d�emploi 2 Employés rémunérés; employés autonomes1 
Âge 7 16-172; 18-24; 25-34; 35-44; 45-54; 55-64; 65+ 
Scolarité 4 0-8, cours primaire; cours secondaire partiel ou 

complété; cours postsecondaire partiel ou 
complété; cours universitaire ou plus élevé. 

 
Notes :  1 Pour les États-Unis, la catégorie des employés autonomes englobe les travailleurs 

non rémunérés. 
  2 Ce groupe d�âge englobe les 15-17 ans au Canada. 
  

 
 
5.2.5 Sommaire des parités du pouvoir d’achat  
 du Canada et des États-Unis, 1993 
 
Les PPA de la production et des trois catégories d�intrants pour l�année 1993 
sont présentées au tableau 5.28. Les PPA de la production sont généralement 
conformes au taux de change (1,29 en 1993) dans la plupart des industries. 
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Cependant, pour l�extraction du charbon, le tabac et les services d�électricité, 
elles sont plutôt faibles.  
 
Les PPA de l�intrant capital montrent une forte variation d�une industrie à 
l�autre. Ces variations découlent des différences dans les prix de location de 
l�intrant capital entre les deux pays puisque les prix de l�investissement en 
capital sont généralement comparables. À titre d�exemple, le prix de location 
de l�intrant capital dans l�industrie des véhicules automobiles, celle du caout-
chouc et des plastiques et celle des machines industrielles est plus élevé au 
Canada qu�aux États-Unis, alors que le contraire est vrai dans l�industrie du 
papier et des produits connexes, celle du raffinage du pétrole et les autres 
industries de services. Le prix de location plus élevé de l�intrant capital dans 
les autres services aux États-Unis est principalement attribuable au prix de 
location supérieur des services d�enseignement privé et des services juri-
diques dans ce pays par rapport au Canada. Un examen plus attentif révèle 
que les écarts importants dans les prix de location de l�intrant capital observés 
entre le Canada et les États-Unis sont imputables à des différences notables 
entre les données sur la rémunération du capital dans les tableaux E-S des 
deux pays par rapport à leur stock de capital respectif. 
 
En ce qui a trait aux PPA de l�intrant travail, nous notons tout d�abord que 
les variations d�une industrie à l�autre sont infimes. En outre, les PPA de 
l�intrant travail sont inférieures à l�unité dans 17 industries, ce qui les situe 
bien en deçà du taux de change. 
 
Enfin, les PPA des intrants intermédiaires sont passablement constantes 
d�une industrie à l�autre et plus ou moins égales au taux de change dans la 
plupart des cas, sauf l�industrie du tabac. L�industrie canadienne du tabac 
verse un prix plus élevé pour ses intrants intermédiaires que sa rivale améri-
caine, ce qui est principalement attribuable à la différence entre les deux pays 
dans la fiscalité applicable aux produits semi-finis du tabac. 
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Tableau 5.2 

Parités du pouvoir d’achat par industrie, 1993 (É.-U. = 1,00) 

Industrie Production Intrant 
capital 

Intrant 
travail 

Intrants  
intermédiai-

res 
  1. Agriculture, forêt et pêche 1,35 1,93 0,62 1,35 
  2. Mines métalliques 1,29 1,70 1,06 1,27 
  3. Mines de charbon 0,88 0,99 0,88 1,29 
  4. Pétrole brut et gaz 1,45 1,09 1,02 1,26 
  5. Mines non métalliques 1,35 1,82 1,04 1,29 
  6. Construction 1,13 2,08 1,13 1,34 
  7. Aliments  1,42 2,13 1,11 1,36 
  8. Tabac 0,74 2,23 1,05 1,57 
  9. Textiles 1,46 2,36 1,06 1,35 
10. Vêtement 1,34 2,29 0,96 1,38 
11.  Bois d��uvre et bois brut 1,25 1,88 1,21 1,24 
12. Meubles 1,36 2,41 0,93 1,35 
13. Papier 1,55 0,75 1,16 1,30 
14. Imprimerie 1,52 2,45 1,12 1,35 
15. Produits chimiques 1,28 1,19 0,81 1,32 
16. Raffinage du pétrole 1,13 0,47 0,99 1,29 
17. Caoutchouc et plastiques 1,58 2,73 1,02 1,31 
18. Cuir 1,32 0,83 1,06 1,27 
19. Pierre, argile et verre 1,41 2,08 1,01 1,32 
20. Métaux primaires 1,28 1,10 1,07 1,26 
21. Métaux ouvrés 1,40 1,85 0,89 1,29 
22. Machines industrielles 1,30 2,55 0,85 1,28 
23. Machines électriques 1,17 1,70 0,92 1,23 
24. Véhicules automobiles 1,23 3,59 0,76 1,35 
25. Autre matériel de transport 1,35 2,19 0,97 1,31 
26. Fabrication diverse 1,29 2,40 0,80 1,30 
27. Transports et entreposage 1,33 1,60 0,85 1,29 
28. Communications 1,18 1,23 0,93 1,23 
29. Services publics d�électricité 0,90 1,15 1,12 1,19 
30. Services publics de gaz 1,30 1,95 0,86 1,26 
31. Commerce 1,19 1,60 1,05 1,29 
32. Finances, assur. et immobilier 1,32 2,05 0,81 1,24 
33. Autres services 1,08 0,37 0,98 1,25 
Secteur des entreprises privées  1,221 1,23 0,96  

1 Pour la valeur ajoutée provenant des données de Statistique Canada sur la parité du    
pouvoir d�achat du PIB Canada-États-Unis. 
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 5.3  Niveaux relatifs de productivité 
 
À L�AIDE DES PPA CALCULÉES SELON LA MÉTHODE PRÉCITÉE, nous estimons les 
niveaux relatifs de PTF entre le Canada et les États-Unis dans 33 industries9. 
Comme l�ont fait Jorgenson et Nishimizu (1978) pour la comparaison entre le 
Japon et les États-Unis, notre cadre théorique est fondé sur une fonction de 
production translog d�abord élaborée par Christensen, Jorgenson et Lau 
(1971, 1973). Dans le cas présent, la production est une fonction translog de 
l�intrant capital, de l�intrant travail et des intrants intermédiaires, ainsi que 
d�une variable nominale égale à un pour le Canada et égale à zéro pour les 
États-Unis, où le temps est un indice de la technologie pour chaque industrie. 
Cependant, à l�instar de Jorgenson et Kuroda (1995) et de Kuroda et Nomura 
(1999), nous constatons qu�il est plus pratique de travailler avec une fonction 
de production à double prix aux fins d�analyser la compétitivité interna-
tionale et les niveaux relatifs de PTF. La fonction à double prix est dérivée de 
la fonction de production dans des conditions de concurrence. La fonction de 
prix pour l�industrie i peut être représentée ainsi : 
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où Pi est le prix de la production de l�industrie i; lnPiX désigne {lnPiK lnPiL lnPiM}, 
un vecteur de logarithmes du prix de l�intrant capital (PiK), du prix de l�intrant 
travail (PiL) et du prix des intrants intermédiaires (PiM) dans l�industrie i; 
t désigne le temps qui sert d�indice de la technologie et, enfin, D est une va-
riable nominale égale à un pour le Canada et à zéro pour les États-Unis.  
 
Dans cette présentation, les scalaires {αi

t, αi
D, βi

tt, βi
tD, βi

DD}, les vecteurs 
{αi

X, βi
Xt, βi

XD} et la matrice {βi
XX} sont des paramètres constants. Cependant, 

ces paramètres diffèrent d�une industrie à l�autre, traduisant des différences 
de technologie. Au sein de chaque industrie, les différences de technologie 
d�une période à l�autre sont représentées par le temps, qui sert d�indice de la 
technologie. Les différences de technologie entre le Canada et les États-Unis 
sont associées à la variable nominale. 
 
À l�aide de la fonction de prix qui précède, Jorgenson et Kuroda (1995) et 
Kuroda et Nomura (1999) montrent que les différences entre les logarithmes 
des niveaux de PTF au Canada et aux États-Unis, D

iv  peuvent être exprimées 
comme valeur négative des différences entre les logarithmes des prix de la 
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production, moins une moyenne pondérée des différences entre les loga-
rithmes des prix des intrants, 
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i      +=1/2 , la part de la rémunération moyenne de l�intrant j 
au Canada et aux États-Unis dans l�industrie i. Les ratios de prix dans 
l�équation qui précède sont les PPA de la production et des intrants. 
 
Nous calculons d�abord les niveaux relatifs de PTF en 1993 au Canada et aux 
États-Unis dans 33 industries en fonction des PPA estimatives de 1993, à l�aide 
de l�équation (8). Nous utilisons ensuite les indices de PTF construits au chapi-
tre précédent pour estimer les niveaux relatifs de PTF des autres années. Les 
estimations des niveaux relatifs de PTF par industrie sont présentées au ta-
bleau 5.3. En 1995, le Canada était moins productif que les États-Unis dans 
23 industries sur 33. Notamment, le Canada était beaucoup moins productif 
dans les industries suivantes : agriculture; forêt et pêche; pétrole brut et gaz; 
papier; imprimerie; caoutchouc et plastiques; cuir; pierre, argile et verre; mé-
taux ouvrés; machines industrielles; transport et entreposage. Par contre, en 
1995, le Canada était sensiblement plus productif que les États-Unis dans les 
industries suivantes : extraction minière, construction, tabac, raffinage du pé-
trole, services publics d�électricité, et services publics de gaz. 
 
Afin d�examiner la tendance des niveaux relatifs de PTF dans les industries 
canadiennes et américaines, nous avons estimé la variance des niveaux relatifs 
de PTF par industrie au cours de la période 1961-1995. Comme on peut le voir 
à la figure 5.1, la variance pour l�ensemble des industries a diminué de façon 
spectaculaire durant les années 60. Cependant, après 1970, elle est demeurée 
à peu près stable. Cela signifie que la performance du Canada et des États-
Unis sur le plan de la PTF a convergé dans les diverses industries au cours 
des années 60. De fait, dans 19 industries sur 25 où le Canada tirait de 
l�arrière sur les États-Unis en ce qui a trait aux niveaux de PTF en 1961, il a 
amélioré sa performance relative à ce chapitre entre 1961 et 1973; 
les améliorations les plus notables sont survenues dans les industries où les 
écarts de PTF étaient les plus prononcés (extraction du charbon et communica-
tions). Simultanément, le Canada a perdu une partie de son avantage relatif au 
chapitre de la PTF dans deux industries (tabac et raffinage du pétrole) où cet 
avantage était le plus marqué en 1961. Entre 1973 et 1988, la variance est de-
meurée plus ou moins constante. Durant cette période, certaines industries 
canadiennes à faible productivité ont rattrapé une partie de leur retard sur 
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leurs rivales américaines, mais leurs gains relatifs ont été modestes. Par ail-
leurs, ces gains ont été compensés par le fait que des industries américaines ont 
réussi à rattraper leurs rivales canadiennes hautement productives (mines 
métalliques, raffinage du pétrole et les deux industries des machines). Au 
cours de la période 1988-1995, la variance de l�écart relatif de PTF entre les 
deux pays a diminué. La plupart de la baisse peut être attribuée aux industries 
américaines (comme les mines métalliques, l�extraction du charbon et les ma-
chines électriques) qui ont rattrapé et, dans certains cas, dépassé les niveaux de 
PTF des industries canadiennes. Dans l�intervalle, la plupart des industries 
canadiennes qui étaient moins productives que leurs concurrentes américaines 
ont été incapables de rattraper les niveaux de PTF observés aux États-Unis ou 
n�ont fait que des gains modestes. 
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Figure 5.1 
Variance de l’écart de productivité (sous forme logarithmique)  
parmi les industries 
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Tableau 5.3 

Niveaux de la PTF au Canada par rapport aux États-Unis (É.-U. = 1,00) 
Industrie 1961 1973 1988 1995 
  1. Agriculture, forêt et pêche 0,87 0,98 0,89 0,83 
  2. Mines métalliques 1,44 1,55 1,34 0,90 
  3. Mines de charbon 0,77 1,15 1,50 1,16 
  4. Pétrole brut et gaz 0,83 1,01 0,62 0,71 
  5. Mines non métalliques 0,87 0,95 0,98 0,96 
  6. Construction 0,87 0,93 1,11 1,18 
  7. Aliments  1,15 1,13 0,97 0,96 
  8. Tabac 1,75 1,60 2,06 2,06 
  9. Textiles  1,09 1,23 1,03 0,98 
10. Vêtement 1,06 1,08 1,00 0,99 
11.  Bois d��uvre et bois brut 0,79 0,90 0,91 1,01 
12. Meubles 1,00 1,14 0,92 0,96 
13. Papier 0,91 0,84 0,81 0,83 
14. Imprimerie 0,86 0,86 0,95 0,88 
15. Produits chimiques 0,82 0,80 0,89 0,93 
16. Raffinage du pétrole 1,39 1,30 1,09 1,15 
17. Caoutchouc et plastiques 0,85 0,91 0,86 0,85 
18. Cuir 0,71 0,82 0,85 0,83 
19. Pierre, argile et verre 0,86 1,01 0,95 0,87 
20. Métaux primaires 0,90 0,96 0,96 0,96 
21. Métaux ouvrés 0,81 0,85 0,84 0,84 
22. Machines industrielles 1,11 1,21 0,95 0,88 
23. Machines électriques 1,26 1,31 1,15 0,98 
24. Véhicules automobiles 0,73 0,93 1,04 1,07 
25. Autre matériel de transport 1,02 0,98 0,89 0,98 
26. Fabrication diverse 1,09 1,07 0,90 0,92 
27. Transports et entreposage 0,82 0,90 0,94 0,87 
28. Communications 0,39 0,61 0,94 0,99 
29. Services publics d�électricité 1,51 1,57 1,61 1,24 
30. Services publics de gaz 0,81 1,24 1,36 1,15 
31. Commerce 0,80 0,94 1,08 1,02 
32. Finances, assurances et immobilier 1,29 1,15 0,92 1,09 
33. Autres services 0,90 0,86 0,93 0,93 

 
 



 Niveaux de productivité et compétitivité internationale  

187 

Pour jeter un éclairage différent sur cet aspect, nous avons aussi examiné le 
nombre d�industries canadiennes qui étaient moins productives que leurs 
concurrentes américaines. Ce chiffre a reculé de 20 en 1961 à 17 en 1973, 
comme on peut le constater au tableau 5.3. Cependant, il est remonté à 21 en 
1988 et à 23 en 1995. Ainsi, le nombre d�industries canadiennes qui étaient 
moins productives que leurs rivales américaines a augmenté depuis 1973. 
Ces chiffres donnent un instantané de la performance au cours d�une année 
donnée, mais ils n�aident pas à évaluer l�amélioration ou la détérioration de 
la performance relative du Canada sur le plan de la PTF au fil du temps. 
 
Nous abordons maintenant cette question. Lorsque nous examinons 
l�évolution des niveaux relatifs de PTF, le caractère généralisé du déclin au 
Canada apparaît. De 1961 à 1973, 9 industries canadiennes seulement ont vu 
leur PTF relative diminuer par rapport à celle de leur concurrente améri-
caine. Cependant, ce chiffre est passé à 16 entre 1973 et 1988 et à 17 entre 1988 
et 1995. En résumé, la détérioration des niveaux de PTF du Canada par rap-
port à ceux des États-Unis s�est généralisée parmi les industries depuis 1973. 
 
 
5.4  Compétitivité des industries canadiennes et américaines 
 
CETTE SECTION RENFERME UNE ÉVALUATION des différences de compétitivité 
entre les industries canadiennes et américaines et établit un lien entre ces 
différences et les niveaux relatifs de PTF correspondants. À l�exemple de 
Jorgenson et Kuroda (1995), nous mesurons la compétitivité en fonction des 
prix relatifs de la production, définis comme étant les PPA de la production 
divisées par le taux de change ($ CAN par $ US). 
 
Afin de faciliter l�analyse, nous décomposons les prix relatifs de la production 
en niveaux relatifs de PTF et prix relatifs du capital, du travail et des intrants 
intermédiaires. Nous reformulons l�équation (8) et divisons chaque ratio de 
prix par le taux de change : 
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où RPi est le prix relatif de la production,

D
iv est l�écart de PTF entre le Cana-

da et les États-Unis dans l�industrie i, et RPiK, RPiL et RPiM sont les prix relatifs 
du capital, du travail et des intrants intermédiaires. 
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Les prix relatifs de la production, du capital, du travail et des intrants 
intermédiaires et les niveaux relatifs de la PTF en 1995 sont présentés au 
tableau 5.4. Cette année-là, plus de la moitié des industries canadiennes 
avaient un prix relatif de la production inférieur à celui de leur concurrente 
américaine.  
En ce qui a trait à l�intrant capital, les prix étaient plus élevés au Canada 
qu�aux États-Unis dans 27 industries. En particulier, les prix de l�intrant capital 
au Canada étaient sensiblement supérieurs à ceux des États-Unis en 1995 dans 
les industries suivantes : mines métalliques, textiles, vêtement, meubles, pa-
pier, caoutchouc et plastiques, métaux primaires, véhicules automobiles, autre 
matériel de transport et fabrication diverse en 1995. Cependant, dans certaines 
industries canadiennes � par exemple l�extraction du charbon, le pétrole brut 
et le gaz naturel, le cuir et les autres services � les prix de l�intrant capital 
étaient inférieurs à ceux observés dans les industries américaines corres-
pondantes. Tel qu�indiqué précédemment, il importe de garder à l�esprit que 
les différences de prix relatifs de l�intrant capital traduisent des différences non 
seulement des prix de l�investissement en capital mais aussi du prix de loca-
tion de l�intrant capital. 
 
Contrairement à la situation observée du côté des prix de l�intrant capital, 
toutes les industries canadiennes bénéficiaient d�un avantage sur leur rivale 
américaine au plan des coûts de main-d��uvre et les variations des prix rela-
tifs de l�intrant travail d�une industrie à l�autre étaient très limitées en 1995. 
En raison de cet écart de coûts de main-d��uvre, les structures industrielles 
des deux pays diffèrent. Les industries canadiennes ont généralement un 
coefficient de main-d��uvre plus élevé, tandis que les industries américaines 
ont tendance à être plus capitalisées. Cela est évident lorsque nous compa-
rons l�intensité du capital (le ratio du stock de capital au nombre d�heures de 
travail) des deux pays. Ainsi, en 1993, l�intensité du capital au Canada (stock 
de capital fondé sur les PPA) n�atteignait que 79 p. 100 du niveau observé 
aux États-Unis10. 
 
Enfin, la plupart des industries canadiennes payaient à peu près le même 
prix pour leurs intrants intermédiaires que les industries américaines. 
 
Aux fins d�examiner les liens entre la compétitivité, les niveaux relatifs de 
PTF et les prix relatifs des intrants, une corrélation simple entre ces variables 
constitue un bon point de départ. Le coefficient de corrélation entre les prix 
relatifs de la production et les niveaux relatifs de PTF est de �0,69 sur la 
base des données de 1995, tandis que pour le capital, le travail et les intrants 



 Niveaux de productivité et compétitivité internationale  

189 

intermédiaires, les coefficients sont de 0,47, 0,16 et 0,12, respectivement. 
Ces coefficients indiquent que les variations des prix relatifs de la production 
entre les différentes industries sont étroitement liées aux écarts intersectoriels 
entre les niveaux relatifs de PTF. 
 
Nous illustrons à la figure 5.2 la relation entre les prix de la production et les 
niveaux de PTF en traçant sur un graphique les prix relatifs de la production 
en fonction des niveaux relatifs de PTF, en 1995, pour les diverses industries au 
Canada et aux États-Unis. Afin de mieux faire ressortir la relation entre la 
compétitivité et les niveaux relatifs de PTF, nous avons divisé la figure en qua-
tre quadrants. 

Note :  Les chiffres qui sous-tendent cette figure ont trait aux industries énumérées  
au tableau 5.2. 

Figure 5.2 
Prix relatifs de la productivité par rapport aux niveaux relatifs  
de la PTF, 1995 (É.-U.=1,00) 
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Prix relatifs* et niveaux de la PTF par industrie, 1995 (É.-U. = 1,00) 

Industrie Production PTF Intrant 
capital 

Intrant 
travail 

Intrants 
intermédiaires 

  1. Agriculture, forêt et pêche 1,13 0,83 1,76 0,56 1,03 
  2. Mines métalliques 1,11 0,90 2,07 0,68 0,91 
  3. Mines de charbon 0,67 1,16 0,70 0,66 0,99 
  4. Pétrole brut et gaz 1,15 0,71 0,76 0,80 0,91 
  5. Mines non métalliques 1,00 0,96 1,31 0,69 0,96 
  6. Construction 0,81 1,18 1,31 0,83 1,00 
  7. Aliments  1,05 0,96 1,21 0,78 1,03 
  8. Tabac 0,61 2,06 1,74 0,69 1,29 
  9. Textiles  1,10 0,98 3,26 0,77 1,05 
10. Vêtement 1,01 0,99 2,34 0,72 1,05 
11. Bois d��uvre et bois brut 0,96 1,01 1,20 0,98 0,92 
12. Meubles 1,01 0,96 3,17 0,67 1,01 
13. Papier 1,39 0,83 2,99 0,84 1,07 
14. Imprimerie 1,16 0,88 1,96 0,80 1,05 
15. Produits chimiques 0,97 0,93 1,01 0,59 1,01 
16. Raffinage du pétrole 0,85 1,15 1,21 0,75 0,99 
17. Caoutchouc et plastiques 1,23 0,85 2,20 0,79 1,04 
18. Cuir 0,99 0,83 0,48 0,72 1,01 
19. Pierre, argile et verre 1,06 0,87 1,49 0,71 0,95 
20. Métaux primaires 1,09 0,96 2,24 0,79 1,05 
21. Métaux ouvrés 1,08 0,84 1,54 0,66 0,98 
22. Machines industrielles 0,96 0,88 1,12 0,64 0,96 
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Tableau 5.4 (suite) 

Industrie Production PTF Intrant 
capital 

Intrant 
travail 

Intrants 
intermédiaires 

23. Machines électriques 0,90 0,98 1,35 0,64 0,92 
24. Véhicules automobiles 0,95 1,07 3,50 0,56 1,02 
25. Autre matériel de transport 1,01 0,98 2,70 0,70 1,02 
26. Fabrication diverse 0,97 0,92 2,48 0,55 1,00 
27. Transports et entreposage 0,95 0,87 1,10 0,64 0,93 
28. Communications 0,83 0,99 0,91 0,66 0,89 
29. Services publics d�électricité 0,65 1,24 0,75 0,79 0,87 
30. Services publics de gaz 0,99 1,15 1,56 0,59 0,95 
31. Commerce 0,86 1,02 1,47 0,76 0,89 
32. Finances, assurances et immobilier 0,88 1,09 1,51 0,64 0,87 
33. Autres services 0,77 0,93 0,32 0,73 0,88 

Note : * Taux de la PPA divisés par le taux de change.   
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Dans les quadrants I et II, nous retrouvons les industries canadiennes qui 
sont moins concurrentielles que leurs rivales américaines, tandis que dans les 
quadrants III et IV, nous retrouvons les industries canadiennes qui sont plus 
concurrentielles que les industries américaines correspondantes. De la même 
façon, les industries canadiennes apparaissant dans les quadrants II et III sont 
plus productives que leurs concurrentes américaines, alors que les industries 
canadiennes relativement moins productives se retrouvent dans les qua-
drants I et IV. 
 
En 1995, 15 industries canadiennes étaient moins compétitives et plus produc-
tives que les industries américaines correspondantes (quadrant I). Dans 7 
industries (aliments, textiles, vêtement, papier, imprimerie, caoutchouc et 
plastiques, et métaux primaires), une faible productivité s�est conjuguée à des 
prix plus élevés des intrants (touchant les trois catégories d�intrants) pour 
réduire la compétitivité. Les faibles prix des intrants dans 6 des industries 
restantes n�ont pas suffi à compenser les effets d�une productivité plus faible et 
à rendre ces industries plus concurrentielles. Aucune industrie n�était à la fois 
moins compétitive et plus productive que sa rivale américaine (quadrant II). 
 
Un examen du quadrant III révèle que 10 industries canadiennes étaient plus 
compétitives et plus productives que l�industrie américaine correspondante. 
Sept de ces 10 industries � les mines de charbon, la construction, le bois 
d��uvre et le bois brut, le raffinage du pétrole, les services publics 
d�électricité, les FAI (finances, assurances et immobilier) et le commerce� ont 
été identifiées parmi celles dont les prix des intrants étaient relativement 
moins élevés que ceux de leur rivale américaine. Les trois autres industries � 
le tabac, les services publics de gaz et les véhicules automobiles � affichaient 
des prix des intrants plus élevés que ceux de leur concurrente américaine, 
mais la différence n�était pas suffisamment importante pour les rendre moins 
concurrentielles que les industries américaines. 
 
Enfin, le quadrant IV montre les industries où le Canada était plus concurren-
tiel, mais moins productif, que les États-Unis : les produits chimiques, le cuir, 
les machines industrielles, les machines électriques, la fabrication diverse, les 
communications, les transports et l�entreposage, et les autres services. 
La position concurrentielle du Canada dans ces industries découlait de prix 
moins élevés pour les intrants plutôt que de niveaux plus élevés de PTF. 
Ainsi, il semblerait que le principal facteur expliquant les différences de 
compétitivité internationale parmi les industries est l�écart entre les niveaux 
relatifs de PTF. 
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Cependant, les fluctuations de la compétitivité internationale au fil du temps 
subissent fortement l�influence des variations du taux de change, par le tru-
chement des prix relatifs des intrants. À titre d�illustration, nous comparons la 
compétitivité internationale en 1988 et en 1995. À la figure 5.3, nous avons tracé 
les prix relatifs par rapport aux niveaux relatifs de PTF en 1988. Cette année-là, 
8 industries canadiennes seulement étaient plus compétitives que leurs rivales 
américaines, contre 18 industries en 1995. Ce changement s�explique par le fait 
que le dollar canadien a perdu plus de 10 p. 100 de sa valeur durant la période 
écoulée. Si le taux de change en 1995 était demeuré à son niveau de 1988, 
9 industries canadiennes seulement auraient été plus compétitives que leur 
rivale américaine. En outre, plusieurs industries canadiennes � le bois 
d��uvre et le bois brut, les produits chimiques, le cuir, les machines industriel-
les, les véhicules automobiles, la fabrication diverse, le transport et 
l�entreposage, et les communications � auraient perdu du terrain et seraient 
devenues moins concurrentielles que les industries américaines corres-
pondantes en 1995. 
 

   Figure 5.3 

Prix relatifs de la production par rapport aux niveaux relatifs de la PTF, 
1988 (É.-U.=1,00) 

 
    
  

Note :  Les chiffres qui sous-tendent cette figure ont trait aux industries énumérées  
au tableau 5.2. 
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5.5 Différences de productivité et de compétitivité internatio-
nale entre le Canada et les États-Unis  

 dans le secteur des entreprises privées 
 
DANS CETTE SECTION, nous examinons la performance relative du secteur des 
entreprises privées au Canada et aux États-Unis en ce qui a trait aux niveaux 
de PTF et de compétitivité au cours de la période 1961-199511. Nous illustrons 
à la figure 5.4 les niveaux relatifs de PTF, les niveaux relatifs des prix des 
produits et des intrants, et le taux de change. 
 
Les résultats montrent que les niveaux de PTF au Canada étaient en voie de 
rattraper les niveaux américains, passant de 76 p. 100 du niveau observé aux 
États-Unis en 1961 à près de 92 p. 100 en 1980. Cependant, l�écart entre les 
deux pays s�est creusé à nouveau après 1985 et atteignait 12 p. 100 en 1995. 
 

 
 
 
Figure 5.4 
Productivité relative et compétitivité du Canada et des États-Unis  
dans le secteur des entreprises privées (É.-U.=1,00) 
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Dans l�intervalle, la position concurrentielle relative du Canada s�est détério-
rée entre 1963 et 1976. Cette détérioration aurait été beaucoup plus sérieuse 
n�eut été de l�amélioration des niveaux relatifs de la PTF survenue dans le 
secteur des entreprises au Canada durant cette période. La position concur-
rentielle du Canada s�est aussi améliorée entre 1976 et 1995, non en raison de 
l�amélioration de la PTF, mais à cause de la dépréciation du dollar canadien 
par le mécanisme des prix relatifs des intrants. 
 
Les prix relatifs du travail ont tendance à suivre l�évolution des prix relatifs 
des produits. En dépit de la volatilité du taux de change, les coûts de main-
d��uvre ont été systématiquement moins élevés au Canada qu�aux États-
Unis au cours de la période de 35 ans étudiée, soit 1961-1995. En outre, 
la tendance a été assez stable sur l�ensemble de cette période. Par contre, les 
prix relatifs de l�intrant capital ont été beaucoup plus instables. Depuis 1975, 
les prix relatifs de l�intrant capital ont fléchi, suivant en cela la tendance à la 
dépréciation du dollar canadien. De façon générale, toutefois, ils sont demeu-
rés plus élevés au Canada qu�aux États-Unis, sauf en 1993 et 1994. 
 
 
5.6  Sommaire et conclusion 
 
CETTE ÉTUDE FAIT RESSORTIR L�IMPORTANCE CRITIQUE d�utiliser les PPA plutôt 
que le taux de change du marché pour évaluer les niveaux relatifs de produc-
tivité et la compétitivité internationale des deux pays. Les PPA varient entre 
les industries et les catégories de produits et d�intrants. En utilisant un cadre 
commun et des ensembles de données comparables, nous avons pu constater 
que 23 industries canadiennes sur 33 avaient des niveaux de PTF inférieurs à 
ceux des industries correspondantes aux États-Unis en 1995. Les niveaux 
relatifs de PTF sont un élément important de l�explication de la compétitivité 
internationale. Notre analyse indique que les industries canadiennes qui ont 
une productivité relative élevée par rapport à leur rivale américaine ont ten-
dance à être plus concurrentielles. Avec le temps, toutefois, les mouvements 
du taux de change semblent être le facteur le plus important de la compétiti-
vité internationale. Entre 1988 et 1995, la chute du taux de change a aidé 
9 industries canadiennes à devenir plus concurrentielles que leur rivale amé-
ricaine. 
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Notre analyse du secteur des entreprises privées corrobore nos résultats au 
niveau de l�industrie, qui montrent que les mouvements du taux de change 
coïncident avec les variations des prix relatifs de la production. Entre 1976 et 
1995, alors que la compétitivité du secteur des entreprises privées au Canada 
s�améliorait par rapport à celle du secteur correspondant aux États-Unis, 
la performance relative du Canada au chapitre de la PTF n�a pas progressé, 
en dépit d�un léger regain après 1993. 
 
Cette étude représente un premier pas vers une meilleure compréhension des 
différences de productivité et de compétitivité internationale entre le Canada 
et les États-Unis. Un certain nombre de raffinements pourraient s�avérer fruc-
tueux à cet égard. Premièrement, il serait utile de recueillir plus de données 
comparatives sur les prix au Canada et aux États-Unis afin d�accroître la fiabi-
lité des estimations des PPA. Une seconde piste de recherche serait d�étendre 
la gamme des catégories d�actif pour le Canada en vue de les faire corres-
pondre aux catégories utilisées par Jorgenson ou à celles du Bureau of Labor 
Statistics pour les États-Unis. La recherche future pourrait aussi profiter d�une 
évaluation de la comparabilité des tableaux E-S des deux pays, en accordant 
une attention particulière aux données sur la rémunération du capital. 
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Notes 
 
1 Une description des données est présentée dans le dernier chapitre. 
 
2 Voir le chapitre 4 pour plus de détails sur les sources de données. 
 
3 Les tableaux E-S pour les deux pays englobent les matrices de fabrication, 

d�utilisation, de la demande finale et des flux d�investissement.  
 
4 Les tableaux E-S pour le Canada sont agrégés à partir de 479 biens et 170 indus-

tries; les tableaux pour les États-Unis sont agrégés à partir de 541 biens et 
541 industries. 

 
5 Ce sont les PPA de 1993, agrégées à partir des données portant sur plus de 

2 000 biens obtenues de Statistique Canada. Statistique Canada utilise ces don-
nées pour estimer une PPA bilatérale au niveau du PIB entre le Canada et les 
États-Unis. 

 
6 Même si ces 249 biens englobent tous les biens figurant dans les tableaux E-S, 

certains peuvent ne pas être utilisés comme intrants. Dans ce cas, ils n�entrent 
pas dans les calculs des PPA des intrants. 

 
7 Hooper et Vrankovich (1995) rajustent les PPA des biens pour tenir compte du 

commerce international en construisant des PPA pour la production. Notre 
analyse montre que l�intégration de cette méthodologie ne change pas de façon 
significative les résultats obtenus parce qu�elle est fondée sur deux hypothèses 
restrictives : tant les prix des exportations que les prix des importations équi-
valent aux prix mondiaux; en outre, les prix mondiaux sont égaux à la 
moyenne des prix des deux pays, pondérés en fonction de leurs dépenses res-
pectives. Puisque nous sommes incapables de justifier ces deux hypothèses, 
nous utilisons les PPA de la production sans rajustement pour tenir compte du 
commerce international.  

 
8 La PPA bilatérale pour la valeur ajoutée de l�ensemble de l�économie, telle que 

calculée par Statistique Canada, correspond approximativement à la PPA de la 
production du secteur des entreprises privées. 

 
9 Une évaluation des conséquences des rajustements des intrants capital et tra-

vail pour tenir compte de la qualité aux fins de l�estimation des niveaux rela-
tifs de PTF est présentée dans l�annexe au présent chapitre. 

 
10 L�intensité du capital au Canada repose sur un autre ensemble d�estimations du 

stock de capital produit par la Division de l�investissement et du stock de capital, 
de Statistique Canada. Cet ensemble de données sur le stock de capital est estimé 
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à l�aide de la même formule d�amortissement dégressif à taux double que celle 
utilisée aux États-Unis. L�intensité du capital au Canada serait beaucoup moins 
élevée si nous utilisions les données sur le stock de capital de la base de données 
KLEMS de Statistique Canada (voir les détails à l�appendice G). 

 
11 La fonction de prix agrégée représente le prix de la valeur ajoutée comme une 

fonction des prix des intrants capital et travail, de sorte que le prix des intrants 
intermédiaires est exclu. De la même façon que pour l�équation (8), la diffé-
rence des logarithmes des niveaux de PTF entre le secteur des entreprises pri-
vées au Canada et aux États-Unis peut être exprimée comme étant la valeur 
négative de la différence entre le logarithme des prix de la valeur ajoutée et 
une valeur pondérée des différences entre les logarithmes des prix des intrants 
capital et travail.  
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Annexe :  
Qualité des intrants capital et travail et niveaux relatifs  
de la PTF 
 
DANS CETTE ANNEXE, NOUS COMPARONS les niveaux relatifs de la qualité des 
intrants capital et travail au Canada et aux États-Unis, pour ensuite évaluer 
leurs répercussions sur les niveaux relatifs de la PTF. À l�exemple de Doug-
herty (1992), nous estimons les niveaux relatifs de l�intrant capital (rajustés 
en fonction de la PPA) pour le Canada et les États-Unis, en pondérant chaque 
catégorie d�actif (M et M, structures, terrains et stocks) par la part de la ré-
munération moyenne dans les deux pays : 
 
(A-1) [ ] [ ] [ ]∑

=
+=

4

1
lnln

k
ki,ki,

K
ki,

K
ki,ii (US)(Can)/AA  (US)v(Can)v1(US)(Can)/KK      2/ . 

 
Ici, Ki (S) désigne l�intrant capital dans l�industrie i, et le pays S, vi,

K
k (S) est la 

part de la rémunération du capital de la catégorie d�actif k dans la rému-
nération totale du capital de l�industrie i dans le pays S, tandis que Ai,k (S) est 
le stock net de la catégorie de biens en capital k dans l�industrie i et le pays S. 
Nous utilisons ensuite l�expression suivante pour estimer les niveaux relatifs 
de la qualité du capital au Canada et aux États-Unis : 
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k
kii SASA désigne le stock total de capital de l�industrie i du pays S.  

 
De la même façon que pour l�intrant capital, les niveaux relatifs de l�intrant 
travail au Canada et aux États-Unis dans l�industrie i peuvent être exprimés 
ainsi : 
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L
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où v  
L
i,j (S) désigne les parts de la rémunération de la main-d��uvre des travail-

leurs de la catégorie j dans l�industrie i et le pays S, tandis que Hi,j(S) dési-
gne le nombre d�heures travaillées par les travailleurs de la catégorie j  
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dans l�industrie i et le pays S. Comme pour la qualité du capital, les ni-
veaux relatifs de qualité du travail sont estimés par l�expression suivante :  
 
(A-4)  [ ] [ ] [ ])(/)(ln)(/)(ln)(/)(ln USHCanHUSLCanLUSqCanq iiii

L
i

L
i −= ,  
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j
jii SHSH  où   

est le nombre total d�heures travaillées par toutes les catégories de travail-
leurs de l�industrie i dans le pays S. 
 
Nous utilisons ensuite les niveaux relatifs de qualité des intrants capital et 
travail pour estimer les niveaux relatifs de la PTF brute (communément ap-
pelée le résidu relatif de Solow). La relation entre les niveaux relatifs de la 
PTF brute et nos estimations des niveaux relatifs de la PTF est donnée 
ci-dessous :  
 

(A-5) 
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où D
iϕ  est la PTF brute, 

D
iv  est la PTF, et 

K
iv  et 

L
iv sont les parts moyennes 

de la rémunération du capital et du travail des deux pays, dans l�industrie i, 
tel qu�expliqué à la section 5.3. 
 
Au tableau 5.A1, nous présentons les niveaux relatifs de qualité des intrants 
capital et travail en évaluant leurs répercussions sur les niveaux relatifs de la 
PTF. De façon générale, il y a une certaine variation parmi les industries dans 
les niveaux relatifs de la qualité du capital, entre le Canada et les États-Unis. 
Par ailleurs, la qualité du travail au Canada est légèrement inférieure à celle 
des États-Unis dans presque toutes les industries. Dans la plupart des cas, 
l�effet de la qualité du capital est compensé par celui de la qualité du travail, 
résultant en un léger écart entre les niveaux relatifs de la PTF brute et les 
niveaux estimatifs de la PTF, qui tient compte des différences de qualité des 
intrants capital et travail.  
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Tableau 5.A1 
Niveaux relatifs de la qualité du capital et du travail et niveaux de PTF, 
1995 (É.-U. = 1,00) 
Industrie  Qualité 

du capital 
Qualité  

du travail PTF PTF brute 

  1. Agriculture, forêt et pêche 1,57 0,99 0,83 0,89 
  2. Mines métalliques 0,92 0,96 0,90 0,86 
  3. Mines de charbon 0,83 0,98 1,16 1,09 
  4. Pétrole brut et gaz 0,91 0,92 0,71 0,66 
  5. Mines non métalliques 0,93 1,00 0,96 0,94 
  6. Construction 1,02 0,97 1,18 1,16 
  7. Aliments  1,00 0,95 0,96 0,95 
  8. Tabac 0,95 1,01 2,06 2,02 
  9. Textiles  0,98 1,01 0,98 0,98 
10. Vêtement 1,00 0,97 0,99 0,98 
11. Bois d��uvre et bois brut 1,06 0,97 1,01 1,01 
12. Meubles 0,99 0,98 0,96 0,96 
13. Papier 1,11 1,00 0,83 0,84 
14. Imprimerie 0,93 0,96 0,88 0,86 
15. Produits chimiques 1,01 0,96 0,93 0,92 
16. Raffinage du pétrole 0,74 0,99 1,15 1,12 
17. Caoutchouc et plastiques 1,12 0,97 0,85 0,86 
18. Cuir 1,11 0,95 0,83 0,83 
19. Pierre, argile et verre 1,07 0,98 0,87 0,88 
20. Métaux primaires 1,20 0,97 0,96 0,97 
21. Métaux ouvrés 1,05 0,98 0,84 0,84 
22. Machines industrielles 1,04 0,96 0,88 0,87 
23. Machines électriques 0,87 0,98 0,98 0,96 
24. Véhicules automobiles 1,67 0,94 1,07 1,09 
25. Autre matériel de transport 0,88 0,95 0,98 0,95 
26. Fabrication diverse 0,93 0,91 0,92 0,88 
27. Transports et entreposage 0,81 0,97 0,87 0,84 
28. Communications 1,00 0,97 0,99 0,98 
29. Services publics d�électricité 0,98 0,98 1,24 1,22 
30. Services publics de gaz 0,97 0,96 1,15 1,13 
31. Commerce 0,83 0,95 1,02 0,97 
32. Finances, assurances et immobilier 0,96 0,84 1,09 1,02 
33. Autres services 1,00 0,94 0,93 0,90 
Secteur des entreprises privées 1,02 0,97 0,88 0,86 
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OUS UTILISONS les comptes du produit et du revenu national (NIPA) 
comme source première de données. Ces données correspondent à la 

plus récente révision de référence publiée par le Bureau of Economic Analysis 
(BEA) le 29 octobre 1999.  Elles permettent de mesurer l’investissement et la 
consommation en dollars courants et en dollars chaînés de 1996. Le cadre 
d’analyse mis au point par Christensen et Jorgenson (1973) nécessite toutefois 
une interprétation un peu plus large de la production que celle des comptes 
nationaux. Ce qui est le plus important, le traitement des biens de consomma-
tion durables est symétrique à celui des biens d’investissement, parce qu’il 
s’agit d’éléments d’actif à long terme qui sont accumulés et qui produisent un 
flux de services sur toute leur durée utile. Nous utilisons un prix de location 
pour imputer un flux de services liés aux biens de consommation durables tant 
à la production destinée à la consommation qu’à l’intrant capital. Nous em-
ployons aussi un prix de location pour attribuer une valeur implicite relative-
ment modeste aux flux de services liés aux logements de type propriétaire-
occupant et aux installations institutionnelles.  
 
Le tableau A.1 renferme les séries chronologiques de la production totale en 
dollars courants et les indices de prix correspondants pour la période 
1959-1998.  Il comprend aussi des données sur la valeur en dollars courants 
et les indices de prix des composantes des biens de technologie de 
l’information – investissement en ordinateurs, en logiciels et en matériel de 
communications, consommation d’ordinateurs et de logiciels, et flux de ser-
vices imputés pour les ordinateurs et les logiciels qui constituent des biens 
de consommation durables – comme l’indique  l’équation (4) du chapitre 2.  

N 
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Tableau A.1 

Production intérieure privée et biens de haute technologie 

 
 

Production  
intérieure 

 privée 

Investissement  
en ordinateurs 

Investissement  
en logiciels 

Investissement  
en matériel de  

communications 

Consommation 
d’ordinateurs  
et de logiciels 

Services liés à  
la consommation 

d’ordinateurs  
et de logiciels 

Année Valeur Prix Valeur Prix Valeur Prix Valeur Prix Valeur Prix Valeur Prix 
1959 484,1 0,25 0,00 0,00 0,00 0,00 1,80 0,47 0,00 0,00 0,00 0,00 
1960 472,8 0,24 0,20 697,30 0,10 0,61 2,30 0,47 0,00 0,00 0,00 0,00 
1961 490,1 0,24 0,30 522,97 0,20 0,62 2,70 0,47 0,00 0,00 0,00 0,00 
1962 527,1 0,25 0,30 369,16 0,20 0,63 3,00 0,46 0,00 0,00 0,00 0,00 
1963 562,1 0,25 0,70 276,29 0,40 0,63 2,90 0,46 0,00 0,00 0,00 0,00 
1964 606,4 0,26 0,90 229,60 0,50 0,64 3,00 0,47 0,00 0,00 0,00 0,00 
1965 664,2 0,26 1,20 188,74 0,70 0,65 3,50 0,47 0,00 0,00 0,00 0,00 
1966 728,9 0,27 1,70 132,70 1,00 0,66 4,00 0,47 0,00 0,00 0,00 0,00 
1967 763,1 0,28 1,90 107,71 1,20 0,67 4,20 0,49 0,00 0,00 0,00 0,00 
1968 811,0 0,28 1,90 92,00 1,30 0,68 4,70 0,51 0,00 0,00 0,00 0,00 
1969 877,7 0,29 2,40 83,26 1,80 0,70 5,80 0,54 0,00 0,00 0,00 0,00 
1970 937,9 0,31 2,70 74,81 2,30 0,73 6,70 0,57 0,00 0,00 0,00 0,00 
1971 991,5 0,32 2,80 56,98 2,40 0,73 6,80 0,60 0,00 0,00 0,00 0,00 
1972 1 102,9 0,33 3,50 45,93 2,80 0,73 6,80 0,62 0,00 0,00 0,00 0,00 
1973 1 255,0 0,36 3,50 43,53 3,20 0,75 8,40 0,64 0,00 0,00 0,00 0,00 
1974 1 345,9 0,38 3,90 35,55 3,90 0,80 9,40 0,69 0,00 0,00 0,00 0,00 
1975 1 472,7 0,42 3,60 32,89 4,80 0,85 9,70 0,76 0,00 0,00 0,00 0,00 
1976 1 643,0 0,44 4,40 27,47 5,20 0,87 11,10 0,80 0,00 0,00 0,00 0,00 
1977 1 828,1 0,47 5,70 23,90 5,50 0,89 14,40 0,78 0,00 0,00 0,00 0,00 
1978 2 080,4 0,50 7,60 16,17 6,60 0,90 17,70 0,81 0,10 33,68 0,02 17,84 
1979 2 377,8 0,56 10,20 13,40 8,70 0,95 21,40 0,83 0,10 32,81 0,07 19,01 
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Tableau A.1 (suite) 

 Production  
intérieure 

 privée 

Investissement  
en ordinateurs 

Investissement  
en logiciels 

Investissement  
en matériel de  

communications 

Consommation 
d’ordinateurs  
et de logiciels 

Services liés à  
la consommation 

d’ordinateurs  
et de logiciels 

Année Valeur Prix Valeur Prix  Valeur Prix Valeur Prix Valeur Prix Valeur Prix 
1980 2 525,9 0,59 12,50 10,46 10,70 1,01 25,70 0,88 0,20 22,11 0,20 25,93 
1981 2 825,6 0,65 17,10 9,19 12,90 1,07 29,00 0,96 0,40 18,79 0,25 13,90 
1982 2 953,5 0,69 18,90 8,22 15,40 1,12 31,10 1,01 1,40 15,12 0,74 11,96 
1983 3 207,7 0,72 23,90 6,86 18,00 1,13 31,90 1,03 2,90 10,71 2,07 10,39 
1984 3 610,3 0,75 31,60 5,55 22,10 1,14 36,60 1,07 3,00 9,41 2,37 6,07 
1985 3 844,1 0,76 33,70 4,72 25,60 1,13 39,90 1,09 2,90 8,68 2,70 4,93 
1986 3 967,4 0,76 33,40 4,06 27,80 1,12 42,10 1,10 5,20 6,54 4,84 5,61 
1987 4 310,8 0,79 35,80 3,46 31,40 1,12 42,10 1,10 6,20 5,91 4,91 3,54 
1988 4 766,1 0,84 38,00 3,21 36,70 1,14 46,70 1,10 8,20 5,41 6,65 3,24 
1989 5 070,5 0,86 43,10 3,00 44,40 1,11 46,90 1,10 8,30 5,02 7,89 2,85 
1990 5 346,8 0,89 38,60 2,72 50,20 1,09 47,50 1,11 8,90 4,22 10,46 2,97 
1991 5 427,2 0,91 37,70 2,45 56,60 1,10 45,70 1,11 11,90 3,53 11,66 2,44 
1992 5 672,4 0,92 43,60 2,09 60,80 1,04 47,80 1,10 12,10 2,68 14,96 2,25 
1993 5 901,8 0,93 47,20 1,78 69,40 1,04 48,20 1,09 14,50 2,07 16,26 1,71 
1994 6 374,4 0,96 51,30 1,57 75,50 1,02 54,70 1,07 18,00 1,81 16,14 1,17 
1995 6 674,4 0,97 64,60 1,31 83,50 1,02 60,00 1,03 21,00 1,44 22,64 1,13 
1996 7 161,2 1,00 70,90 1,00 95,10 1,00 65,60 1,00 23,60 1,00 30,19 1,00 
1997 7 701,8 1,02 76,70 0,78 106,60 0,97 73,00 0,99 26,20 0,69 33,68 0,71 
1998 8 013,3 1,01 88,51 0,57 123,41 0,96 83,60 0,97 30,40 0,48 36,53 0,48 

Nota : Les valeurs sont exprimées en milliards de dollars courants. Tous les indices de prix sont normalisés à la valeur 1,0 en 1996. 
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B.1  Méthodologie d’estimation des services du capital 
 

 OUS PRÉSENTONS D’ABORD UNE NOTATION pour les mesures de 
l’investissement, du stock de capital et des services du capital, tant pour 

les éléments d’actif individuels que pour les agrégats. Pour les éléments 
d’actif individuels : 
 
 Ii,t : quantité d’investissement en bien i à la période t 
 Pi,t : prix de l’investissement en bien i à la période t 
 δi : taux d’amortissement géométrique du bien i 
 Si,t : quantité du stock de capital en bien i à la période t 
 Pi,t : prix du stock de capital en bien i à la période t 
 Ki,t : quantité de services du capital liés au bien i à la période t 
 ci,t : prix des services du capital liés au bien i à la période t, 
 
où l’indice i désigne différentes catégories d’actif matériel : les machines et 
structures, ainsi que les biens de consommation durables, les stocks et les 
terrains, dans tous les cas pour la période t. 
 
Pour les agrégats au niveau de l’ensemble de l’économie :  
 
 It : indice de quantité de l’investissement global à la période t 
 PI,t : indice de prix de l’investissement global à la période t 
 St : indice de quantité du stock global de capital à la période t  

PS,t : indice de prix du stock global de capital à la période t 
Kt : indice de quantité de l’ensemble des services du capital à la 
période t 
ct : prix des services du capital à la période t 
qK,t : indice de qualité de l’ensemble des services du capital à la 
période t. 

 
Nous prenons comme point de départ l’investissement dans les éléments 
d’actif individuels. Nous supposons que l’indice de prix pour chacun des 
éléments d’actif mesure des biens d’investissement dans des « unités 

N 
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de rendement » ayant une productivité identique au fil du temps. Ainsi, les 
déflateurs de prix à qualité constante des NIPA mesurent l’augmentation 
importante de la puissance de traitement des ordinateurs sous la forme d’une 
baisse du prix des ordinateurs1. Un ordinateur plus rapide est donc repré-
senté par un niveau plus élevé de Ii,t au cours d’une période de temps donnée 
et par une accumulation plus importante de Si,t, comme le mesure l’équation 
de l’inventaire permanent : 
 

(1) ∑
∞

=
−− −=+−=

0
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τ
τ

τδδ tiitiititi IISS , 

 
où l’on suppose que le capital se déprécie de façon géométrique au taux iδ . 
 
L’équation (1) donne lieu à une interprétation familière : le stock de capital 
est la somme pondérée des investissements passés, où les facteurs de pondé-
ration sont calculés en fonction du profil d’efficience relative du capital de 
générations différentes. De plus, comme Si,t est mesuré en unités de rende-
ment de l’année de base, le prix pertinent pour évaluer le stock de capital est 
simplement l’indice de prix de l’investissement, Pi,t. En outre, Si,t représente 
le stock de capital installé, mais nous nous intéressons à Ki,t, le flux de servi-
ces du capital provenant de ce stock au cours d’une période donnée. Cette 
distinction n’est pas essentielle au niveau des éléments d’actif individuels, 
mais elle devient importante lorsque nous faisons l’agrégation d’éléments 
d’actif hétérogènes. 
 
Pour les éléments d’actif individuels, nous supposons que le flux des services 
du capital est proportionnel à la moyenne du stock disponible à la fin de la 
période courante et de la période précédente : 
 

(2) ( )
2

1,,
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−+
= titi

iti

SS
qK  , 

 
où qi désigne cette constante de proportionnalité, dont la valeur est fixée à 
l’unité. Soulignons que cette méthode diffère de celle employée dans nos 
travaux antérieurs [par exemple, Jorgenson (1990), Jorgenson et Stiroh (1999), 
et Ho, Jorgenson et Stiroh (1999)], où nous avions supposé que le flux des 
services du capital était proportionnel à la valeur décalée du stock des élé-
ments d’actif individuels. 
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Notre approche suppose que toute amélioration des caractéristiques des 
intrants, telle qu’un processeur plus rapide dans un ordinateur, est intégrée à 
l’investissement Ii,t par la procédure de déflation des données nominales sur 
l’investissement. En d’autres termes, les indices de prix de l’investissement 
permettent de transformer les générations récentes d’éléments d’actif en un 
nombre équivalent d’unités de rendement des générations antérieures. Cette 
approche est compatible avec l’hypothèse d’une substituabilité parfaite entre 
les générations d’actif et l’utilisation que nous faisons de la méthode de 
l’inventaire permanent, en vertu de laquelle les diverses générations de 
capital ont des caractéristiques de productivité différentes en raison du terme 
de dépréciation lié à l’âge.  Nous estimons un prix des services du capital qui 
correspond au flux (quantité) de services du capital à l’aide d’une formule de 
prix de location. En situation d’équilibre, un investisseur sera indifférent face 
à deux possibilités : obtenir un taux de rendement nominal, it, sur un place-
ment différent ou acquérir une unité de capital, percevoir un droit de loca-
tion puis vendre l’élément d’actif déprécié au cours de la période suivante. 
La condition d’équilibre est donc la suivante : 
 
(3) tiititit PcPi ,,1, )1()1( δ−+=+ − , 
 
en réarrangeant les termes, on obtient une variante de l’équation familière du 
coût du capital : 
 
(4) tiitititti PPic ,1,,, )( δπ +−= − , 
 
où le terme des gains en capital propres à chaque élément d’actif est : 

1,1,,, /)( −−−= titititi PPPπ . 
 
Cette formulation du coût du capital comprend effectivement des termes qui 
tiennent compte de la réévaluation des éléments d’actif. Si un investisseur 
prévoit réaliser un gain en capital sur son placement, il sera disposé à accep-
ter un prix moins élevé pour les services du capital. En revanche, les investis-
seurs exigent des prix plus élevés pour les services de certains éléments 
d’actif comme les ordinateurs qui entraînent des pertes en capital élevées. 
Sur le plan empirique, l’emploi de termes de réévaluation spécifiques aux 
divers éléments d’actif peut se révéler problématique parce que 
d’importantes variations de prix d’une période à l’autre peuvent produire 
des prix de location négatifs. Cependant, les termes de réévaluation propres 
aux éléments d’actif deviennent de plus en plus importants à mesure que 
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baissent les prix des biens de haute technologie. Ainsi, Jorgenson et Stiroh 
(1999) ont inclus des termes de réévaluation des éléments d’actif au niveau 
de l’ensemble de l’économie pour tous les biens et estimé que l’apport des 
ordinateurs à la croissance avait été relativement modeste. 
 
Comme l’ont évoqué Jorgenson et Yun (1991), les considérations d’ordre fis-
cal jouent aussi un rôle important dans le calcul des prix de location. En rete-
nant leur argument, nous avons tenu compte des crédits d’impôt à 
l’investissement, des déductions pour amortissement, des taux d’impôt pré-
vus par la loi, des taxes foncières, du ratio de financement par endettement et 
des impôts personnels dans l’estimation d’un taux de rendement réel après 
impôt sur les divers éléments d’actif, ri,t, qui entre dans la formule du coût du 
capital : 
 
(5) [ ] 11 τδτ1

τ1
           

    −− ++−
−−= ti,pti,iti,ti,
t

ti,tti,
ti, PPPrZITCc , 

 
où ITCi,t est le crédit d’impôt à l’investissement, τt est le taux d’impôt prévu 
par la loi, Zi,t est la déduction pour amortissement, τp est un taux de taxe fon-
cière, le tout pour le bien i à la période t, et où ri,t est calculé à l’aide de 
l’expression suivante : 
 

(6) 







−−+−

−−−+−−=
α))(1(1)α(1

)(1πβ)(]π)τβ[(1
        

          g
q

e
q

g
qti,t

ti,ttti, tt
tρ1ir , 

 
où β est le ratio d’endettement, it représente les frais d’intérêt sur la dette, ρt 
est le taux de rendement des fonds propres, α est le ratio dividendes-béné-
fices, et tq

g et tq
e sont les taux d’imposition des gains en capital et des 

dividendes, respectivement. πi, t est le taux d’inflation du bien i, ce qui permet 
à ri,t de varier entre les différents éléments d’actif2. 
 
Les équations (1) à (6) décrivent le processus d’estimation du prix et de la 
quantité de services du capital pour les éléments d’actif individuels : Pi,t et Ii,t 
pour l’investissement, Pi,t et Si,t pour le stock de capital, et ci,t et Ki,t pour les 
services du capital. Pour les besoins de l’analyse d’une fonction de produc-
tion globale, il nous faut une mesure globale des services du capital, 
Kt = f(K1,t, K2,t,… Kn,t), où n comprend tous les types d’immobilisations repro-
ductibles, les biens de consommation durables, les stocks et les terrains. 
Nous employons des indices de quantité  pour obtenir des séries agrégées 
sur les services du capital, le stock de capital et l’investissement3. 
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Le taux de croissance des services du capital au niveau agrégé est défini 
comme étant la moyenne pondérée des taux de croissance des composantes : 
 
(7) 

ti
i

tit KvK ,, lnln ∆=∆ ∑ , 

 
où les facteurs de pondération sont les parts du revenu du capital en valeur : 
 

(8) 
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et l’indice des prix des services du capital au niveau agrégé est défini par 
l’expression suivante : 
 

(9) 
t

i
titi

t K

Kc
c

∑
=

,,
. 

 
De même, l’indice de quantité du stock de capital est donné par l’expression : 
 

(10) 
ti

i
tit SwS ,, lnln ∆=∆ ∑ , 

 
où les facteurs de pondération sont les parts du stock de capital global : 
 

(11) 
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tandis que l’indice des prix du stock de capital global est : 
 

(12) 
t

i
titi

tS S

SP
P

∑
=

,,

,
. 

 
Enfin, l’indice de quantité de l’investissement au niveau agrégé est donné 
par l’expression suivante : 
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(13) 
ti

i
tit IuI ,, lnln ∆=∆ ∑ , 

 
où les facteurs de pondération sont maintenant les parts de la valeur de 
l’investissement global : 
 

(14) 
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tandis que l’indice des prix de l’investissement global est : 
 

(15) 
t

i
titi

tI I

IP
P

∑
=
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,
. 

 
L’aspect le plus important de ce processus de dérivation est la différence 
entre le taux de croissance des services du capital au niveau agrégé, donné 
par l’équation (7), et le taux de croissance du stock de capital, donné par 
l’équation (10); deux éléments expliquent cet écart. Premièrement, les fac-
teurs de pondération sont différents. L’indice des services du capital au 
niveau agrégé est calculé en utilisant les prix de location comme facteurs de 
pondération, tandis que l’indice du stock de capital global est calculé à l’aide 
des prix de l’investissement. Les éléments d’actif dont le prix diminue rapi-
dement ont un prix de location relativement élevé. Deuxièmement, comme le 
montre l’équation (2), les services du capital sont proportionnels à la 
moyenne des stocks de deux périodes,  de sorte que le rythme de croissance 
des services du capital diffère de celui du stock de capital. Dans un contexte 
stationnaire avec un ratio capital-production fixe, cette distinction n’est pas 
significative mais, si l’accumulation d’éléments d’actif s’accélère ou ralentit, 
cette différence devient importante. 
 
Un autre point à souligner est que nous pouvons définir un « indice global 
de qualité du capital », qK,t, par analogie à l’équation (2). À cette fin, si qK,t = Kt 

/((St+St-1)/2), il s’ensuit que la croissance de la qualité du capital est définie 
par l’expression suivante :  
 

(16) 
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Selon l’équation (16), la croissance de la qualité du capital équivaut à la diffé-
rence entre l’augmentation des services du capital et la hausse du stock de 
capital moyen. Cette différence reflète une substitution en faveur d’éléments 
d’actif ayant des facteurs de pondération sous forme de prix de location rela-
tivement élevés et des produits marginaux élevés. À titre d’exemple, le prix 
de location des ordinateurs diminue rapidement avec la baisse des prix, ce 
qui favorise une substitution en faveur des ordinateurs et une accumulation 
rapide de capital. Toutefois, le taux de dépréciation élevé et la forte valeur 
négative du terme de réévaluation signifient que les ordinateurs ont un pro-
duit marginal élevé, de sorte que le facteur de pondération du prix de loca-
tion dépasse largement le facteur de pondération du prix de l’élément d’actif. 
Notre indice de la qualité du capital permet de saisir cette substitution en 
faveur des éléments d’actif qui ont un produit marginal plus élevé.  
 
 
B.2  Données sur l’investissement et le capital 
 
NOTRE PRINCIPALE SOURCE DE DONNÉES pour l’estimation du flux des services 
du capital est Investment Estimates of Fixed Reproducible Tangible Wealth, 1925-
1997 (BEA, 1998c). Cet ouvrage renferme des données historiques sur le coût 
de l’investissement en dollars courants et des indices de quantité chaînés 
pour 47 catégories d’éléments d’actif non résidentiels, cinq catégories 
d’éléments d’actif résidentiels et 13 catégories de biens de consommation 
durables couvrant la période 1925-1997. Le tableau B.1 présente notre nou-
velle classification des données du BEA selon 52 éléments d’actif non rési-
dentiels, cinq éléments d’actif résidentiels et 13 biens de consommation 
durables4. 
 
Le tableau B.2 présente la valeur et l’indice des prix du stock de capital au 
sens large, ainsi que des données individuelles sur les biens de haute techno-
logie. Le tableau B.3 renferme des données semblables, mais pour les flux de 
services du capital au lieu des stocks de capital5. Le prix des stocks de capital 
pour les éléments d’actif individuels figurant au tableau B.2 est le même que 
le prix de l’investissement présenté au tableau A.1, mais les prix diffèrent 
pour les données agrégées en raison d’écarts entre les facteurs de pondéra-
tion fondés sur les flux d’investissement et ceux fondés sur les stocks 
d’éléments d’actif. L’indice des prix de l’investissement augmente plus len-
tement que l’indice des prix des éléments d’actif, parce que les éléments 
d’actif ayant une brève durée de vie et enregistrant des baisses de prix 
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relatifs importantes représentent une proportion plus grande de l’inves-
tissement.  
 
Il importe de faire une mise en garde concernant les données sous-jacentes 
sur l’investissement : celles-ci s’arrêtent en 1997 et ne sont pas compatibles 
avec la révision de référence du BEA d’octobre 1999. Nous avons apporté 
plusieurs corrections aux données pour tenir compte de la révision du BEA, 
les rendre compatibles avec nos travaux antérieurs et prolonger la série sur 
l’investissement jusqu’à 1998. Premièrement, nous avons remplacé la série 
sur les « ordinateurs et le matériel périphérique » de la base de données Tan-
gible Wealth par la série sur l’investissement en « ordinateurs et matériel péri-
phérique » des NIPA, tant en dollars courants qu’en dollars chaînés de 1996.  
Ces séries étaient identiques pendant les premières années, mais un écart est 
apparu progressivement et représentait environ 5 p. 100 en dollars courants 
en 1997. Par ailleurs, nous avons utilisé les nouvelles séries des NIPA pour 
l’investissement en « logiciels » et en « matériel de communications », ainsi 
que pour la consommation personnelle « d’ordinateurs, de matériel périphé-
rique et de logiciels », tant en dollars courants qu’en dollars chaînés de 1996. 
Les séries tirées des NIPA nous permettent d’établir une série chronologique 
complète et cohérente, qui tient compte des révisions de référence les plus 
récentes et d’une notion élargie de la production englobant les logiciels. 
 
Deuxièmement, nous avons intégré l’investissement en matériel résidentiel à 
la catégorie « autre matériel », qui englobe du matériel non résidentiel. Cette 
fusion n’a pas modifié les données globales sur l’investissement et le stock de 
capital, mais elle entraîne la réaffectation d’une partie de l’investissement et 
du capital de la catégorie résidentielle à la catégorie non résidentielle.  
 
Troisièmement, nous avons corrigé la valeur totale de l’investissement dans 
les grandes catégories – structures, matériel et logiciels, structures résiden-
tielles et total des biens de consommation durables – pour la faire corres-
pondre aux données agrégées des NIPA.  Cette correction permet une 
comptabilisation cohérente de l’investissement et des achats de biens de 
consommation durables tant du côté des intrants que de celui de la produc-
tion. Les séries sur l’investissement en ordinateurs, en logiciels et en matériel 
de communications et sur la consommation d’ordinateurs, de matériel péri-
phérique et de logiciels n’ont pas été corrigées. 
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Quatrièmement, nous avons prolongé les séries sur l’investissement jusqu’à 
1998, à l’aide d’estimations tirées des NIPA. Ainsi, les taux de croissance de 
1998 pour les autres produits métalliques ouvrés, les turbines à  vapeur, les 
moteurs à combustion interne, les machines à travailler les métaux, les 
machines industrielles spéciales, le matériel industriel général et le matériel 
de transmission et de distribution de l’électricité proviennent de la catégorie 
« autre » matériel des NIPA. Le taux de croissance de chaque catégorie de 
biens de consommation durables est tiré directement des NIPA. 
 
Ces opérations ont permis de constituer une série chronologique complète 
sur l’investissement pour 57 éléments d’actif privés (29 catégories de matériel 
et logiciels, 23 catégories de structures non résidentielles et 5 catégories de 
structures résidentielles) et la consommation de 13 catégories d’éléments 
d’actif, en dollars courants et en dollars chaînés de 1996 couvrant la période 
1925-1998. Pour chaque élément d’actif, nous avons créé une série de don-
nées sur l’investissement réel en reliant l’investissement au coût historique et 
l’indice de quantité de l’année de référence 1996. Les stocks de capital ont 
ensuite été estimés en utilisant la méthode de l’inventaire perpétuel de 
l’équation (1) et un taux de dépréciation géométrique, en se fondant sur les 
travaux de Fraumeni (1997); ils sont présentés au tableau B.1. 
  
Les taux de dépréciation des ordinateurs, des logiciels et des automobiles 
représentent d’importantes exceptions. Le BEA (1998a) signale que la dépré-
ciation des ordinateurs est fondée sur les travaux de Oliner (1993, 1994), 
qu’elle est non géométrique et qu’elle varie au fil du temps. Nous avons cal-
culé la meilleure approximation géométrique du profil de dépréciation le 
plus récent pour différentes catégories d’éléments d’actif liés à l’informatique 
et nous avons utilisé un taux moyen de dépréciation géométrique de 0,315 
pour l’investissement en ordinateurs et en logiciels et pour la consommation 
d’ordinateurs, de périphériques et de logiciels. De même, notre estimation de 
la meilleure approximation du profil de dépréciation des automobiles était 
de 0,272.  
 
Nous avons aussi réuni des données sur l’investissement et les terrains pour 
compléter nos estimations du capital. Les données sur les stocks proviennent 
principalement des NIPA et correspondent aux stocks agricoles et non agri-
coles. Nous avons supposé que les stocks avaient un taux de dépréciation 
égal à zéro et qu’ils ne bénéficiaient pas du crédit d’impôt à l’investissement 
ou de la déduction pour amortissement, de sorte que la formule du prix de 
location est une version simplifiée de l’équation (5). 
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Investissement et stock de capital par type et catégorie d’actif 

1998 
Élément d’actif 

Taux de  
dépréciation  
géométrique Investissement Stock de capital 

Total, capital n.d.  27 954,7 
Immobilisations reproductibles n.d. 4 161,7 20 804,2 
Matériel et logiciels  829,1 4 082,0 

Meubles de maison 0,1375 2,3 13,1 
Autres meubles 0,1179 37,6 224,4 
Autres produits métalliques ouvrés 0,0917 15,9 134,5 
Turbines à  vapeur 0,0516 2,7 60,1 
Moteurs à combustion interne 0,2063 1,6 6,9 
Tracteurs agricoles 0,1452 10,8 60,7 
Tracteurs de construction 0,1633 2,9 15,3 
Machines agricoles, sauf les tracteurs 0,1179 13,1 89,2 
Machines de construction, sauf les tracteurs 0,1550 20,6 99,5 
Machines, extraction minière et pétrolière 0,1500 2,4 15,6 
Machines à travailler les métaux 0,1225 37,1 228,6 
Machines industrielles spéciales, n.c.a. 0,1031 38,6 288,7 
Matériel indust. général, y compris le mat. de manut. des matières 0,1072 34,5 247,5 
Ordinateurs et matériel périphérique 0,3150 88,5 164,9 
Machines de l’industrie des services 0,1650 17,9 92,0 
Matériel de communications 0,1100 83,6 440,5 
Appareils de transm. et de distr. de l’électricité et appareils industriels 0,0500 26,7 313,0 
Appareils ménagers 0,1650 1,5 6,9 
Autre matériel électrique, n.c.a. 0,1834 15,2 64,5 
Camions, autobus et remorques 0,1917 104,5 367,0 
Automobiles 0,2719 19,4 70,2 
Aéronefs 0,0825 23,0 174,5 
Navires et bateaux 0,0611 3,0 48,4 
Matériel ferroviaire 0,0589 5,3 69,1  
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Tableau B.1 (suite) 

1998 
Élément d’actif 

Taux 
 de dépréciation 

géométrique Investissement Stock de capital 

Instruments (scientifiques et techniques) 0,1350 30,9 172,6 
Matériel de photocopie et matériel connexe 0,1800 22,6 103,0 
Autre matériel non résidentiel 0,1473 35,4 184,3 
Autre matériel de bureau 0,3119 8,4 24,5 
Logiciels 0,3150 123,4 302,4 

Structures non résidentielles  2 271,3 5 430,6 
Bâtiments industriels 0,0314 36,4 766,6 
Structures mobiles (bureaux) 0,0556 0,9 9,8 
Immeubles à bureaux 0,0247 44,3 829,8 
Entrepôts commerciaux 0,0222 0,0 0,0 
Autres bâtiments commerciaux, n.c.a. 0,0262 55,7 955,8 
Bâtiments religieux 0,0188 6,6 155,3 
Bâtiments éducatifs 0,0188 11,0 157,4 
Hôpitaux et bâtiments institutionnels 0,0188 17,76 355,12 
Hôtels et motels 0,0281 17,08 210,57 
Bâtiments de divertissement et loisirs 0,0300 9,14 103,55 
Autres bâtiments non agricoles, n.c.a. 0,0249 2,07 67,68 
Structures ferroviaires 0,0166 5,78 210,36 
Matériel de télécommunications 0,0237 13,19 282,09 
Électricité, éclairage et énergie (structures) 0,0211 12,12 490,04 
Gaz (structures) 0,0237 4,96 170,98 
Bâtiments servant aux transports locaux 0,0237 0,00 0,00 
Oléoducs 0,0237 1,11 39,20 
Bâtiments et structures agricoles 0,0239 4,59 202,73 
Pétrole et gaz naturel 0,0751 22,12 276,99 
Autre exploration minière 0,0450 2,03 38,96 
Autres structures non agricoles 0,0450 6,39 107,70 
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1998 

Élément d’actif 
Taux  

de dépréciation 
géométrique Investissement Stock de capital 

Remplacement des voies ferrées 0,0275 0,00 0,00 
Barres de combustible nucléaire 0,0225 0,00 0,00 

Structures résidentielles  363,18 8 309,62 
Habitations de 1-4 unités 0,0114 240,27 5 628,27 
Habitations de 5 unités et plus 0,0140 21,11 871,81 
Maisons mobiles 0,0455 14,64 147,17 
Améliorations 0,0255 86,29 1 634,15 
Autres structures résidentielles 0,0227 0,87 28,23 

Biens de consommation durables  698,20 2 981,97 
Automobiles 0,2550 166,75 616,53 
Camions 0,2316 92,53 327,85 
Autres (véhicules récréatifs) 0,2316 18,63 64,98 
Meubles 0,1179 56,02 372,26 
Appareils de cuisine 0,1500 29,83 161,75 
Vaisselle, verrerie 0,1650 29,65 141,44 
Autres biens durables 0,1650 64,03 309,67 
Ordinateurs et logiciels 0,3150 30,40 52,30 
Matériel vidéo et audio 0,1833 75,15 289,22 
Bijouterie 0,1500 44,58 228,38 
Lunetterie 0,2750 16,53 53,44 
Livres et cartes 0,1650 25,34 132,51 
Matériel roulant  0,1650 48,76 231,66 

Terrains 0,0000  5 824,18 
Stocks 0,0000  1 326,31 
Nota : Les valeurs de l’investissement et du stock de capital sont exprimées en millions de dollars courants. Les catégories  Matériel et lo-

giciels et Autre matériel non résidentiel englobent le matériel résidentiel des NIPA.  
Sources : BEA (1998a, 1998b, 1998c) et calculs des auteurs.  
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Tableau B.2 
Stock total de capital et biens de haute technologie 

 Stock total de capital  
et de biens de CD 

Stock de capital,  
ordinateurs 

Stock de capital,  
logiciels 

Stock de capital,  
matériel de comm. 

Stock de biens de CD, 
ordinat. et logiciels 

Année Valeur Prix Valeur Prix Valeur Prix Valeur Prix Valeur Prix 
1959 1 300,3 0,17 0,00 0,00 0,00 0,00 9,97 0,47 0,00 0,00 
1960 1 391,0 0,18 0,20 697,30 0,10 0,61 11,11 0,47 0,00 0,00 
1961 1 478,5 0,18 0,40 522,97 0,27 0,62 12,53 0,47 0,00 0,00 
1962 1 583,6 0,19 0,50 369,16 0,39 0,63 14,06 0,46 0,00 0,00 
1963 1 667,7 0,19 0,95 276,29 0,67 0,63 15,50 0,46 0,00 0,00 
1964 1 736,0 0,19 1,44 229,60 0,97 0,64 16,99 0,47 0,00 0,00 
1965 1 848,3 0,19 2,01 188,74 1,37 0,65 18,56 0,47 0,00 0,00 
1966 2 007,7 0,20 2,67 132,70 1,95 0,66 20,69 0,47 0,00 0,00 
1967 2 150,6 0,21 3,38 107,71 2,55 0,67 23,21 0,49 0,00 0,00 
1968 2 394,9 0,22 3,88 92,00 3,09 0,68 26,38 0,51 0,00 0,00 
1969 2 670,4 0,24 4,81 83,26 3,98 0,70 30,57 0,54 0,00 0,00 
1970 2 874,8 0,24 5,66 74,81 5,12 0,73 35,16 0,57 0,00 0,00 
1971 3 127,9 0,26 5,75 56,98 5,91 0,73 39,66 0,60 0,00 0,00 
1972 3 543,0 0,28 6,68 45,93 6,86 0,73 43,77 0,62 0,00 0,00 
1973 4 005,0 0,30 7,83 43,53 8,04 0,75 48,30 0,64 0,00 0,00 
1974 4 250,3 0,31 8,28 35,55 9,77 0,80 55,98 0,69 0,00 0,00 
1975 4 915,0 0,35 8,85 32,89 11,89 0,85 64,49 0,76 0,00 0,00 
1976 5 404,1 0,37 9,46 27,47 13,52 0,87 71,56 0,80 0,00 0,00 
1977 6 151,9 0,41 11,34 23,90 15,01 0,89 76,27 0,78 0,00 0,00 
1978 7 097,4 0,45 12,86 16,17 17,00 0,90 88,54 0,81 0,10 33,68 
1979 8 258,3 0,50 17,50 13,40 21,01 0,95 101,62 0,83 0,17 32,81 
1980 9 407,4 0,56 21,85 10,46 25,93 1,01 122,33 0,88 0,28 22,11 
1981 10 771,2 0,62 30,26 9,19 31,72 1,07 146,61 0,96 0,56 18,79 
1982 11 538,6 0,66 37,45 8,22 38,14 1,12 168,74 1,01 1,71 15,12 
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 Stock total de capital  
et de biens de CD 

Stock de capital,  
ordinateurs 

Stock de capital,  
logiciels 

Stock de capital,  
matériel de comm. 

Stock de biens de CD, 
ordinat. et logiciels 

Année Valeur Prix Valeur Prix Valeur Prix Valeur Prix Valeur Prix 
1983 12 033,2 0,67 45,29 6,86 44,40 1,13 185,59 1,03 3,73 10,71 
1984 13 247,3 0,71 56,70 5,55 52,68 1,14 207,81 1,07 5,25 9,41 
1985 14 837,5 0,77 66,72 4,72 61,66 1,13 228,43 1,09 6,21 8,68 
1986 15 985,5 0,81 72,77 4,06 69,38 1,12 246,93 1,10 8,41 6,54 
1987 17 137,5 0,85 78,26 3,46 79,17 1,12 262,59 1,10 11,40 5,91 
1988 18 632,2 0,90 87,79 3,21 91,54 1,14 280,64 1,10 15,35 5,41 
1989 20 223,2 0,96 99,26 3,00 105,64 1,11 297,05 1,10 18,06 5,02 
1990 20 734,0 0,96 100,29 2,72 121,57 1,09 311,95 1,11 19,30 4,22 
1991 21 085,3 0,97 99,42 2,45 140,37 1,10 324,37 1,11 22,97 3,53 
1992 21 296,9 0,96 101,84 2,09 151,41 1,04 334,48 1,10 24,05 2,68 
1993 21 631,7 0,96 106,68 1,78 173,39 1,04 342,48 1,09 27,20 2,07 
1994 22 050,0 0,96 115,74 1,57 191,63 1,02 353,46 1,07 34,28 1,81 
1995 23 346,7 0,99 130,78 1,31 215,13 1,02 362,23 1,03 39,71 1,44 
1996 24 300,2 1,00 139,13 1,00 239,73 1,00 380,00 1,00 42,49 1,00 
1997 26 070,4 1,04 150,57 0,78 266,63 0,97 407,58 0,99 46,20 0,69 
1998 27 954,7 1,08 164,87 0,57 302,41 0,96 440,52 0,97 52,30 0,48 

Nota :  Les valeurs sont exprimées en milliards de dollars courants. Le stock total de capital englobe les biens reproductibles, les 
biens de consommation durables (CD), les terrains et les stocks. Tous les indices de prix sont normalisés à la valeur 1,0 en 
1996. 

 

 



Productivity Levels and International Competitiveness

 
221

Appendice B

 

221

 

 
Tableau B.3 

Services totaux du capital et biens de haute technologie 
 

 

Flux total de services du 
capital et des biens de 

CD 

Flux de services du 
capital, ordinateurs 

Flux de services du 
capital , logiciels 

Flux de services du 
capital, matériel de 

communications 

Flux de services des  
biens de CD, ordinateurs 

et logiciels 
Année Valeur Prix Valeur Prix Valeur Prix Valeur Prix Valeur Prix 
1959 214,7 0,32 0,00 0,00 0,00 0,00 2,55 0,50 0,00 0,00 
1960 183,7 0,26 0,05 407,59 0,02 0,64 2,65 0,47 0,00 0,00 
1961 192,3 0,26 0,25 602,38 0,08 0,61 2,85 0,45 0,00 0,00 
1962 211,9 0,28 0,41 480,68 0,15 0,65 3,44 0,48 0,00 0,00 
1963 241,7 0,30 0,56 291,73 0,22 0,60 3,32 0,42 0,00 0,00 
1964 260,2 0,31 0,77 196,86 0,34 0,59 3,68 0,42 0,00 0,00 
1965 289,2 0,32 1,15 169,47 0,52 0,64 4,73 0,50 0,00 0,00 
1966 315,4 0,33 1,99 161,83 0,74 0,65 5,00 0,48 0,00 0,00 
1967 333,8 0,33 2,13 103,65 1,03 0,68 5,14 0,45 0,00 0,00 
1968 330,2 0,31 2,40 81,43 1,29 0,69 5,43 0,44 0,00 0,00 
1969 349,2 0,31 2,54 63,64 1,57 0,69 6,02 0,44 0,00 0,00 
1970 382,5 0,33 3,27 61,40 2,09 0,74 7,23 0,48 0,00 0,00 
1971 391,4 0,32 4,83 68,40 2,83 0,83 8,34 0,51 0,00 0,00 
1972 439,6 0,35 4,44 45,09 3,01 0,77 8,86 0,51 0,00 0,00 
1973 517,9 0,38 4,02 30,87 3,47 0,77 12,48 0,68 0,00 0,00 
1974 546,6 0,38 6,04 36,38 3,99 0,78 11,48 0,58 0,00 0,00 
1975 619,2 0,42 5,36 26,49 5,17 0,88 13,41 0,64 0,00 0,00 
1976 678,1 0,44 6,01 24,25 5,60 0,84 13,61 0,62 0,00 0,00 
1977 742,8 0,47 6,35 19,16 6,26 0,86 22,37 0,94 0,00 0,00 
1978 847,5 0,51 10,71 20,84 7,31 0,91 19,02 0,72 0,02 17,84 
1979 999,1 0,57 10,45 12,30 8,19 0,89 26,30 0,89 0,07 19,01 
1980 1 026,9 0,56 15,03 10,96 9,99 0,93 23,94 0,72 0,20 25,93 
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Flux total de services du 
capital et des biens de 

CD 

Flux de services du 
capital, ordinateurs 

Flux de services du 
capital, logiciels 

Flux de services du 
capital, matériel de 

communications 

Flux de services des  
biens de CD, ordinateurs 

et logiciels 
Année Valeur Prix Valeur Prix Valeur Prix Valeur Prix Valeur Prix 
1981 1 221,4 0,66 15,92 7,33 11,76 0,94 23,89 0,64 0,25 13,90 
1982 1 251,7 0,65 17,29 5,47 12,54 0,87 25,32 0,62 0,74 11,96 
1983 1 359,1 0,71 22,77 5,06 15,11 0,92 29,54 0,67 2,07 10,39 
1984 1 570,1 0,79 30,79 4,54 19,02 0,99 33,20 0,70 2,37 6,07 
1985 1 660,5 0,79 33,72 3,43 22,41 0,99 39,30 0,77 2,70 4,93 
1986 1 559,9 0,71 36,44 2,82 25,88 0,99 43,39 0,79 4,84 5,61 
1987 1 846,6 0,80 45,07 2,76 31,84 1,07 55,49 0,94 4,91 3,54 
1988 2 185,3 0,89 43,85 2,18 37,72 1,11 67,22 1,07 6,65 3,24 
1989 2 243,0 0,89 47,89 1,97 45,96 1,16 67,90 1,02 7,89 2,85 
1990 2 345,0 0,90 53,28 1,89 51,07 1,10 69,86 1,00 10,46 2,97 
1991 2 345,8 0,88 52,65 1,69 54,07 1,01 66,05 0,91 11,66 2,44 
1992 2 335,4 0,86 57,69 1,60 69,11 1,12 70,72 0,94 14,96 2,25 
1993 2 377,4 0,85 62,00 1,42 69,32 0,98 80,23 1,02 16,26 1,71 
1994 2 719,5 0,94 63,16 1,17 84,14 1,05 89,16 1,09 16,14 1,17 
1995 2 833,4 0,94 77,77 1,11 89,18 0,99 101,18 1,17 22,64 1,13 
1996 3 144,4 1,00 96,36 1,00 101,46 1,00 92,91 1,00 30,19 1,00 
1997 3 466,3 1,05 103,95 0,77 119,80 1,04 100,13 1,00 33,68 0,71 
1998 3 464,8 0,99 118,42 0,61 128,32 0,97 103,35 0,94 36,53 0,48 

Nota : Les valeurs sont exprimées en milliards de dollars courants. Les prix des services sont normalisés à la valeur 1,0 en 1996. Les flux 
totaux de services englobent les biens reproductibles, les biens de consommation durables (CD), les terrains et les stocks. Tous les 
indices de prix sont normalisés à la valeur 1,0 en 1996. 
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Les données sur les terrains posent un problème un peu plus complexe. 
Jusqu’en 1995, le Federal Reserve Board publiait des statistiques détaillées sur 
les valeurs et les quantités de terrains dans les Balance Sheets for the U.S. Eco-
nomy (Federal Reserve Board, 1995), mais les données sous-jacentes devinrent 
peu fiables et ces statistiques ne sont plus publiées. Nous utilisons des don-
nées fragmentaires sur les terrains tirées des Flow of Funds Accounts of the Uni-
ted States et des données historiques décrites dans Jorgenson (1990) pour 
estimer le prix et la quantité de terrains privés. En pratique, cette série de 
données quantitatives varie très peu, de sorte qu’elle a pour  principal effet de 
ralentir la croissance du capital en attribuant un facteur de pondération posi-
tif au taux de croissance nul des terrains. À l’instar des stocks, la dépréciation, 
le crédit d’impôt à l’investissement et les déductions pour amortissement 
pour les terrains sont égaux à zéro. 
 
Une dernière précision méthodologique a trait aux prix négatifs des services 
qui résultent parfois de l’utilisation de facteurs de réévaluation  spécifiques 
pour les éléments d’actif. Comme il ressort de la formule simplifiée du coût 
du capital dans l’équation (5), le prix estimatif d’un service peut être négatif si 
la hausse du prix de l’élément d’actif est élevée par rapport au taux d’intérêt 
et au taux de dépréciation. Sur le plan économique, une telle situation est 
possible et voudrait dire que les gains de capital ont été plus élevés que pré-
vus. Des prix négatifs pour les services compliquent le processus 
d’agrégation, de sorte que nous avons apporté des correctifs à plusieurs élé-
ments d’actif. Pour un petit nombre d’éléments d’actif reproductibles et de 
stocks, surtout des structures durant les années 70, nous avons utilisé des 
taux d’inflation lissés pour les années avoisinantes au lieu des taux d’inflation 
courants dans le calcul du coût du capital. Dans le cas des terrains, qui ont 
enregistré d’importants gains en capital durant toute la période et aucune 
dépréciation, nous avons utilisé le taux d’inflation des éléments d’actif dans 
l’ensemble de l’économie pour toutes les années. 
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Notes 
 
1 Voir BLS (1997), notamment le chapitre 14, pour obtenir des précisions sur les 

rajustements relatifs à la qualité intégrés aux indices des prix des producteurs 
utilisés comme principaux déflateurs dans l’étude du stock de capital. Cole  et 
coll. (1986) et Triplett (1986, 1989) donnent plus de détails sur l’estimation de 
régressions hédoniques pour les ordinateurs. 

 
2 Une complication, bien sûr, découle du fait que ρt est endogène. Nous suppo-

sons que le taux de rendement après impôt est le même pour tous les éléments 
d’actif  et nous estimons la valeur de ρt en faisant l’hypothèse qu’elle est égale 
au rendement qui annule la rémunération du capital pour tous les éléments 
d’actif du secteur des entreprises. De plus, les considérations fiscales varient 
selon les diverses catégories de propriété (par exemple, sociétés, entités non 
constituées en sociétés, ménages). Nous tenons compte de ces différences dans 
nos travaux empiriques, mais nous ne présentons pas de détails ici. Voir 
Jorgenson et Yun (1991, chapitre  2). 

 
3 Voir Diewert (1980) et Fisher (1992) pour plus de précisions. 
 
4 Katz et Herman (1997) et Fraumeni (1997) donnent des précisions sur la métho-

dologie du BEA et les sources de données sous-jacentes. 
 
5 Soulignons que ces indices de prix ont été normalisés à la valeur 1,0 en 1996, de 

sorte qu’ils ne correspondent pas aux composantes de la formule des services 
du capital dans l’équation (5). 
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C.1  Méthodologie de mesure de l’intrant travail 
 

NOUVEAU, NOUS DÉBUTONS PAR LA PRÉSENTATION d’une notation des 
mesures des heures travaillées, des intrants liés au travail et de la qualité 

du travail pour les diverses catégories de travailleurs : 
 

Hj,t : nombre d’heures travaillées par la catégorie de travailleurs j à la 
période t 
wj,t : prix d’une heure de travail pour la catégorie de travailleurs j à la 
période t 
Lj,t : quantité de services du travail offerts par la catégorie de travail-
leurs j à la période t, 

 
et pour les agrégats au niveau de l’ensemble de l’économie : 
 
 Ht : nombre total d’heures travaillées à la période t 
 Wt : salaire moyen pour les heures travaillées à la période t 
 Lt : indice de quantité de l’intrant travail à la période t 
 PL,t : indice de prix de l’intrant travail à la période t 
 qL,t : indice de qualité de l’intrant travail à la période t. 
 
En général, la méthodologie d’estimation de l’intrant travail suit de près celle 
des services du capital, mais l’absence d’une variable d’investissement rend 
l’estimation de l’intrant travail un peu plus simple. Pour chaque catégorie de 
travailleurs, nous supposons au départ que le flux de services du travail est 
proportionnel aux heures travaillées : 
 
(1) 

tjjLtj HqL ,,, = , 
 
où qL,j est la constante de proportionnalité pour la catégorie de travailleurs j, 
dont la valeur  est fixée à l’unité. 
 
 

À 
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Le taux de croissance de l’intrant travail au niveau agrégé est,  par définition, 
la somme des taux des composantes pondérés par les parts respectives : 

 
(2) 

tj
j

tjt LvL ,, lnln ∆=∆ ∑ , 

 
où les facteurs de pondération sont les parts de la valeur du revenu du travail : 
 

(3) 
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et le prix de l’intrant travail au niveau agrégé est défini comme étant : 
 

(4) 
t

j
tjtj

tL L

Lw
P

∑
=

,,

,
. 

 
Nous définissons « l’indice agrégé de la qualité du travail », qL,t,, comme 
étant  qL,t = Lt/Ht, où Ht est la somme non pondérée des heures travaillées : 

 
(5) ∑=

j
tjt HH ,

. 

 
La croissance de la qualité du travail est ensuite définie comme étant : 
 
(6) 

ttj
j

tjtL HHvq lnlnln ,,, ∆−∆=∆ ∑ . 

 
L’équation (6) définit l’augmentation de la qualité du travail par la différence 
entre la croissance pondérée et la croissance non pondérée des heures travail-
lées. Comme pour le capital, cette formulation rend compte des substitutions 
entre des catégories hétérogènes de travail ayant des  caractéristiques et des 
produits marginaux différents. Tel que décrit dans Ho et Jorgenson (1999), on 
peut faire une décomposition plus poussée de la qualité du travail entre des 
composantes liées à des différentes caractéristiques du travail, comme l’âge, le 
sexe et la scolarité.  
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C.2  Données sur le travail 
 
LES OBSERVATIONS INDIVIDUELLES TIRÉES des recensements de la population 
de 1970, 1980 et 1990, des NIPA et du Current Population Survey (CPS) 
annuel constituent nos principales sources de données. Les NIPA renfer-
ment des données sur le nombre total d’heures travaillées, tandis que le 
recensement et le CPS nous permettent d’estimer l’augmentation de la 
qualité du travail. Des précisions sur la construction des données relatives 
à l’intrant travail sont fournies dans l’étude de Ho et Jorgenson (1999). Le 
tableau C.1 fait voir les principales données utilisées dans notre étude, y com-
pris le prix, la quantité, la valeur et la qualité de l’intrant travail, ainsi que 
l’emploi, les heures de travail hebdomadaires, la rémunération horaire et les 
heures travaillées. 
 
En bref, le recensement de la population fournit des données détaillées sur 
l’emploi, les heures travaillées et la rémunération du travail pour les différents 
groupes démographiques et les années de recensement. Les données du CPS 
ont été utilisées afin d’interpoler des données pour les années intercensitaires, 
tandis que les données des NIPA ont servi de totaux de contrôle. Les groupes 
démographiques comprennent 168 catégories différentes de travailleurs, 
répartis selon le sexe (hommes ou femmes), le type d’emploi (employé, tra-
vailleur autonome ou travailleur non rémunéré), l’âge (16-17, 18-24, 25-34, 35-
44, 45-54, 55-64, 65 ou plus) et la scolarité (0-8 ans d’études primaires, 1-3 ans 
d’études secondaires, 4 ans d’études secondaires, 1-3 ans d’études collégiales, 4 
ans d’études collégiales, 5 ans ou plus d’études collégiales)1. Les rajustements 
apportés aux données comprennent des imputations pour tenir compte des 
détenteurs d’emplois multiples, une procédure d’estimation pour recouvrer 
les données de revenu « tronquées par le haut », et une procédure 
d’harmonisation pour assurer la compatibilité des définitions des groupes 
démographiques au fil du temps. 
 
Ces données détaillées englobent la période 1959-1995 et sont tirées de 
l’étude de Ho et Jorgenson (1999). Elles nous permettent d’évaluer la qualité 
de l’intrant travail dans le secteur des entreprises privées, le secteur gouver-
nemental général et les entreprises publiques, mais seul l’indice du secteur 
des entreprises privées est utilisé dans le calcul de la comptabilisation de la 
croissance au niveau agrégé. Pour les années 1996-1998, nous avons estimé la 
croissance de la qualité du travail en maintenant constants les salaires rela-
tifs des différentes catégories de travail et en intégrant les projections démo-
graphiques de la population active. Les heures de travail des employés 
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proviennent des données les plus récentes des NIPA, tandis que les heures 
de travail des travailleurs autonomes ont été estimées par Ho et Jorgenson 
(1999). 

 
 
 
 
Note 
 
1 Il y a aussi une dimension sectorielle dont nous ne tenons pas compte dans 

ce cadre d’analyse au niveau agrégé; cependant, nous en tenons compte dans 
l’analyse de la productivité par industrie présentée plus loin. 
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Tableau C.1 

Intrant travail 

 Intrant travail 
Année Prix Quantité Valeur Qualité 

Emploi Heures  
hebdomadaires 

Rémunération 
horaire 

Heures 
 travaillées 

1959 0,15 1 866,7 269,8 0,82 58 209 38,0 2,3 115 167 
1960 0,15 1 877,5 289,1 0,82 58 853 37,7 2,5 115 403 
1961 0,16 1 882,0 297,7 0,83 58 551 37,4 2,6 113 996 
1962 0,16 1 970,7 315,3 0,86 59 681 37,5 2,7 116 348 
1963 0,16 2 000,2 320,4 0,86 60 166 37,5 2,7 117 413 
1964 0,17 2 051,4 346,2 0,87 61 307 37,4 2,9 119 111 
1965 0,18 2 134,8 375,1 0,88 63 124 37,4 3,0 122 794 
1966 0,19 2 226,9 413,7 0,89 65 480 37,1 3,3 126 465 
1967 0,19 2 261,8 429,3 0,90 66 476 36,8 3,4 127 021 
1968 0,21 2 318,8 480,8 0,91 68 063 36,5 3,7 129 194 
1969 0,22 2 385,1 528,6 0,91 70 076 36,4 4,0 132 553 
1970 0,24 2 326,6 555,6 0,90 69 799 35,8 4,3 130 021 
1971 0,26 2 318,3 600,2 0,90 69 671 35,8 4,6 129 574 
1972 0,28 2 395,5 662,9 0,91 71 802 35,8 5,0 133 554 
1973 0,29 2 519,1 736,4 0,91 75 255 35,7 5,3 139 655 
1974 0,32 2 522,2 798,8 0,91 76 474 35,0 5,7 139 345 
1975 0,35 2 441,8 852,9 0,92 74 575 34,6 6,3 134 324 
1976 0,38 2 525,6 964,2 0,92 76 925 34,6 7,0 138 488 
1977 0,41 2 627,2 1 084,9 0,92 80 033 34,6 7,5 143 918 
1978 0,44 2 783,7 1 232,4 0,93 84 439 34,5 8,1 151 359 
1979 0,48 2 899,6 1 377,7 0,93 87 561 34,5 8,8 157 077 
1980 0,52 2 880,8 1 498,2 0,94 87 788 34,1 9,6 155 500 
1981 0,55 2 913,8 1 603,9 0,94 88 902 33,9 10,2 156 558 
1982 0,60 2 853,3 1 701,6 0,94 87 600 33,6 11,1 153 163 
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 Intrant travail 

Année Prix Quantité Valeur Qualité 
Emploi Heures  

hebdomadaires
Rémunération 

horaire 
Heures 

 travaillées 
1983 0,66 3 095,5 2 040,2 0,95 93 176 34,0 12,4 164 870 
1984 0,64 2 904,9 1 849,0 0,94 88 638 33,9 11,9 156 049 
1985 0,69 3 174,6 2 183,5 0,95 95 410 33,9 13,0 168 175 
1986 0,75 3 192,8 2 407,1 0,95 97 001 33,5 14,2 169 246 
1987 0,74 3 317,1 2 464,0 0,96 99 924 33,7 14,1 174 894 
1988 0,76 3 417,2 2 579,5 0,96 103 021 33,6 14,3 179 891 
1989 0,80 3 524,2 2 827,0 0,96 105 471 33,7 15,3 184 974 
1990 0,84 3 560,3 3 001,9 0,97 106 562 33,6 16,1 186 106 
1991 0,88 3 500,3 3 081,4 0,97 105 278 33,2 16,9 181 951 
1992 0,94 3 553,4 3 337,0 0,98 105 399 33,2 18,3 182 200 
1993 0,95 3 697,5 3 524,4 0,99 107 917 33,5 18,8 187 898 
1994 0,96 3 806,4 3 654,6 0,99 110 888 33,6 18,9 193 891 
1995 0,98 3 937,5 3 841,2 1,00 113 707 33,7 19,3 199 341 
1996 1,00 4 016,8 4 016,8 1,00 116 083 33,6 19,8 202 655 
1997 1,02 4 167,6 4 235,7 1,01 119 127 33,8 20,3 209 108 
1998 1,06 4 283,8 4 545,7 1,01 121 934 33,7 21,3 213 951 

Nota : La quantité de l’intrant travail est mesurée en milliards de dollars de 1996; la valeur de l’intrant travail est mesurée en milliards de 
dollars courants. L’emploi est mesuré en milliers de travailleurs et la rémunération horaire est exprimée en dollars, tandis que les 
heures travaillées sont en millions. Le prix de l’intrant travail et l’indice de qualité du travail sont normalisés à la valeur 1,0 en 
1996. 
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ES PRINCIPALES DONNÉES UTILISÉES sont des séries chronologiques annuelles 
des transactions interindustrielles en prix courants et constants, y compris 

les demandes finales par produit, l’investissement et les intrants liés au tra-
vail par industrie, ainsi que la production par industrie. Le point de départ 
est constitué d’un ensemble de transactions interindustrielles produites par le 
service des projections de l’emploi du Bureau of Labor Statistics (BLS). Ces 
données font état des intrants intermédiaires et de la valeur ajoutée totale (la 
somme des intrants capital et travail et des impôts) pour 185 industries, de 
1977 à 1995. L’un des principaux avantages de ces données interindustrielles 
du BLS est qu’elles permettent d’obtenir les interpolations nécessaires entre 
les années de référence.  
 
Nous avons fait l’agrégation des données des tableaux de « production » et 
« d’utilisation » pour obtenir les transactions interindustrielles de 
35 industries commerciales privées à un niveau qui se rapproche 
sensiblement de la Classification type des industries (CTI) à deux chiffres. Ces 
tableaux nous permettent de calculer les taux de croissance de la production 
par industrie, les taux de croissance des intrants intermédiaires et les parts 
des intrants intermédiaires, requis par l’équation (2) du chapitre 2.  Ils nous 
permettent aussi d’obtenir des totaux de contrôle pour la valeur ajoutée de 
chaque industrie, la somme des valeurs des services du capital et du travail et 
les impôts. 
 
Nous avons appliqué la procédure décrite ci-dessus pour estimer les ser-
vices du capital et l’intrant travail de chaque industrie. Nous avons réuni 
des données provenant de trois sources pour estimer les prix et les quan-
tités des intrants capital et travail par industrie. On peut obtenir une ven-
tilation par industrie de la valeur des intrants capital et travail à l’aide des 
séries sur « l’origine du produit brut », décrites dans l’étude de Lum et 
Yuskavage (1997), du BEA. Les investissements par catégorie d’actif et par 
industrie sont tirés du Tangible Wealth Survey du BEA (BEA, 1998a, décrit 
par Katz et Herman, 1997). Les données sur le travail par industrie provien-
nent du recensement décennal de la population et du Current Population 
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Survey (CPS) annuel. Nous avons utilisé les prix et les quantités de services 
du travail par industrie élaborés par Ho et Jorgenson (1999). 
 
Nous avons aussi construit des données sur les services du capital et du tra-
vail pour le secteur des ménages et le secteur gouvernemental1. Dans le pre-
mier cas, la valeur des services du travail est égale au revenu du travail dans 
le secteur des ménages du BLS, tandis que le revenu du capital correspond 
aux flux théoriques des services du capital provenant des logements résiden-
tiels, des biens de consommation durables et des terrains des ménages, tel 
que décrit plus haut. Dans le cas du secteur gouvernemental, le revenu du 
travail est égal à la rémunération des employés de l’administration gouver-
nementale générale, tandis que le revenu du capital est une estimation des 
flux de services du stock de capital du secteur public2. Soulignons que le sec-
teur des entreprises gouvernementales est traité comme une industrie du 
secteur privé et qu’il ne fait pas partie du secteur gouvernemental général. 
 
 
 
Notes 
 

1 Le secteur des ménages et le secteur gouvernemental ne comprennent que 
le capital et le travail comme intrants. La production de ces secteurs est 
définie à l’aide d’un indice Tornqvist des intrants capital et travail, de sorte 
que la croissance de la productivité est égale à zéro par définition. 

 
2 Le BEA ajoute une imputation similaire dans les comptes nationaux pour le 

flux des services du capital du secteur gouvernemental, mais notre métho-
dologie inclut un rendement sur le capital, ainsi qu’une déduction pour 
amortissement telle qu’estimée par le BEA. 

 



 
Appendice E :   
Mesure de la quantité et du coût  
de l’intrant capital au Canada 
 
Wulong Gu et Frank C. Lee 
 
 
 
E.1 Introduction 
 

ANS CET APPENDICE, NOUS PRÉSENTONS la méthodologie d’estimation des 
indices de l’intrant capital au Canada durant la période 1961-1998. 

Contrairement aux mesures simples du stock de capital, notre mesure des 
intrants liés au capital tient compte de l’évolution de la composition des 
stocks de capital (relativement plus de matériel que de structures). Les chan-
gements saisis par notre mesure traduisent à la fois l’accumulation du capital 
et l’évolution de la composition des stocks de capital. 
 
Les stocks de capital seraient une mesure valable de l’intrant capital si les biens 
en capital étaient homogènes. Toutefois, ils sont hétérogènes et leur composi-
tion varie avec le temps (Griliches et Jorgenson, 1966; Jorgenson et Griliches, 
1967). Les éléments d’actif matériel ont des prix d’acquisition, des durées de 
service, des taux de dépréciation et des traitements fiscaux différents; ils ont 
donc des produits marginaux différents. La mesure du stock de capital ne tient 
pas compte de ces différences dans les éléments qui composent les stocks de 
capital. Toutefois, les données sur le stock de capital sont facilement accessibles 
et ont été utilisées dans de nombreuses études sur la productivité. Ainsi, Sta-
tistique Canada emploie le stock de capital net dans ses estimations détail-
lées de la productivité par industrie (Statistique Canada, 1994b). 
L’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) 
utilise le stock de capital brut dans ses comparaisons internationales de la pro-
ductivité dans les pays de l’OCDE (OCDE, 1998). 
 
Jorgenson, Gollop et Fraumeni (1987) ont élaboré des indices de l’intrant 
capital pour 46 industries du secteur privé et l’économie américaine civile 
englobant la période 1947-1979. Leurs mesures de l’intrant capital tiennent 
compte des caractéristiques des éléments d’actif matériel, répartis en six caté-
gories de biens (biens de production durable des producteurs, biens de 
consommation durables, structures résidentielles et non résidentielles occupées 
par des locataires, structures résidentielles occupées par leurs propriétaires, 
stocks et terrains) et quatre formes juridiques de propriété (entreprises 
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commerciales constituées en sociétés, entreprises non constituées en sociétés, 
ménages et ins-titutions). Plus récemment, Ho, Jorgenson et Stiroh (1999) ont 
poussé plus loin l’analyse en estimant des indices annuels des intrants liés au 
capital pour l’économie privée américaine sur la période 1948-1996.  
 
Le Bureau of Labor Statistics aux États-Unis a reconnu l’avantage d’utiliser 
l’intrant capital dans l’analyse de la productivité. En 1983, le BLS a élaboré 
des indices de l’intrant capital à partir de données sur 47 catégories 
d’éléments d’actif et trois grands secteurs (secteur agricole, secteur manu-
facturier et autres industries)1. Dans des travaux empiriques récents, le BLS 
(1999) a apporté des révisions importantes aux méthodes employées pour cal-
culer l’intrant capital. Les plus importantes ont trait à l’utilisation de taux de 
dépréciation moins élevés pour les structures non résidentielles et d’une 
classification plus détaillée de l’intrant capital par secteur industriel.  
 
Des indices de l’intrant capital au niveau agrégé ont été élaborés pour le 
Canada par Dougherty (1992), Diewert et Lawrence (1999), et Jorgenson et 
Yip (1999). Les indices de l’intrant capital de Dougherty ont été calculés à 
l’aide de données portant sur huit catégories de biens d’investissement et 
deux catégories de propriété (secteur des entreprises et secteur des particu-
liers). Jorgenson et Yip (1999) ont prolongé l’analyse à une période plus 
récente. Diewert et Lawrence (1999) ont mis au point des indices de l’intrant 
capital au niveau agrégé pour le Canada et ils ont analysé la sensibilité de 
leurs mesures à divers profils de dépréciation des éléments d’actif.  
 
Nous avons élaboré des indices de l’intrant capital pour l’ensemble du sec-
teur des entreprises et chaque industrie au Canada pour la période 1961-
1998. Dans cet appendice, nous expliquons la méthodologie et les sources de 
données employées pour estimer l’intrant capital. À la section E.2, nous don-
nons un aperçu de la méthodologie. Dans la section E.3, nous décrivons les 
sources de données utilisées pour la construction des indices de l’intrant de 
capital. Dans la section E.4, nous présentons les estimations annuelles de 
l’intrant capital pour chaque industrie et pour l’ensemble du secteur des 
entreprises sur la période 1961-1998. La section E.5 renferme nos conclusions. 
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E.2  Méthodologie de mesure de la quantité  
et du coût de l’intrant capital 

 
NOTRE OBJECTIF EST DE METTRE AU POINT des indices de l’intrant capital ou des 
services du capital pour le secteur des entreprises et chacune des 123 indus-
tries de ce secteur (niveau « P » d’agrégation industrielle) sur la période 
1961-1998. Les indices de l’intrant capital tiennent compte de l’évolution de 
la composition du stock de capital et nous les avons calculés pour cinq caté-
gories de biens matériels : machines, structures, ouvrages d’ingénierie, stocks 
et terrains.  
 
E.2.1  Estimation de l’intrant capital 
 
Pour bâtir un indice de l’intrant capital, nous avons supposé qu’il est possible 
d’exprimer l’intrant capital au niveau agrégé, { K} ,  à l’aide d’une fonction 
translog de ses composantes individuelles { Kk} . Le taux de croissance de 
l’intrant capital au niveau agrégé est donc la moyenne pondérée des taux de 
croissance de ses composantes : 
 
(1) ∑ ∆=∆

k
kk KvK lnln ,  

 
où ∆  désigne une différence première, c’est-à-dire un changement entre 
deux périodes consécutives, par exemple : 
 
(2) )1(ln)(lnln −−=∆ tKtKK .  
 
Les facteurs de pondération correspondent à la part moyenne de la valeur de 
la rémunération du capital qui revient à chaque composante : 
 

(3) [ ])1()(
2
1 −+= tvtvv kkk

, 
∑

=

k
kk

kk
k Kc

Kcv ,   

 
où { ck}  est l’ensemble des coûts des composantes de l’intrant capital pour 
l’utilisateur2. Sur un marché en équilibre, le coût du capital pour l’utilisateur 
est égal à la valeur de son produit marginal. L’agrégation des intrants liés au 
capital à l’aide des coûts d’utilisation permet donc de tenir compte des diffé-
rences dans les apports des divers éléments d’actif à la production.  
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La quantité de services de chaque composante de l’intrant capital { Kk}  est 
proportionnelle au stock de capital { Ak}  au début de la période : 
 
(4) )()( tAQtK kkk = ,  
 
où les constantes de proportionnalité { Qk}  permettent de transformer le stock 
de capital en fonction de la quantité de services produite par ce stock à cha-
que période.  
 
Nous supposons que la quantité de services produite par unité de stock de 
capital { Qk}  – disons, par ordinateur – est constante à tous points dans le 
temps. L’amélioration de la qualité des ordinateurs (par exemple, une vitesse 
de traitement accrue) est intégrée à la mesure du stock réel de capital par 
l’intermédiaire d’un indice de prix des ordinateurs construit de façon appro-
priée. À vrai dire, d’importants efforts ont été déployés ces dernières années 
afin de construire ces déflateurs de prix rajustés en fonction de la qualité 
pour des produits comme les ordinateurs dont la qualité s’améliore de façon 
spectaculaire (BLS, 1997; Gordon, 1997).  
 
En utilisant l’équation (4), nous pouvons exprimer le taux de croissance de 
l’intrant capital en fonction des taux de croissance des composantes du stock 
de capital { Ak}  : 
 
(5) ∑ ∑ ∆=∆=∆

k k
kkkk AvKvK lnlnln . 

  
À la base de la méthodologie décrite ci-dessus pour estimer l’intrant capital 
se trouve la distinction entre le stock de capital { Ak}  et le flux de services tirés 
du stock de capital au cours d’une période { Kk} . On fait aussi une distinction 
entre le prix d’acquisition d’un bien { Pk}  et le coût d’utilisation de ce bien au 
cours d’une période { ck} . Comme en témoignent les marchés locatifs, ces dis-
tinctions valent pour les ordinateurs, les automobiles, le matériel et 
l’ameublement de bureau, et ainsi de suite. Dans les faits, une façon possible 
de mesurer l’intrant capital consisterait à recueillir des données sur les trans-
actions qui se déroulent sur ces marchés locatifs. Toutefois, cette méthode est 
rarement employée parce qu’il n’y a pas de marché locatif pour la plupart 
des biens. 
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Le changement au niveau de la composition ou de la qualité de l’intrant capital 
correspond à la différence entre les taux de croissance de l’intrant capital et de 
la somme non pondérée des composantes du stock de capital : 
 
(6) AKQ lnlnln ∆−∆=∆ , 
  

où ∑=
k kAA est la somme non pondérée des composantes du stock de capital. 

Dans l’équation (6), la croissance de l’intrant capital (∆lnK) est départagée entre 
l’accumulation de capital (∆lnA) et le changement de composition du capital 
(∆lnQ). On peut exprimer le taux de croissance de la qualité du capital en ter-
mes de ses composantes individuelles : 
 
(7) ∑ ∑∆−∆=∆

k k
kkk AAvQ lnlnln . 

 
Un examen de l’équation (7) révèle que la qualité du capital demeure inchan-
gée si toutes les composantes du stock de capital augmente au même rythme. 
La qualité du capital s’améliore si la part des composantes dont le coût 
d’utilisation est relativement élevé (par exemple, les biens d’équipement) 
augmente, et elle diminue si cette part baisse. 
 
 
E.2.2 Estimation du stock de capital et du coût  

des services du capital  
 
Les indices de l’intrant capital sont construits à l’aide de l’équation (5), en 
utilisant des données sur le stock de capital et le coût de l’intrant capital pour 
l’utilisateur. Nous supposons qu’une formule de dépréciation géométrique 
s’applique aux éléments d’actif et nous calculons le stock de capital par la 
méthode de l’inventaire permanent (voir l’appendice C pour plus de détails 
au sujet de la construction des données sur le stock de capital). Le stock de 
capital du bien k au début de la période t est : 
 

(8) ∑
∞

=

− −−=−+−−=
1

1 )()1()1()1)(1()(
τ

τ τδδ tItItAtA kkkkkk
,  

 
où Ik est l’investissement réel dans la catégorie de biens k et δk est le taux de 
dépréciation.  
 



Gu et Lee 
 

238 

Pour un bien qui se déprécie de façon géométrique, son coût d’utilisation au 
cours d’une période donnée, ou le coût des services du capital, est donné par 
l’expression suivante (voir Jorgenson et Yun, 1991, pour plus de détails) : 
 

(9) [ ] kkkkkk
kk

k PtrP
t
tze

c p+++−
−
−−

= ))1()(
1

1
δππ ,  

 
où t est le taux fédéral et provincial combiné d’impôt sur le revenu des 
sociétés, ek est le crédit d’impôt à l’investissement, zk est la valeur actua-
lisée des déductions pour amortissement sur un investissement d’un dol-
lar, Pk est le prix du nouveau bien d’investissement k, rk est le taux nominal 
de rendement sur la catégorie de biens k, πk = (Pk(t)–Pk(t-1)/Pk(t) est le gain de 
capital sur le bien k, δk est le taux de dépréciation du bien k, et tp  est le taux 
d’imposition foncière. 
 
L’équation du coût pour l’utilisateur (9) rend compte du taux de rendement 
nominal sur les éléments d’actif, du taux de dépréciation économique et des 
gains en capital réalisés sur les éléments d’actif. Elle tient compte aussi des 
effets de la fiscalité, comme les impôts sur le revenu des sociétés, les crédits 
d’impôt à l’investissement et les déductions pour amortissement, sur le coût 
du capital pour l’utilisateur. 
 
Comme il n’y a pas de crédit d’impôt, de déduction pour amortissement, de 
taux d’imposition foncière ou de dépréciation économique pour les terrains 
et les stocks, l’équation du coût pour l’utilisateur prend, dans ce cas, la forme 
simplifiée suivante : 
 

(10) ( )
1
k k

k p k
rc t P

t
π−= +

−
. 

 
Tous les paramètres de l’équation du coût pour l’utilisateur sont disponibles 
à diverses sources. Le taux nominal de rendement d’un élément d’actif peut 
être estimé de deux façons. Premièrement, on peut le calculer à partir des 
données sur le rendement des emprunts et des capitaux propres. Mais cette 
approche s’avère problématique en raison de la multiplicité des taux de ren-
dement. Dans la présente étude, nous avons choisi de calculer le taux nomi-
nal de rendement ex post à l’aide des données sur la valeur totale de la 
rémunération du capital. Nous avons supposé que le taux nominal de ren-
dement était le même pour toutes les catégories d’éléments d’actif d’une 
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industrie. Nous avons retenu le taux auquel la somme des valeurs des com-
posantes de l’intrant capital égalait la rémunération totale du capital : 
 
(11) ∑ =

k
kk VAc ,  et rrk = , 

 
où V est la rémunération totale du capital.  
 
 
E.3  Sources de données  
 
LES DEUX ENSEMBLES DE DONNÉES employés dans la construction de l’intrant 
capital sont le stock de capital et le coût du capital. La première tâche a 
consisté à estimer le stock de capital pour chacune des cinq catégories 
d’éléments d’actif et chaque secteur industriel sur la période 1961-1998. 
 
Le stock de capital de biens amortissables (machines et matériel, et struc-
tures) aux États-Unis a été estimé à l’aide des données sur l’investissement, 
en appliquant une formule de dépréciation géométrique. Ces estimations 
sont fondées sur un taux d’amortissement dégressif de 1,65 pour la plupart 
des machines et du matériel et un taux de 0,9 pour la plupart des structures. 
Les données sur le stock de capital publiées par Statistique Canada découlent 
d’une méthode modifiée d’amortissement dégressif à taux double tant pour 
les machines et le matériel que pour les structures.  Pour assurer la compara-
bilité des estimations canadiennes et américaines du stock de capital, nous 
avons obtenu de la Division de l’investissement et du stock de capital de 
Statistique Canada un autre ensemble d’estimations du stock de capital 
(voir l’appendice C). Le calcul de ces autres estimations est basé sur les 
taux d’amortissement dégressif employés aux États-Unis. Ces données ont 
ensuite été utilisées pour l’estimation de l’intrant capital dans les industries 
canadiennes. Mais nous présentons aussi, à des fins de comparaison, les 
résultats obtenus à l’aide des données sur les stocks de capital employées 
pour les estimations de la productivité faites par Statistique Canada. 
 
L’estimation des stocks est fondée sur les données du bilan des industries, du 
bilan national et des tableaux entrées-sorties. Le bilan des industries ren-
ferme des données sur la valeur comptable des stocks au niveau de la classi-
fication à trois chiffres des industries de 1970 pour la période 1972-1987. Pour 
cette période, nous avons fixé la valeur des stocks aux prix courants à leur 
valeur comptable. Pour les autres années, nous avons estimé les stocks à 
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l’aide des données des tableaux entrées-sorties sur l’investissement dans les 
stocks. Comme il n’y a pas de dépréciation des stocks, les stocks d’une année 
correspondent aux stocks de l’année précédente plus l’investissement dans 
les stocks effectué durant l’année. Les déflateurs de prix des stocks ont été fixés 
à la moyenne des déflateurs de prix des matières premières et de la demande 
finale.  Enfin, les estimations des stocks ont été rajustées en fonction des don-
nées sur les stocks du secteur des entreprises dans les comptes du bilan 
national.  
 
Pour estimer l’intrant terrains par industrie, nous avons d’abord obtenu la 
valeur nominale des terrains au Canada pour la période 1961-1998 à partir 
des données des comptes du bilan national. Nous avons supposé que la 
quantité de terrains demeure constante et nous avons calculé son indice de 
prix. Nous avons ensuite retranché la valeur réelle des terres agricoles, rési-
dentielles et publiques de la valeur réelle des terrains au Canada. Le solde 
des terrains non agricoles et non gouvernementaux a ensuite été réparti entre 
les industries. Pour la période 1972-1987, cette répartition est fondée sur la 
valeur comptable des terrains qui figure dans le bilan des industries. Pour les 
autres années, la valeur des terrains d’une industrie a été extrapolée en utili-
sant le taux de croissance des structures non résidentielles et en rajustant 
ensuite les résultats en fonction du total pour l’ensemble du pays figurant 
dans les comptes du bilan national.  
 
Notre deuxième tâche consistait à produire des estimations du coût 
d’utilisation du capital par secteur industriel pour les cinq catégories 
d’éléments d’actif sur la période 1961-19983.  L’estimation du coût du capital  
a été faite à l’aide des données sur les taux d’imposition des sociétés, le crédit 
d’impôt à l’investissement, la valeur actualisée des déductions pour amortis-
sement et les taux de dépréciation économique4. Pour calculer le taux fédéral 
et provincial combiné d’imposition des sociétés dans une industrie donnée, 
nous avons tenu compte des variations des taux d’imposition du revenu des 
sociétés selon la province, la taille des entreprises et la nature de leurs acti-
vités de production. Premièrement, les taux d’imposition du revenu des 
sociétés varient d’une province à l’autre. Il n’y a qu’un seul taux fédéral 
d’imposition des sociétés pour l’ensemble du pays, mais chaque province 
peut appliquer un taux différent. Deuxièmement, les sociétés privées sous 
contrôle canadien (SPCC) sont admissibles aux réductions d’impôt accordées 
aux petites entreprises. Ainsi, le taux réduit en 1996 s’établissait à 16 p. 100 des 
premiers 200 000 $ de revenu tiré des activités d’une société. Troisièmement, 
une réduction d’impôt est accordée depuis 1973 aux entreprises engagées dans 
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la fabrication et la transformation. Par exemple, depuis 1994, le crédit 
d’impôt pour les activités de fabrication et de transformation est de 7 p. 100 
de l’impôt fédéral sur les bénéfices provenant de la fabrication et de la trans-
formation qui ne sont pas admissibles à la réduction d’impôt accordée aux 
petites entreprises.  Le tableau E.1 montre les taux fédéral et provincial com-
binés d’imposition des sociétés en 1996 selon la province, la taille de 
l’entreprise et le type d’activités de production.  
 
Le taux d’imposition moyen des sociétés dans une industrie correspond à la 
somme pondérée des taux d’imposition prévus par la loi, en employant 
comme facteurs de pondération les parts appropriées du revenu imposable. 
Les données sur le revenu imposable par province, taille d’entreprise et 
industrie sont tirées des bilans et des états de revenu des industries. Ces 
sources nous fournissent la répartition du revenu imposable dans les 
10 provinces au cours des périodes 1961-1987 et 1993-1996, ainsi que la part 
des déductions accordées aux petites entreprises par industrie au cours de la 
période 1974-1994. Les parts du revenu pour les autres années ont été fixées 
en fonction des parts de l’année la plus rapprochée. 
 
 

Tableau E.1 

Taux fédéral et provincial combiné d’imposition des sociétés en 1996 

Province 
Taux  

général 

Taux  
des petites 
entreprises 

Taux des  
petites entre-
prises, F et T1 

Taux pour la 
F et T 

Terre-Neuve 43,12 18,12 18,12 27,12 
Île-du-Prince-Édouard 44,12 20,62 20,62 37,12 
Nouvelle-Écosse 45,12 18,12 18,12 38,12 
Nouveau-Brunswick 46,12 20,12 20,12 39,12 
Québec 45,37 18,87 18,87 31,02 
Ontario 44,62 22,62 22,62 35,62 
Manitoba 46,12 23,12 23,12 39,12 
Saskatchewan 46,12 21,12 21,12 39,12 
Alberta 44,62 19,12 19,12 36,62 
Colombie-Britannique 45,62 22,12 22,12 38,62 

Source : Williamson et Lahmer, 1996. 

1 F et T : fabrication et transformation. 
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Afin de stimuler l’investissement, un crédit a été accordé à compter de 1976 
pour les nouvelles installations de production. Fixé au départ à  5 p. 100 pour 
toutes les industries, le taux a été porté à 7 p. 100 en 1979 et des variations 
régionales assorties de taux plus élevés sont apparues. En 1989, les crédits 
d’impôt à l’investissement ont été abolis, sauf pour les provinces de 
l’Atlantique (Williamson et Lahmer, 1996). 
 
Selon la méthode de l’amortissement dégressif, la valeur actualisée des 
déductions pour amortissement, dans l’équation du coût pour l’utilisateur, 
s’exprime comme suit (pour plus de précisions, voir Dougherty, 1992) : 
 
(12) ( )[ ]  αti tα z +−= 1 ,  
 
tandis que la valeur actualisée des déductions pour amortissement selon la 
méthode linéaire correspond à : 
 

(13) [ ]
[ ] 








−+

−−
−+= T t)i(

   t)i(
t)i( µα z 

11
111

11 ,  

 
où α désigne le taux d’amortissement admissible aux fins de l’impôt, i  est le 
taux d’intérêt nominal sur les bons du Trésor à trois mois du gouvernement 
canadien (matrice Cansim 2560, B140007) et T est la durée de service du bien. 
 
Pour calculer la valeur actualisée des déductions pour amortissement, nous 
avons utilisé des taux de dépréciation géométrique de 5 p. 100 pour les 
structures et de 20 p. 100 pour le matériel sur la période 1961-1966. Au cours 
de cette période, le matériel a été amorti en deux ans (T=2, α=0,5) et les 
structures en cinq ans (T=5, α=0,2). Deuxièmement, avant 1981, les entre-
prises pouvaient se prévaloir de la déduction pour amortissement équivalant 
à une année complète à l’égard d’un élément d’actif acquis durant l’année. 
À compter de 1982, seule la moitié de la déduction normale pouvait être 
réclamée pour l’année d’acquisition de l’élément d’actif, le solde pouvant 
être amorti sur les années subséquentes. Troisièmement, des déductions pour 
amortissement accéléré ont été accordées après 1972 pour les machines et le 
matériel utilisés dans des activités de fabrication et de transformation (F et T). 
Les machines des entreprises de F et T pouvaient être amorties en deux ans 
durant la période 1972-1981 et en trois ans après 1981. 
 
Le taux de dépréciation économique a été fixé de manière à correspondre au 
taux implicite des données sur le stock de capital et l’investissement. Il est égal 
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à la différence entre l’investissement brut d’une année et l’investissement net 
de la même année, divisée par le stock de capital au début de l’année : 
 

(14) [ ] )()(1)()1( tIttKtK +−=+ δ , ou encore [ ]
)(

)()1()(
)(

tK
tKtKtIt −+−=δ . 

 
Les impôts fonciers des entreprises dans l’équation du coût pour l’utilisateur 
s’appliquent surtout aux terrains et aux structures, puisque les machines n’y 
sont pas assujetties. Pour estimer les taux d’imposition foncière, nous avons 
d’abord obtenu l’assiette de l’impôt foncier à partir des valeurs nominales 
des terrains et des structures au niveau « P » d’agrégation industrielle. Nous 
avons ensuite réparti l’assiette fiscale entre les différents impôts à la produc-
tion à l’aide des tableaux entrées-sorties afin d’obtenir les taux moyens 
d’imposition foncière.  
 
 
E.4  Résultats empiriques 
 
DANS CETTE SECTION, NOUS PRÉSENTONS les indices de l’intrant capital de cha-
que industrie et de l’ensemble du secteur des entreprises pour la période 
1961-1998. Ces indices sont agrégés à partir de cinq catégories d’éléments 
d’actif : les machines et le matériel (M et M),  les structures (construction), les 
ouvrages d’ingénierie, les terrains et les stocks.  
 
La figure E.1 montre la répartition de l’investissement fixe reproductible entre 
les différentes catégories d’actif5. La part des M et M dans l’investissement fixe 
réel a enregistré une croissance régulière durant la période 1961-1998. Passée 
de 34 p. 100 du total en 1961 à 60 p. 100 en 1998, la part du matériel dans 
l’investissement total a donc presque doublé au cours de la période.  Cette 
augmentation de la part du matériel s’est faite au détriment des structures,  
dont la part est passée d’environ un quart de l’investissement total en 1961 à 
13 p. 100 en 1998. De même, la part des ouvrages d’ingénierie a aussi chuté, 
passant d’environ 40 p. 100 à un peu plus de 25 p. 100 de l’investissement total 
durant cette période.  
 
Ces tendances de l’investissement déterminent directement la composition 
du stock de capital. La part croissante des machines et du matériel dans 
l’investissement total se traduit par une hausse de la part de cette catégorie 
d’actif dans le stock total de capital, comme l’indique la figure E.2. La part de 
la catégorie machines et matériel dans l’ensemble du capital est celle qui a 
enregistré la croissance la plus rapide. Elle est passée de 13 p. 100 en 1961 à 
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22 p. 100 en 1998. La part des structures s’est aussi accrue entre 1961 et 1998, 
tandis que celle des stocks est demeurée pratiquement inchangée. La part des 
terrains a fortement reculé au cours de la période, passant de 37 p. 100 du stock 
total de capital en 1961 à un peu plus de 10 p. 100 en 1998. Les terrains repré-
sentaient la composante la plus importante du stock total de capital en 1961. 
Toutefois, leur part était tombée au-dessous de celles des machines et du 
matériel, des structures non résidentielles et des ouvrages d’ingénierie en 
1998. Cette évolution de la structure du stock de capital vers les biens 
d’équipement ayant une brève durée de service constitue une importante 
source d’amélioration de la qualité du capital.  
 
Toutes choses égales par ailleurs, les biens d’équipement ayant une brève 
durée de service ont un taux de dépréciation plus rapide et, donc, un coût 
pour l’utilisateur relativement élevé. Cette observation ressort clairement de 
la figure E.3, où le matériel affiche les coûts pour l’utilisateur les plus élevés 
durant presque toute la période 1961-1995. L’intrant terrains montre le coût 
pour l’utilisateur le moins élevé durant la majeure partie de la période. Par 
rapport aux ouvrages d’ingénierie, le coût pour l’utilisateur du matériel et 
des structures a diminué au cours de la période 1961-1995. La baisse du coût 
relatif pour l’utilisateur du matériel est principalement attribuable à la baisse 
du prix du matériel par rapport à celui des structures. La figure E.3 fait voir 
également que le coût du capital pour l’utilisateur fluctue beaucoup sur 
l’ensemble du cycle économique.  
 
La figure E.4 montre les indices de l’intrant capital, du stock de capital et de 
la qualité du capital dans le secteur des entreprises6. Les indices des services 
du capital, du stock de capital et de la qualité du capital ont tous augmenté 
durant la période 1961-1998. La croissance des services du capital a été plus 
rapide que celle du stock de capital, ce qui traduit en partie le remplacement 
de structures ayant une longue durée de service et un faible coût pour 
l’utilisateur par du matériel ayant une courte durée de service et un coût 
élevé pour l’utilisateur. Cette évolution de la structure du stock de capital a  
directement entraîné une hausse de la qualité du capital durant la période.  
 
Le tableau E.2 présente une décomposition de la croissance de l’intrant capital 
dans le secteur des entreprises pour la période 1961-1998 et trois sous-
périodes : 1961-1973, 1973-1988 et 1988-1998. L’intrant capital a augmenté à un 
taux annuel de 3,11 p. 100 dans le secteur des entreprises entre 1961 et 1998. De 
cette croissance de 3,11 p. 100 de l’intrant capital, l’apport de l’accumulation du 
capital a été de 2,63 points de pourcentage, tandis que celui du changement 
dans la composition ou la qualité du capital a été de 0,48 point de pourcentage. 
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Tableau E.2 

Décomposition de la croissance de l’intrant capital  
dans le secteur des entreprises (%) 

1961-1998 1961-1973 1973-1988 1988-1998 
Croissance de l’intrant capital 3,11 3,65 3,28 2,21 

Croissance du stock de capital 2,63 2,98 2,85 1,88 
Croissance de la qualité du capital 0,48 0,67 0,43 0,32 

 
La faible croissance enregistrée pendant les années 90 est la tendance la plus 
notable de l’intrant capital dans le secteur des entreprises. L’indice de 
l’intrant capital a augmenté de 2,21 p. 100 par année au cours de la période 
1988-1998, comparativement à 3,65 p. 100 durant la période 1961-1973 et à 
3,28 p. 100 durant la période 1973-1988.  
 
Nous avons aussi construit des indices de l’intrant capital, du stock de capital 
et de la qualité du capital pour chaque industrie couvrant la période 1961-1998  
(voir le chapitre 3). Nos estimations indiquent que la croissance de l’intrant 
capital a dépassé celle du stock de capital et que la qualité du capital s’est 
améliorée dans la majorité des industries durant cette période. 
 
Les mesures de l’intrant capital présentées ci-dessus sont construites à partir 
de données sur le stock de capital obtenues avec la méthodologie du BEA. 
Le stock de capital en machines et matériel a été estimé en employant un taux 
d’amortissement dégressif de 1,65, tandis que  le stock de capital sous forme de 
structures a été estimé en utilisant un taux d’amortissement dégressif de 0,91. 
À des fins de comparaison, nous avons aussi élaboré des indices de l’intrant 
capital à partir des données sur le stock de capital de la base de données 
KLEMS de Statistique Canada. Ces données sont produites en appliquant une 
méthode modifiée d’amortissement dégressif à taux double (pour plus de 
détails, voir l’appendice C). Les résultats sont présentés au tableau E.3. Une 
comparaison des tableaux E.2 et E.3 indique que le stock de capital fondé sur la 
base de données KLEMS a crû à un rythme beaucoup plus lent que le stock de 
capital calculé à l’aide de la méthodologie américaine. La croissance de 
l’intrant capital obtenue par l’agrégation des données sur le stock de capital 
de la base de données KLEMS était aussi plus lente. 
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   Tableau E.3 
Décomposition de la croissance de l’intrant capital  
dans le secteur des entreprises  
Selon les données sur le stock de capital de la base de données KLEMS  
de Statistique Canada (%) 

 1961-1998 1961-1973 1973-1988 1988-1998 
Croissance de l’intrant capital 2,71 3,47 2,90 1,52 

Croissance du stock de capital 1,85 2,40 1,98 1,01 
Croissance de la qualité du capital 0,86 1,07 0,92 0,52 

 
 
E.5  Conclusion 
 
DANS CET APPENDICE, NOUS AVONS PRÉSENTÉ LA MÉTHODOLOGIE d’estimation 
des indices de l’intrant capital et de la qualité du capital pour chaque  indus-
trie et l’ensemble du secteur des entreprises au cours de la période 1961-1998. 
Nous avons constaté que l’intrant capital, le stock de capital et la qualité du 
capital ont tous augmenté dans le secteur des entreprises durant cette 
période. Une décomposition de la croissance de l’intrant capital indique que 
l’accumulation du capital et l’évolution de la composition du capital ont 
toutes deux contribué à la croissance de l’intrant capital dans le secteur des 
entreprises. L’augmentation de l’intrant capital et de la qualité du capital a 
été généralisée dans l’ensemble des industries au cours de la période 
1961-1998.  
 
Une tendance notable de l’intrant capital a été la croissance lente enregistrée 
durant les années 90. Le taux de croissance annuel de l’intrant capital a été 
inférieur de plus d’un point de pourcentage durant les années 90 qu’au cours 
des trois décennies précédentes. Cette tendance a été observée en dépit de la 
hausse spectaculaire des investissements dans les technologies de 
l’information et des communications pendant les années 90.  
 



Appendice E 

251 

Notes 
 
1 Mais ce n’est qu’en 1993 que le BLS a développé des mesures analogues de 

l’intrant travail tenant compte des caractéristiques des travailleurs comme 
l’âge, le sexe et la scolarité.  

 
2 On fait parfois une distinction entre le coût du capital pour l’utilisateur et le 

prix de location du capital (Jorgenson et Yun, 1991). Dans l’équation (3), ck est 
généralement désigné comme le prix de location des services du capital, qui 
mesure le coût unitaire d’utilisation d’un bien d’investissement durant une 
période donnée. Par définition, le coût du capital est égal au prix de location 
des services du capital divisé par le prix d’acquisition du bien 
d’investissement. Le coût du capital permet donc de transformer le prix 
d’acquisition du bien d’investissement en son prix de location. Dans cette 
étude, nous utilisons le prix de location et le coût du capital pour l’utilisateur 
de façon interchangeable. Ils permettent tous deux de mesurer le coût unitaire 
d’utilisation d’un bien d’investissement pendant une période donnée.  

 
3 Au moment de la réalisation de l’étude, aucune estimation de la rémunération 

du capital par secteur n’était disponible après 1995. Nous avons supposé que le 
coût du capital pour la période 1996-1998 était le même qu’en 1995 aux fins de 
la construction de l’intrant capital. 

 
4 Dans cette étude, le coût du capital ne tient pas compte de toutes les disposi-

tions du régime d’imposition des sociétés pouvant avoir une incidence sur le 
coût des services du capital pour l’utilisateur au cours d’une période donnée. 
Par exemple, les estimations du coût pour l’utilisateur ne tiennent pas compte 
du traitement spécial accordé aux banques et aux compagnies d’assurance, des 
dispositions relatives aux coûts irrécupérables de prospection et de forage, 
ainsi que des allocations d’épuisement dans les industries d’extraction des res-
sources. Dans la mesure où ces traitements fiscaux spéciaux ont le même effet 
proportionnel sur le coût d’utilisation de tous les types d’éléments d’actif d’une 
industrie, ils n’auront pas d’incidence sur les indices des services du capital et 
de la qualité du capital dans cette industrie.  

 
5 On suppose que la valeur réelle du stock de terrains est constante dans 

l’ensemble du secteur des entreprises et qu’il n’y a pas d’investissement dans 
les terrains. L’investissement dans les stocks est très sensible aux fluctuations 
cycliques. Par conséquent, nous ne présentons que la composition de 
l’investissement fixe reproductible. 

 
6 Aux fins de la construction de l’intrant capital, nous avons supposé que le coût 

pour l’utilisateur d’un élément d’actif au cours de la période 1996-1998 était le 
même qu’en 1995. 
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F.1  Introduction 
 

ANS CET APPENDICE, NOUS PRÉSENTONS LA MÉTHODOLOGIE employée pour 
estimer l’intrant travail dans l’ensemble du secteur des entreprises et 

dans chaque industrie sur la période 1961-1995. Contrairement à la mesure 
simple du nombre d’heures travaillées, l’estimation de l’intrant travail em-
ployée dans notre étude tient compte des changements dans la composition 
ou la qualité de la main-d’œuvre (travailleurs relativement plus scolarisés et 
plus âgés). Les estimations reposent sur les données individuelles du Recen-
sement de la population. Elles incorporent aussi les données annuelles de 
l’Enquête sur les finances des consommateurs (EFC) et les données men-
suelles de l’Enquête sur la population active (EPA).  
 
Le nombre d’heures travaillées (ou l’emploi) serait une mesure valable de 
l’intrant travail aux fins de l’analyse de la productivité si les travailleurs 
étaient tous homogènes. Cependant, ils se différencient selon le sexe, l’âge, la 
scolarité et la catégorie d’emploi (salarié ou travailleur autonome) et la com-
position de la main-d’œuvre change avec le temps. Mais le nombre d’heures 
travaillées est relativement facile à estimer et cette variable est largement uti-
lisée dans les analyses de la productivité. Statistique Canada emploie le 
nombre d’heures travaillées dans ses estimations détaillées de la productivité 
au niveau de l’industrie (Statistique Canada, 1994b). Autre exemple, jusqu’à 
la publication de l’étude du Bureau of Labor Statistics sur la composition de 
la main-d’œuvre (BLS, 1993), toutes les estimations officielles de la 
productivité faites par cet organisme reposaient sur les heures travaillées 
comme mesure de l’intrant travail. 
 
Jorgenson, Gollop et Fraumeni (1987) ont construit des données sur l’intrant 
travail pour 51 industries et l’ensemble de l’économie civile américaine 
englobant la période 1947-1979. Leur mesure tient compte des changements 
dans la composition de la main-d’œuvre selon l’âge, le sexe, la scolarité, la 
catégorie d’emploi et la profession. Ho et Jorgenson (1999) ont poussé plus 
loin l’analyse et estimé l’intrant travail pour l’économie civile américaine sur 

D 
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la période 1948-1995. Le BLS (1993) a estimé l’intrant travail pour l’économie 
commerciale privée américaine en intégrant les changements démographi-
ques qui ont influé sur la population active, comme la hausse du niveau de 
scolarité, le boom des naissances et l’effondrement de la natalité, et la hausse 
du taux d’activité des femmes. 
 
Des estimations de l’intrant travail ont été faites pour le Canada par Doug-
herty (1992) et par Jorgenson et Yip (1999). Les indices de l’intrant travail de 
Dougherty (1992) ont été agrégés à partir de données sur la main-d’œuvre 
ventilées selon le niveau de scolarité et la catégorie d’emploi. Jorgenson et 
Yip (1999) ont prolongé l’analyse en élaborant des données sur l’intrant tra-
vail dans l’économie canadienne pour la période 1960-1995.  
 
Dans la section F.2, nous présentons la méthodologie employée pour cons-
truire les indices de l’intrant travail. La section F.3 donne une description des 
sources de données ayant servi à construire les indices et de la méthodologie 
employée pour produire des séries chronologiques annuelles des heures tra-
vaillées et de la rémunération du travail, ventilées selon l’âge, le sexe, la sco-
larité, la catégorie d’emploi et l’industrie. Dans la section F.4, nous 
présentons les estimations de l’intrant travail et nous analysons l’apport à la 
composition de la main-d’œuvre de changements démographiques tels que 
la hausse du niveau de scolarité, le boom des naissances et l’effondrement de 
la natalité, et la hausse du taux d’activité des femmes. La section F.5 renferme 
nos conclusions. 
 
 
F.2  Méthode de construction des indices de l’intrant travail1 
 
LES INDICES DE L’INTRANT TRAVAIL ont été élaborés à l’aide de données sur les 
heures travaillées et la rémunération par heure travaillée et par catégorie de 
travailleurs. Pour construire un indice de l’intrant travail, nous supposons 
que l’intrant travail (L) peut s’exprimer par une fonction translog de ses 
composantes individuelles. Le taux de croissance de l’intrant travail est donc 
une moyenne pondérée des taux de croissance de ses composantes { Ll}  : 
 
(1) 

l
l

l LvL lnln ∆=∆ ∑ ,  
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où ∆  désigne une différence première ou un changement entre deux pério-
des consécutives, par exemple : 
 
(2) )1(ln)(lnln −−=∆ tLtLL .  
 
La part moyenne de la valeur de la rémunération du travail correspondant à 
chaque composante est utilisée comme facteur de pondération : 
 

(3) [ ])1()(
2
1 −+= tvtvv lll

,  
∑

=

l
l

L
l

l
L
l

l Lp
Lp

v ,     

où { pl
L}  est la rémunération horaire de toutes les catégories de travailleurs. 

Au point d’équilibre du marché, la rémunération horaire d’un travailleur est 
égale à son produit marginal. Par conséquent, l’agrégation des intrants liés 
au travail par le biais des taux de rémunération permet de tenir compte des 
différences de contribution des diverses catégories de travailleurs à la pro-
duction. 
 
Pour chaque catégorie de travailleurs, nous supposons que l’intrant travail 
{ Ll}  est proportionnel aux heures travaillées { Hl}  : 
 
(4) )()( tHQtL lll = , 
  
où les constantes de proportionnalité { Ql}  permettent de transformer les 
heures travaillées en flux de services du travail. 
 
À l’aide de l’équation (4), nous pouvons remanier l’équation (1) et exprimer 
le taux de croissance de l’intrant travail en fonction des composantes des 
heures travaillées { Hl}  : 
 
(5) ∑ ∑ ∆=∆=∆

l l
llll HvLvL lnlnln . 

  
Par définition, le changement dans la composition ou la qualité de l’intrant 
travail est égal à la différence entre la croissance de l’intrant travail et la 
somme non pondérée des heures travaillées : 
 
(6) HLQ L lnlnln ∆−∆=∆ , 
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où ∑=
l

lHH  est la somme non pondérée des heures travaillées. Cet indice de 
qualité permet de mesurer l’apport à l’intrant travail attribuable à la substi-
tution entre ses composantes. On peut exprimer le taux de croissance de la 
qualité du travail en fonction de ses composantes : 
 
(7) ∑ ∆−∆=∆

l
ll

L HHvQ lnln . 

  
Un examen de l’équation (7) indique que la qualité du travail demeure 
inchangée si toutes les composantes des heures travaillées augmentent au 
même rythme. La qualité du travail s’améliore si la part des travailleurs rela-
tivement mieux rémunérés (les travailleurs plus scolarisés et plus âgés) aug-
mente. La qualité du travail diminue si la part de ces travailleurs fléchit.  
 
Afin de déterminer l’apport à l’intrant travail de caractéristiques des travail-
leurs comme le sexe, l’âge, la scolarité et la catégorie d’emploi, nous avons 
élaboré des indices partiels de l’intrant travail correspondant à ces caracté-
ristiques. À cette fin, nous avons utilisé la notation Hsaec pour les compo-
santes des heures travaillées, ventilées selon le sexe s, l’âge a, le niveau de 
scolarité e, et la catégorie d’emploi c. Nous avons aussi tenu compte de la 
part de ces composantes dans la valeur de la rémunération du travail, vsaec. 
Un indice partiel de l’intrant travail correspondant, par exemple, à la répar-
tition selon le sexe pourrait être défini ainsi : 
 
(8) ∑ ∆=∆

s
ss

sex HvL lnln , 

            ∑ ∑∑∑ 






∆=
s a e c

saecs Hv ln , 

où : 

 [ ])1()(
2
1 −+= tvtvv sss

, 

           ∑∑∑=
a e c

saecs vv . 

  
L’indice partiel de l’intrant travail correspondant à la répartition selon le sexe 
ne capte que la substitution entre les deux sexes. Par ailleurs, les indices par-
tiels de l’intrant travail selon l’âge, la scolarité ou la catégorie d’emploi mesu-
rent la substitution entre les groupes d’âge, les niveaux de scolarité et les 
catégories d’emploi, respectivement. 
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Le taux de croissance de l’indice partiel de la qualité du travail correspond à 
la différence entre le taux de croissance de l’indice partiel de l’intrant travail 
et celui des heures travaillées. Ces indices partiels de la qualité mesurent 
séparément l’apport à la qualité du travail attribuable au sexe, à l’âge, à la 
scolarité et à la catégorie d’emploi.  
 
 
F.3  Sources de données et construction des données 
 
LES DEUX ENSEMBLES DE DONNÉES utilisés pour la construction de l’intrant tra-
vail sont les matrices des heures travaillées par année et des gains annuels 
des travailleurs. Pour assurer la comparabilité des mesures de l’intrant de 
travail entre le Canada et les États-Unis, nous avons employé un système de 
classification semblable à celui utilisé pour les États-Unis par Ho et 
Jorgenson (1999). Nous avons retenu 2 sexes, 7 groupes d’âge, 4 niveaux de 
scolarité et 3 catégories d’emploi, comme il ressort du tableau F.1. Notre 
classification comporte au total 2 x 7 x 4 x 3 = 168 catégories de travailleurs et 
123 industries dans le secteur des entreprises.  
 

Tableau F.1 

Classification de la main-d’œuvre canadienne 
Caractéristiques 
des travailleurs 

Nombre de 
catégories Description 

Sexe 2 Hommes; femmes 
Catégorie 
d’emploi 

3 Employés rémunérés; employés autonomes;  
travailleurs familiaux non rémunérés 

Âge 7 15-17; 18-24; 25-34; 35-44; 45-54; 55-64; 65+ 
Scolarité 4 0-8 ans, cours primaire; cours secondaire partiel ou 

complété; cours postsecondaire partiel ou complété; 
cours universitaire ou plus élevé 

 
La tâche consiste donc à produire des estimations annuelles des heures tra-
vaillées et des gains des travailleurs pour les 20 664 cellules de la classifica-
tion ventilée entre 168 catégories de travailleurs et 123 industries sur la 
période 1961-1995. Les principales caractéristiques de notre méthodologie 
sont les suivantes. Nous utilisons les données des recensements de la popu-
lation de 1961, 1971, 1981, 1986, 1991 et 1996. Nous employons les fichiers de 
micro-données du recensement pour construire les matrices de référence des 
heures travaillées par année et des gains annuels, pour les années de réfé-
rence des recensements (l’année précédant le recensement)2. Nous utilisons 
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ensuite les données de l’Enquête sur la population active (EPA) et de 
l’Enquête sur les finances des consommateurs (EFC) pour calculer les ma-
trices des heures et des gains des années comprises entre les années de 
référence des recensements. À cette fin, nous employons la méthode de 
l’ajustement proportionnel itératif (pour plus de détails, voir Jorgenson, 
Gollop et Fraumeni, 1987). Une moyenne pondérée des deux matrices de 
référence avoisinantes est utilisée pour initialiser la méthode de l’ajustement 
proportionnel. Les données sur les heures travaillées et les gains annuels de 
l’EPA et de l’EFC sont employées pour neutraliser la distribution marginale 
des heures travaillées et des gains des travailleurs selon le sexe, l’âge, la sco-
larité et la catégorie d’emploi. Toutes les matrices des heures travaillées et 
des gains des travailleurs sont ensuite rajustées en fonction des données sur 
les heures travaillées et les gains annuels par industrie et par catégorie 
d’emploi du compte de productivité de Statistique Canada.  
 
F.3.1  Matrices des heures travaillées par année 
 
F.3.1.1  Matrices de référence du recensement 
 
Le recensement nous fournit des matrices de référence des heures travaillées 
annuellement pour les années de référence 1960, 1970, 1980, 1985, 1990 et 
1995. Les fichiers de micro-données renferment des données sur le sexe, 
l’âge, la scolarité, l’industrie et la catégorie d’emploi, ainsi que sur les heures 
travaillées pendant la semaine qui a précédé le recensement (semaine de réfé-
rence) pour chaque membre du ménage recensé. Ces fichiers contiennent 
aussi des données sur les semaines travaillées et le revenu tiré d’un emploi 
rémunéré ou d’un travail autonome durant l’année précédant le recensement 
(année de référence). À l’aide de ces fichiers de micro-données du recense-
ment, nous avons construit des matrices des heures travaillées par année 
pour les 20 664 cellules de la classification ventilée selon 168 catégories de 
travailleurs et 123 industries. Le nombre d’heures travaillées par personne 
employée durant une année de référence est calculé en multipliant le nombre 
de semaines travaillées pendant l’année de référence par le nombre d’heures 
travaillées pendant la semaine de référence3. 
 
À compter du recensement de 1981, les travailleurs autonomes ont été répar-
tis selon qu’ils possédaient, ou non, une entreprise constituée en société. 
Nous avons regroupé dans la catégorie des emplois rémunérés les salariés et 
les travailleurs autonomes possédant une entreprise constituée en société. 
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La catégorie des travailleurs autonomes ne comprend donc que ceux qui 
n’avaient pas constitué leur entreprise en société.  
 
Lors du recensement de 1971, on a simplement demandé aux gens d’indiquer 
s’ils étaient travailleurs autonomes ou salariés. Aucune distinction n’était 
faite entre les travailleurs autonomes qui avaient constitué leur entreprise en 
société et les autres. Toutefois, on faisait une distinction entre le revenu d’un 
travail autonome provenant d’une entreprise non constituée en société et le 
revenu provenant d’une entreprise constituée en société. Le revenu prove-
nant d’une entreprise non constituée en société était considéré comme un 
revenu tiré d’un travail autonome, tandis que le revenu provenant d’une 
entreprise constituée en société était assimilé aux traitements et salaires. 
Nous avons employé cette distinction pour reclasser les travailleurs entre la 
catégorie des emplois rémunérés et celle du travail autonome. Nous avons 
classé un travailleur comme salarié si son revenu provenant de traitements et 
salaires était supérieur au revenu qu’il avait tiré d’un travail autonome. Par 
contre, nous l’avons classé comme travailleur autonome si son revenu pro-
venant d’un travail autonome était supérieur au revenu qu’il avait tiré de 
traitements et salaires.  
 
L’appartenance à une catégorie d’emploi aux fins du recensement dépend du 
fait que la personne est salariée, travailleur autonome ou travailleur familial 
non rémunéré au cours de la semaine de référence. Toutefois, la situation 
d’emploi d’une personne durant la semaine de référence ne reflète pas néces-
sairement sa situation pendant toute l’année de référence. Nous avons donc 
reclassé un travailleur dans la catégorie des emplois rémunérés ou dans celle 
du travail autonome en comparant son revenu de salarié et son revenu de 
travailleur autonome au cours de l’année de référence. 
 
Les fichiers de micro-données ne sont pas disponibles pour le recensement 
de 1961. Mais les publications existantes sur le recensement de 1961 nous 
fournissent des données très détaillées sur l’emploi sous forme de tableaux à 
une, deux et même trois entrées, notamment : 1) le nombre de travailleurs 
salariés selon le sexe et l’industrie; 2) le nombre de travailleurs selon le sexe, 
l’âge, la scolarité et la situation d’emploi; 3) le nombre de travailleurs selon le 
sexe, l’âge et la situation d’emploi; 4) le nombre de travailleurs selon le sexe, 
l’âge et l’industrie; 5) le nombre de travailleurs possédant une scolarité uni-
versitaire et le nombre de travailleurs possédant une scolarité post-
secondaire. Nous avons utilisé ces tableaux à multiples entrées pour 
produire une matrice complète de l’emploi − des tableaux à six entrées de 
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l’emploi selon le sexe, l’âge, la scolarité, l’industrie et la catégorie d’emploi. 
La valeur de chaque cellule de la matrice de l’emploi de 1961 a d’abord été 
initialisée à sa valeur en 1970. Tous les recoupements pour 1961 ont ensuite 
été utilisés dans la méthode de l’ajustement proportionnel itératif pour faire 
correspondre la répartition de l’emploi entre les cellules. Afin d’obtenir la 
matrice des heures travaillées de 1961, nous avons multiplié l’estimation de 
l’emploi en 1961 par la moyenne annuelle des heures travaillées en 1970 pour 
chaque catégorie de travailleurs. 

 
F.3.1.2 Estimation des matrices des heures travaillées  
 dans les années intercensitaires à l’aide de  
 l’Enquête sur la population active (EPA)  
 
Pour la période 1976-1995, nous avons utilisé les fichiers de micro-données 
de l’EPA afin d’obtenir des tableaux à une seule entrée des heures travaillées 
annuellement selon le sexe, l’âge, la scolarité et la catégorie d’emploi. Ces 
tableaux ont ensuite servi de valeurs limites de contrôle dans la méthode de 
l’ajustement itératif afin de calculer les matrices des heures travaillées entre 
les recensements au cours de cette période. Pour la période 1961-1975, nous 
avons estimé la matrice des heures travaillées en faisant la moyenne pon-
dérée des deux matrices avoisinantes et nous l’avons ensuite rajustée en 
fonction des heures travaillées par industrie et par catégorie d’emploi figu-
rant dans le compte de la productivité de Statistique Canada.  
 
L’EPA fournit mensuellement des données pour chaque catégorie de tra-
vailleurs selon les caractéristiques habituelles : heures travaillées, sexe, âge, 
scolarité et catégorie d’emploi durant la semaine de référence (généralement 
la semaine du 15e jour du mois). Pour chaque catégorie de travailleurs, les 
données annuelles sur les heures travaillées sont calculées en multipliant la 
moyenne hebdomadaire des heures travaillées durant une année par le nom-
bre de semaines de travail dans une année (fixé à 52 semaines). Pour les 
détenteurs d’emplois multiples, les heures travaillées dans le deuxième 
emploi sont ajoutées à la catégorie d’emploi dont fait partie le deuxième 
emploi.  
 
En janvier 1990, des révisions ont été apportées aux questions posées pour 
mesurer le niveau de scolarité des répondants à l’EPA. Entre 1976 et 1989, la 
scolarité reflétait le nombre d’années d’études terminées au primaire et au 
secondaire. L’enseignement postsecondaire se limitait aux programmes 
nécessitant normalement un diplôme d’études secondaires. Depuis janvier 
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1990, la scolarité reflète l’année d’études terminée la plus avancée. Le niveau 
postsecondaire englobe maintenant toutes les études menant à l’obtention 
d’un diplôme, d’un certificat ou d’une attestation décerné par un établisse-
ment d’enseignement. Le diplôme d’études secondaires n’est donc plus 
mentionné dans cette nouvelle définition du niveau postsecondaire. Ces 
changements apportés aux questions relatives au niveau de scolarité se sont 
traduits par un reclassement des répondants du niveau secondaire au niveau 
postsecondaire en 1990, comme en témoigne la figure F.3. 
 
F.3.2  Matrices des gains annuels des travailleurs 

F.3.2.1  Matrices de référence du Recensement 
  
Pour construire des séries chronologiques sur les gains annuels des travail-
leurs par catégorie d’emploi, nous avons aussi procédé en deux étapes. Pre-
mièrement, nous avons élaboré des matrices de référence des gains des 
travailleurs pour les années de référence des recensements. Nous avons 
ensuite utilisé les données sur les gains provenant de l’EPA pour estimer les 
matrices des gains annuels des travailleurs entre les recensements. 
 
Le recensement fournit des données sur le revenu de traitements et salaires 
des travailleurs salariés4. Le revenu supplémentaire comme les cotisations 
des employés à des régimes de pension ou à l’assurance-chômage n’est pas 
inclus dans les données sur les traitements et salaires. Mais il devrait être 
compris dans la rémunération du travail puisqu’il fait partie du coût de 
l’intrant travail dans l’optique de l’employeur. Pour résoudre ce problème, 
nous avons corrigé les matrices des gains du recensement pour les faire 
correspondre à la rémunération sectorielle totale des travailleurs rémunérés 
dans le compte de productivité de Statistique Canada. En somme, nous 
avons réparti la rémunération sectorielle entre les diverses catégories de tra-
vailleurs rémunérés de façon proportionnelle à leur revenu provenant de 
traitements et salaires.  
 
Une deuxième question a trait à l’estimation des gains des travailleurs auto-
nomes. Selon les données du recensement, le revenu des travailleurs auto-
nomes comprend le revenu du travail et le revenu tiré de biens. Pour calculer 
les gains provenant d’un travail autonome, nous avons apporté deux rajus-
tements aux données du recensement. Premièrement, le revenu d’un travail 
autonome a été fixé à zéro pour les travailleurs ayant déclaré un revenu négatif 
au titre d’un travail autonome, parce que celui-ci est presque certainement lié à 
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l’utilisation de capital. Deuxièmement, Statistique Canada estime les gains 
des travailleurs autonomes dans une industrie en supposant que les gains 
horaires sont identiques pour les travailleurs autonomes et les travailleurs 
rémunérés. Nous avons utilisé les gains sectoriels tirés d’un travail autonome 
pour rajuster les matrices des gains. 
 
Une troisième question concerne le traitement des travailleurs familiaux non 
rémunérés. Il s’agit des personnes qui travaillent sans être rémunérées sur 
une ferme ou dans une entreprise commerciale ou professionnelle détenue et 
exploitée par un autre membre de la famille. Aux fins de la présente étude, 
nous avons fixé les gains des travailleurs familiaux non rémunérés à zéro5. 
Dans la mesure où ces travailleurs contribuent à la production d’une indus-
trie, notre mesure de l’intrant travail comportera une sous-estimation. Mais 
toute distorsion sera probablement négligeable puisque la part des travail-
leurs familiaux non rémunérés dans l’emploi total est très faible.  
 
En l’absence de fichiers de micro-données pour le recensement de 1961, nous 
avons utilisé la méthode de l’ajustement itératif pour estimer la matrice des 
gains de 1961. Nous avons d’abord multiplié les gains horaires d’un travail-
leur en 1970 par le total annuel de ses heures de travail en 1961. La matrice 
ainsi obtenue a ensuite servi à initialiser notre méthode d’ajustement itératif. 
Les valeurs limites de contrôle de la méthode de l’ajustement itératif 
comprennent le revenu annuel par industrie pour les travailleurs rémunérés 
(hommes et femmes) et le revenu annuel selon le sexe, l’âge et la scolarité. 
 
F.3.2.2 Estimation des matrices de gains pour les années intercensitaires  
             à l’aide des données de l’Enquête sur la population active (EPA)  
  
Pour la période 1976-1995, nous avons utilisé les données sur les gains pro-
venant de l’EPA afin d’estimer les matrices des gains entre les recensements. 
Premièrement, nous avons utilisé les fichiers de micro-données de l’EPA 
pour estimer les gains horaires selon le sexe, l’âge, la scolarité et la situation 
d’emploi. Puis, nous avons multiplié les gains horaires par les heures tra-
vaillées selon les données de l’EPA pour obtenir des tableaux à une entrée 
des gains annuels selon le sexe, l’âge, la scolarité et la situation d’emploi. Ces 
tableaux ont servi de valeurs limites de contrôle dans notre méthode 
d’ajustement itératif pour estimer les matrices des gains entre les années de 
référence des recensements6. Pour la période 1961-1975, nous avons calculé la 
matrice des gains en faisant la moyenne pondérée des deux matrices de gains 
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avoisinantes, puis nous avons rajusté la matrice obtenue en fonction de la 
rémunération totale sectorielle.  
 
F.4  Résultats empiriques  
 
DANS CETTE SECTION, NOUS PRÉSENTONS LES INDICES de l’intrant travail pour la 
période 1961-1995. Ces indices sont agrégés à partir de données sur 
168 catégories de travailleurs répartis selon le sexe, l’âge, la scolarité et la 
catégorie d’emploi. 
 
F.4.1  Tendances des heures travaillées 
 
L’évolution de la composition des heures travaillées a un effet soit positif soit 
négatif sur l’intrant travail. Le changement dans la composition des heures 
travaillées contribue positivement à l’intrant travail si la part des travailleurs 
à gains relativement élevés augmente, par exemple un nombre relativement 
plus élevé de travailleurs mieux scolarisés, de travailleurs dans la force de 
l’âge, de travailleurs rémunérés par rapport aux travailleurs autonomes ou 
de travailleurs de sexe masculin par rapport aux travailleurs de sexe féminin. 
 
La figure F.1 montre que la part des heures travaillées par les travailleurs de 
sexe masculin a diminué régulièrement entre 1961 et 1995 dans le secteur des 
entreprises. La part des femmes a presque doublé durant cette période, pas-
sant d’environ 20 p. 100 en 1961 à près de 40 p. 100 en 1995.  
  
La figure F.2 fait voir l’évolution de l’ensemble des heures travaillées par 
groupe d’âge entre 1961 et 1995. Durant la période 1961-1980, la part des 
heures travaillées par les travailleurs âgés de 15 à 24 ans a augmenté réguliè-
rement à mesure que les membres de la génération du baby-boom entraient 
dans la population active. La part des travailleurs d’âge mûr (35 à 54 ans) a 
baissé, passant de 45 à 35 p. 100 du total pendant cette période. Toutefois, la 
tendance s’est inversée au début des années 80, au moment où la cohorte des 
travailleurs du baby-boom est passée dans la catégorie des travailleurs d’âge 
mûr. La part des travailleurs de cette catégorie a alors remonté de 37 à 
50 p. 100 au cours de cette période. Ces tendances dans la ventilation par âge 
des heures travaillées sont les principaux facteurs déterminants de 
l’évolution de la qualité du travail dans le secteur des entreprises.  
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Figure F.1
Part des heures travaillées par les travailleurs masculins dans le secteur 
des entreprises (%)
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Part des heures travaillées par groupe d'âge dans le secteur des entreprises (%)
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Part des heures travaillées par niveau de scolarité dans le secteur des entreprises (%)
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Figure F.4
Part des heures travaillées par les travailleurs rémunérés dans le secteur 
des entreprises (%)
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La figure F.3 montre la part des heures travaillées par niveau de scolarité 
dans le secteur des entreprises. La part des travailleurs possédant au moins 
une scolarité postsecondaire a plus que quintuplé, passant de 9 p. 100 en 
1961 à 57 p. 100 en 1995. La hausse du niveau de scolarité est une source 
d’augmentation soutenue de la qualité de la main-d’œuvre canadienne. Les 
modifications apportées en 1990 à la définition des niveaux de scolarité de 
l’EPA ont entraîné une réaffectation importante des heures travaillées du 
niveau secondaire vers le niveau postsecondaire. 
 
La part des heures travaillées par les travailleurs rémunérés est illustrée à la 
figure F.4. Elle s’est accrue de façon régulière entre 1961 et la fin des 
années 80. La hausse a été particulièrement prononcée avant le milieu des 
années 70. Après la fin des années 80, la part des travailleurs rémunérés a 
diminué, tandis que celle des travailleurs autonomes a augmenté. 
  
F.4.2  Indices de l’intrant travail et de la qualité du travail  
 
Le tableau F.2 montre les taux de croissance de l’intrant travail, de la qualité 
du travail et des heures travaillées dans le secteur des entreprises au cours de 
la période 1961-1995 et des trois sous-périodes : 1961-1973, 1973-1985 et 
1985-1995 (aussi illustrés à la figure F.5). Pour la période 1961-1995, le taux 
annuel de croissance de la qualité du travail a été de 0,61 p. 100. Cette pro-
gression est à l’origine du quart de l’augmentation de l’intrant travail durant 
cette période. La croissance annuelle de la qualité du travail a été la plus éle-
vée durant la période 1961-1973 (0,86 p. 100), contribuant à environ 30 p. 100 
de l’augmentation de l’intrant travail. L’amélioration de la qualité du travail 
a ralenti pendant la période 1973-1985 (0,37 p. 100), suivi d’une reprise 
durant la période 1985-1995 (0,59 p. 100). 
 
Le tableau F.2 fait état également de la croissance des apports de premier 
ordre à la qualité du travail selon le sexe, l’âge, la scolarité et la catégorie 
d’emploi (aussi illustrée à la figure F.6). Par suite de la hausse du niveau de 
scolarité de la main-d’œuvre, l’éducation a fait une contribution à la crois-
sance annuelle moyenne de la qualité de 0,53 p. 100 entre 1961 et 1995. 
L’apport de la catégorie d’emploi a été positif durant la plus grande partie de 
la période, à mesure que s’accroissait la proportion des travailleurs rému-
nérés. Mais cet apport a diminué fortement après le milieu des années 80, au 
moment où la croissance du travail autonome s’est accentuée. La proportion 
croissante de femmes au sein de la population active a fait baisser l’intrant 
travail de 0,15 p. 100 par année durant cette période7. L’âge a fait un apport 
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positif de 0,04 p. 100 annuellement sur la période 1961-1995. Cependant, il a 
eu un effet négatif entre 1961 et 1973, à mesure que les jeunes travailleurs de 
la génération du baby-boom entraient dans la population active. Après le 
milieu des années 80, au moment où ces derniers ont atteint l’âge mûr, 
l’apport de l’âge a augmenté. 
 
 

Tableau F.2  
Taux annuel moyen de croissance de l’intrant travail et de la qualité du 
travail dans le secteur des entreprises (%) 

 1961-1995 1961-1973 1973-1985 1985-1995 
Croissance de l’intrant travail 2,47 3,08 2,15 2,11 
   Croissance des heures travaillées 1,86 2,22 1,78 1,51 
   Croissance de la qualité du travail 0,61 0,86 0,37 0,59 
Indices de qualité de premier ordre  
   Sexe -0,15 -0,22 -0,15 -0,07 
   Âge 0,04 -0,15 0,04 0,25 
   Scolarité 0,53 0,86 0,33 0,36 
   Catégorie d’emploi 0,15 0,27 0,13 0,04 

 

Pour l’essentiel, l’amélioration de la qualité du travail au cours de la période 
1961-1995 peut être attribuée à l’augmentation du niveau de scolarité. Mais, 
cela est la conséquence de tendances compensatrices dans la répartition entre 
les catégories sexe, âge et catégorie d’emploi. Le ralentissement de la crois-
sance de la qualité du travail entre 1973 et 1985 est surtout imputable à 
l’arrivée de travailleurs jeunes et moins scolarisés dans la population active. 
 
Nous avons aussi élaboré des mesures de l’intrant travail, des heures tra-
vaillées et de la qualité du travail pour les 123 secteurs industriels sur 
l’ensemble de la période 1961-1995. Les résultats indiquent que la qualité du 
travail a augmenté dans presque toutes les industries durant cette période. 
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Indices de l'intrant travail, de la qualité du travail et des heures travaillées 
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Indices de premier ordre de la qualité du travail dans le secteur des entreprises
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F.5  Conclusion 
 
DANS CET APPENDICE, NOUS AVONS DÉCRIT LA MÉTHODOLOGIE employée pour 
élaborer des mesures de l’intrant travail rajustées pour tenir compte des 
changements survenus dans la composition de la main-d’œuvre. Au cours de 
la période 1961-1995, les changements dans la composition ou la qualité de la 
main-d’œuvre ont été à l’origine de 0,61 point de pourcentage, soit un quart, 
de la croissance de l’intrant travail dans le secteur des entreprises. C’est 
durant la période 1961-1973 que l’augmentation de la qualité du travail a été 
la plus forte (0,86 p. 100 par année), fournissant environ 30 p. 100 de la crois-
sance de l’intrant travail. La période 1973-1985 a été caractérisée par une 
lente progression de la qualité du travail, surtout en raison de l’arrivée des 
membres de la génération du baby-boom dans la population active. Après le 
milieu des années 80, la croissance de la qualité du travail a augmenté à 
mesure que les membres de la génération du baby-boom atteignaient l’âge 
mûr.  
 
La part des travailleurs plus scolarisés montre une progression régulière de 
1961 à 1995. Cette tendance à l’augmentation de la scolarité des travailleurs a 
contribué à faire augmenter l’intrant travail à un rythme de 0,53 p. 100 par 
année de 1961 à 1995. La hausse du niveau de scolarité explique la presque 
totalité de la tendance de la qualité du travail pendant cette période. Mais, 
comme nous l’avons déjà indiqué, ce résultat découle de tendances compen-
satrices dans la répartition selon le sexe, l’âge et la catégorie d’emploi.  
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Notes 
 
1 Cette section est inspirée de Ho et Jorgenson (1999). 
 
2 Les fichiers de micro-données du recensement de 1961 ne sont pas disponibles. 

Toutefois, des données très détaillées sur l’emploi et les gains recoupées en 
fonction d’une, deux et trois caractéristiques de l’intrant travail sont publiées 
par Statistique Canada. Nous avons donc utilisé la méthode de l’ajustement 
proportionnel itératif afin d’estimer les matrices des heures travaillées et de la 
rémunération pour 1961.  

 
3 Le nombre d’heures travaillées a été fixé à 75 pour un travailleur ayant déclaré 

plus de 75 heures de travail durant la semaine de référence. 
 
4  Conformément à notre définition d’employés rémunérés, qui comprend les 

travailleurs autonomes possédant une entreprise constituée en société, le 
revenu provenant d’entreprises constituées en société est considéré comme un 
revenu de traitements et salaires. 

 
5 Ho et Jorgenson (1999) ont supposé que les travailleurs familiaux non rému-

nérés et les travailleurs autonomes faisaient partie de la même catégorie 
d’emploi.  

 
6 Les données de l’Enquête annuelle sur les finances des consommateurs ne sont 

pas utilisées pour calculer les gains horaires au cours de la période 1971-1975, 
puisque les fichiers de micro-données correspondantes provenant de l’Enquête 
sur la population active, qui sont utilisées pour estimer les heures de travail en 
fonction des caractéristiques des travailleurs, ne sont pas disponibles.  

 
7  Cela est attribuable en partie au fait que les femmes se retrouvent habituelle-

ment en grand nombre dans des industries et des professions à faible rému-
nération.  
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G.1 Introduction2 
 

ES STOCKS DE CAPITAL SONT DES ÉLÉMENTS D’ACTIF MATÉRIELS reproduc-
tibles que l’on utilise comme des facteurs de production en combinaison 

avec d’autres intrants tels que le travail, l’énergie et les autres ressources 
naturelles ou matières premières. Le stock de capital est constitué de struc-
tures (comme des usines et des bureaux), d’ouvrages d’ingénierie (comme 
des routes et des barrages), et de machines et de matériel qui sont utilisés 
dans le processus de production. Ces facteurs de production se distinguent 
des éléments d’actif non reproductibles comme les terrains, les gisements de 
minéraux et les ressources naturelles, qui ne sont pas fabriqués mais qui 
entrent directement dans la fabrication d’autres produits. 
 
Bien que l’on puisse mesurer de diverses façons les stocks de capital dans 
une industrie, par exemple au moyen d’enquêtes sur les stocks matériels ou 
la valeur comptable des biens, la méthode généralement employée par 
Statistique Canada est celle de l’inventaire permanent. Cette méthode, qui 
offre un moyen flexible de construire des séries chronologiques sur les stocks 
de capital, consiste à cumuler les dépenses d’investissement par industrie 
pour obtenir des estimations du stock de capital durant une année donnée. 
Elle nécessite des données sur la valeur des investissements, des indices de 
prix des biens de production, des données sur la durée de vie utile de ces 
biens et des méthodes de dépréciation des biens. 

 
La méthode de l’inventaire permanent revient essentiellement à ajouter 
annuellement l’investissement brut (formation brute de capital fixe) au stock 
de capital de l’année précédente. Si l’on soustrait de l’investissement accu-
mulé la valeur des éléments d’actif qui deviennent périmés à chaque année, 
on obtient alors une estimation du stock de capital brut. La mesure du stock 

L
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de capital net est obtenue en déduisant annuellement une provision pour 
amortissement. 

 
À la section G.2, nous décrivons la méthodologie qui sous-tend les mesures 
actuelles du stock de capital. À la section G.3 (Méthodologie de dépréciation 
géométrique de type BEA), nous décrivons une autre série d’estimations plus 
étroitement alignées sur les mesures les plus récentes du stock de capital 
produites pour les États-Unis par le Bureau of Economic Analysis (BEA)3.  
À la section G.4, nous comparons les résultats des deux méthodologies 
géométriques. Enfin, à la section G.5, nous présentons nos conclusions. 
 
 
G.2 Méthodologie actuelle 
 
STATISTIQUE CANADA PRODUIT DES ESTIMATIONS des stocks de capital n et et de 
capital brut pour les principales catégories d’éléments d’actif et industries. 
 
G.2.1 Stocks bruts et mises hors service 
 
Le stock brut correspond au cumul de l’investissement brut passé moins les 
déductions annuelles (appelées mises hors service) correspondant à la valeur 
des éléments d’actif qui deviennent désuets à chaque année. Cette mesure du 
stock de capital suppose que l’efficience de l’élément d’actif demeure la 
même pendant toute sa durée de service. La structure des retraits correspond 
à une distribution en forme de cloche, tronquée pour que toutes les mises 
hors service se produisent entre 50 et 150 p. 100 de la durée moyenne de ser-
vice. Les données sur la durée de service employées ici proviennent de 
l’Enquête sur les dépenses d’investissement et de réparations4.  
 
Une cohorte est constituée des éléments d’actif correspondant aux dépenses 
d’investissement d’une année donnée. Si la durée moyenne de service d’une 
cohorte est de 10 ans, l’utilisation d’une distribution normale tronquée des 
mises hors service signifie qu’il y a 11 sous-cohortes ayant chacune sa propre 
durée de service. Le tableau G.1 montre la répartition en sous-cohortes de 
biens ayant une valeur de 100 000 dollars au moment de leur achat et une 
durée moyenne de service de 10 ans. 
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Tableau G.1  
Distribution normale tronquée des mises hors service appliquée à une cohorte 
de biens valant 100 000 dollars et ayant une durée de service moyenne de 10 ans  

Sous-
cohorte  

Durée de service 
de la sous-cohorte 

Fraction  
de la cohorte 

Valeur en dollars 
de la sous-cohorte 

1 5 0,0032  320 
2 6 0,0314  3 140  
3 7 0,0762  7 620  
4 8 0,1273  12 730  
5 9 0,1692  16 920  
6 10 0,1854  18 540  
7 11 0,1692  16 920  
8 12 0,1273  12 730  
9 13 0,0762  7 620  

10 14 0,0314  3 140  
11 15 0,0032  320  

Total  1,0000  100 000 
 
 
G.2.2  Stocks nets et dépréciation 
 
La notion de stock net vise à mesurer la capacité de production du stock de 
capital. En d’autres termes, en plus de rassembler des données sur les flux 
d’investissement, les indices de prix et la durée de service des éléments 
d’actif, l’analyste doit formuler des hypothèses sur le profil de vieillissement 
et de perte d’efficience des biens et intégrer cette dépréciation à la méthode 
de l’inventaire permanent par une formule d’amortissement. Les estimations 
des stocks nets sont établies en déduisant des données sur les stocks bruts un 
montant annuel au titre de la dépréciation. Diverses méthodes peuvent être 
employées pour mesurer la détérioration des biens faisant partie d’un stock 
de capital. Nous avons utilisé trois profils d’amortissement pour produire 
des estimations du stock net de capital : un profil linéaire, un profil 
d’amortissement dégressif à taux double (géométrique) et un profil hyperbo-
lique ou « décalé ». Nous présentons ci-après une courte description compa-
rative des méthodes employées pour produire les estimations actuelles et des 
relations qui existent entre elles. 
 
La formule probablement la mieux connue est celle de l’amortissement liné-
aire, en vertu de laquelle des montants égaux (en dollars) sont retranchés du 
stock à chaque année. Le montant correspondant à l’amortissement linéaire 
(SL) est donné par L,..., = x 1,2,3  : 
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            dx,SL = 1/L, 
 
 x = 1,2,3…,L , 
 
où L est le nombre d’années sur lesquelles le bien est amorti et x est l’âge du 
bien. 
 
En vertu de la formule d’amortissement linéaire, la valeur totale du bien aura 
été soustraite du stock de capital à la fin de la durée de service du bien. Lors-
que le profil normal tronqué de mise hors service est appliqué à la déprécia-
tion linéaire, il en résulte un taux d’amortissement accéléré (voir le 
tableau G.2a). 
 
Le taux d’amortissement géométrique constitue une forme d’amortissement 
accéléré. Le terme « accéléré » est utilisé parce que les montants soustraits au 
titre de la dépréciation sont plus élevés au cours des premières années de la 
durée de service du bien et diminuent graduellement à chaque année de ser-
vice du bien. 
 
Dans le cas du profil géométrique (G), le taux d’amortissement dégressif est 
le même à chaque année : 
 

 
L
R=Gδ  , 

 
où R est le taux par rapport au taux linéaire de 1. Donc, dans le cas de 
l’amortissement dégressif à taux double, le taux devient 2/L. Plus la valeur 
de R est élevée, plus les valeurs en dollars retranchées seront élevées pendant 
les premières années.  
 
En appliquant le profil géométrique, la dépréciation d’un dollar 
d’investissement est donnée par l’expression suivante : 
 

 )d-(d = d G
-x

GGx, 1 1 , 
 
 L,...,=x 1,2,3  . 
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Les mesures actuelles comprennent aussi un profil d’amortissement dit 
hyperbolique ou décalé :  
 

 
ßx-L
x-L-)-ß(x-L

)-(x-L=d Dx,     1
1  , 

 
qui a la forme suivante : 
 
 L,...,=x 1,2,3   , 
 
et où ß est un paramètre de courbure. 
 
Ce profil peut aider à comprendre les rapports entre les autres formules. 
Lors-que le paramètre ß est égal à zéro, le facteur d’amortissement bêta se 
résume à une formule d’amortissement linéaire. Lorsque ß est égal à 1, il en 
résulte la notion de stock brut, selon laquelle la dépréciation est nulle durant 
toutes les années de service du bien, sauf la dernière où elle est de 100 p. 100. 
Pour des valeurs de ß situées entre 0 et 1, la représentation graphique de la 
dépréciation est de forme concave par rapport à l’origine, c’est-à-dire qu’elle 
est courbée vers l’extérieur. Ceci signifie que la dépréciation est moins élevée 
pendant les premières années de service du bien et qu’elle augmente à 
mesure que le bien prend de l’âge. Ce « retard » de la dépréciation s’accentue 
d’autant plus que ß s’approche de 1. Lorsque ß est négatif, il en résulte une 
forme de dépréciation accélérée. Lorsque ß a une valeur négative très élevée, 
la courbe se rapproche d’un profil selon lequel toute la dépréciation survient 
au cours de la première année de service du bien et est égale à zéro pour 
toutes les autres années; en d’autres termes, il s’agit de la même situation à 
l’autre extrême que lorsque ß est égal à 1. La figure G.1 illustre l’effet de ß sur 
ce profil de dépréciation d’un bien dont la durée de service est de 10 ans. 
 
Selon les mesures actuelles de dépréciation retardée, la valeur de ß est égale 
à 0,75 pour les structures et à 0,5 pour les machines et le matériel. 
 
Pour chacun de ces trois profils de dépréciation, il faut amortir chaque sous-
cohorte selon son propre taux afin de calculer la dépréciation d’une cohorte 
complète d’investissement. Par exemple, si l’on utilise le profil linéaire 
d’amortissement, la première sous-cohorte sera amortie à un taux de 1/5 ou 
de 20 p. 100 par année (64 $ dans l’exemple ci-dessus) pendant cinq ans. La 
deuxième sous-cohorte sera amortie à un taux de 1/6 ou de 16,67 p. 100 (523 $) 
pendant six ans, et ainsi de suite jusqu’à la 11e sous-cohorte, pour laquelle 
l’amortissement se fera à un taux de 1/15 ou de 6,67 p. 100 (21 $) pendant 
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15 ans. Les tableaux ci-dessous illustrent les effets combinés du profil normal 
tronqué de mise hors service pour chacune des trois formules d’amor-
tissement : profil linéaire (tableau G.2a), profil géométrique (tableau G.2b) et 
profil tronqué (tableau G.2c). Comme dans les exemples précédents, on 
suppose que la valeur de la cohorte est de 100 000 $ et que la durée de service 
moyenne est de 10 ans. 
 
G.2.3 Dépréciation géométrique dans les mesures actuelles 
 
Comme le profil de dépréciation géométrique s’étire à l’infini, il faut appor-
ter des précisions supplémentaires afin de comprendre les taux 
d’amortissement géométrique présentés dans le tableau G.2b ci-dessous. 
 
La colonne 2 du tableau montre les 20 premières années de la distribution 
géométrique d’une sous-cohorte de biens ayant une durée de service de 
10 ans (c’est-à-dire que le taux, d, est égal à 2/10). Lorsque le point limite est 
fixé à l’âge de 10 ans, la fonction d’amortissement est rajustée de manière que 
la surface sous la distribution tronquée soit égale à 1 et que la dépréciation 
soit égale à zéro à compter de l’âge de 11 ans et par la suite (c’est-à-dire que 
les biens de la sous-cohorte auront été entièrement amortis à la fin de leur 
durée utile). Cette démarche comporte deux étapes. Premièrement, la distri-
bution originale est déplacée vers le bas d’un montant égal à la dépréciation 
à l’âge de 11 ans (ce qui correspond à la colonne 3 dans le tableau). La valeur 
totale de cette nouvelle distribution est ensuite rajustée proportionnellement 
pour donner les valeurs présentées dans la colonne 4.  Ainsi, 0,178525 divisé 
par 0,677877 donne 0,263359. La figure jointe ci-dessous fait voir les deux 
distributions. La surface redistribuée est dans la zone du graphique délimitée 
par une ligne grasse.  
 
 
G.3  Méthodologie de dépréciation géométrique de type BEA 
 
COMME POUR LES MESURES COURANTES, les estimations du stock net et de la 
dépréciation sont fondées sur la méthode de l’inventaire permanent : la 
valeur cumulative de la dépréciation est soustraite de l’investissement brut 
accumulé. Les calculs initiaux sont effectués en termes réels et les valeurs en 
dollars courants sont estimées en majorant les valeurs réelles d’une marge 
égale à l’inflation. Les durées de service et les indices de prix sont les mêmes 
que ceux employés dans les calculs actuels.  
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